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CONFIDENTIAL. 


Further Correspondence respecting the Reorganization of Egypt: 

1883. 


No. 1. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 2.) 

My Lord, Foreign Office, January 1, 1883. 

I HAVE to express to your Excellency the satisfaction with Avhich Her Majesty’s 
Government have learnt from your despatch No. 55 of the 19th ultimo the favourable 
impression which has now begun to prevail with regard to their attitude and intentions 
in Egypt. 

Your Excellency’s views with regard to the Egyptian policy of nor Majesty’s 
Government, as set forth in your above-mentioned despatch, are entirely approved. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 2. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 1,11 P.M.) 

(No. 61.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 1, 1883, G’55 P.M. 

WOOD wants Colonel Duncan, Royal Artillery, Woolwich, Captain Quirk, 
Welsh Regiment, Natal, to come out on leave pending appointment. 


No. 3. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 2, 1883.) 

(No. 59.) 

My Lord, Cairo, December 21, 1882. 

I HAVE the honour to forward to your Lordship a note dated this day from 
Clierif Pasha, the President of the Council, in reference to the payment by the 
Egyptian Government of the surplus proportion of the cost of the British army of 
occupation. In tin* note his Excellency desires to call the attention of Her Majesty’s 
Government to the satisfactory state of the country, and to the fact that the proximate 
organization of the new gendarmerie and the new Egyptian army will facilitate the 
withdrawal from Egypt of a certain part of Her Majesty’s forces. 

Cherif Pasha’s note is accompanied by a Memoir setting forth the financial condi¬ 
tion of Egypt. From this document it appears that the probable deficit in the Budget 
for the coming financial year will amount in all to 1,310,000/. 

This deficit is divided into two categories :— 

1. A permanent charge on the country of 350,000/. 

2. A temporary and extraordinary burden of 990,000/. 

The permanent charge is caused by— 

(a.) The interest on the future Indemnity Loan, which is estimated at 150,000/. ,* 

and, 

(6.) The assistance required from the Government by the Domains Administration, 
amounting to 200,000/. 

[107] B 
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Tlie temporary charge includes:— 

(a.) The deficit from 1882, 120,000?. 

i/3.) Extraordinary and unforeseen expenses for 18S3, 400,000/. 

(y.) Net increase to army expenditure, consequent on British occupation, 
476,000/. 

It is proposed, in order to meet the permanent charge, to utilize the surplus of 
the revenues set apart for the Preference and Unified Debts, which may he estimated 
at 210,000/. 

And in the second place to employ, for the removal of the temporary burden, a 
portion of a capital sum now in hand, amounting to 1,800,000/., and originally 
destined to meet the expenses of the liquidation. As, however, it is estimated that this 
operation will not absorb more than 1,000,000/., a sum of 800,000/. will he left at the 
disposition of the Government. 

The execution of these arrangements would necessitate the modification of those 
Articles of the Law of Liquidation which devote the surpluses above mentioned to a 
sinking fund. The consent, therefore, of the Signatory Powers will have to be 
obtained. 

The Government arc of opinion that it is wiser to avoid further financial liabilities 
by employing the surpluses in the mode they suggest than io devote them exclusively 
to the amortization of one special debt at the same time that they are contracting a 
new one. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEEMN. 


Inclosure 1 in No. 3. 

Cherif Pasha to the Earl of Dufferin. 

Ministere des Affaires Etrangeres. 

LE Gouvernemcnt do Sa Majeste Britannique a invite lo Gouvcrncmcnt Egyptien 
a contribuer aux frais d’entretien de 1’armee d’occupation, a raison do 4/. par homme et 
par mois. L’ell'ectif de cette armee sc trouvant fixe it 12,000 hommes, pour lc moment, 
il en resultc quo la contribution aunuellc quo l’Egypte aurait a payer scrait de 
570,000/. Independamment de cette somme, lo Gouvernemcnt de Son Altesse aura a 
se preoccuper des autres depenses qu’entrainc cette armee d’occupation, tclles que 
loyers de bureaux et de maisons, reparations de casernes, &e.; depenses aunuelles pour 
lesquelles des previsions auront a etre faites dans le Budget Egyptien. 

Avant d’examiner le e6te financier de la question et les mcsurcs qu’il est absolu- 
ment necessaire de prendre, afin de permettre a 1’ Egyptc de fairc face aux frais qui 
viennent d’etre indiques, le Gouvernemcnt de Son Altesse est licureux d’exprimer sa 
satisfaction au sujet du desir manifesto par le Gouvernemcnt Britannique de retircr ses 
troupes, au fur et a mesure que Petat de security dft. pays sc consolidera et que les 
troupes Egyptiennes seront en etat de remplacer celles cle Sa Majeste la Heine. 

Le Gouvernement de Son Altesse a la confiance que la reorganisation de sa 
gendarmerie et de son armee sera un fait accompli dans un delai plus ou moins 
rapproclid. 

Mais il se permet d’appcler la bienveillante attention du Gouvernemcnt de 
Sa Majeste sur la voie d’apaisement et de tranquillity parfaite dans laquelle est entree 
l’Egypte, depuis la repression de la revolte militaire. Il estime que cet heureux 
changement permettra au Gouvernemcnt Britannique de reeonnaitre qu’il y a lieu 
d£s a present do diminuer considerablement un elTectif juge necessaire le lendemain 
de la bataille de Tel-el-Kebir, mais qui, actucllemcnt, n’est plus en rapport ni avee les 
hesoins du pays, ni avec ses ressources budgetaires. 

Ces ressources ont etc, d’ailleurs, serieusement eprouvees par les derniers evdne- 
ments et 1’Egyptc va sc trouver, pour quelque temps du moins, en presence de charges 
considerables et imprevues. Le Gouvernement de Son Altesse saisit, par consequent, 
cetto occasion pour exposer sa situation linaneiere, presente et future, et sollieiter 
l’appui et le concoiu's du Gouvernemcnt de Sa Majeste pour apporter aux dispositions 
de la Loi de Liquidation les modifications que la situation actuellc rend absolument 
ndeessaire. 

C’est a cet effet qu’il a prepare le Memoire ci-joint qu’il soumet a la serieuse 
apprdciation du Gouvernement de Sa Majeste. 

(Signd) CHERIF. 


Inclosure 2 in No. 3. 

Memorandum on the Financial Situation of Egypt. 

LES dtats quo lc Gouvernement Egyptien a publics a la date du 11 Novcmbre, 
18S2 (voir annexe), demontrent que lc Budget Ordinaire de 1882 sc soldcra par un. 
deficit d’environ 120,000/. 

L’excddent qu’aceusait jusqu’a present tous les ans le Budget Ordinaire et qui 
constituait a la fin des Exerciccs 1880 et 1881 les ressources pour les Budgets Extra- 
ordinaircs des annees sidvantes fera, par consequent, defaut a Ja cloture do l’Exercice 
1882. Mais rnalgre toutes les economies qu’on pourrait fairo, eerlaines depenses 
exlraordinaires doivent comme par lc passe etre prevues pour 1883. Ces depenses 
extraordiuaires, qu’il faut evaluer a un minimum de 400,000/., no pouvant etre portees 
au Budget Ordinaire, il est necessaire de trouver des ressources pour y fa ire face. En 
ajoutant a cette somme eellc de 120,000/., qui representc le deficit du Budget Ordinaire 
de 1882, il resultc que lc deficit probable de l’annec sera de 520,000/. 

Le chiffre net des finis de l’armee d’occupation pour lesquels prevision doit etre 
faitc au Budget Ordinaire de 1883 peut etre dvalud a un minimum de 476,000/. 
C’est-a-dirc les previsions de depenses du Budget Ordinaire de la guerre etant de 
360,000/., on peut supposer que pendant Tcxercice prochain, vu le temps qui doit 
s’eeouler jusqu’a la complete reorganisation de l’armdc Egyptienne, la depense pour 
cette armee ne depasscra pas 268,000/. C’est done pour la difference entre 576,000/. 
et 100,000/., soit 476,000/., qu’il faut trouver des ressources en dehors du budget de la 
guerre, pour parfaire les depenses de l’armce d’occupation. Il est vrai qu’en 1883 il 
faut faire prevision pour l('s frais d’occupation pendant quinze mois. Mais en tenant 
compte de la diminution de l’elfectif qui aura certainement lieu dans le courant. do 
l’anndc, la depense totale peut etre dvalude a 576,000/. Lc deficit s’el (A era done a 
520,000/. 4- 476,000/., soit 096,000/. Mais il faut prdvoir en 1883 et pour les annees 
suivantes une charge annuelle dont le chiffre nc peut etre definitivement fixe dds it 
present, mais qui ne sera certainement pas moindre do 150,000/., pour faire face a 
l’inleret do la nouvellc dette a order pour le paiement des indemnites pour l’incendie 
et le pillage d’Alexandrie, 

En 1883 il faut done pourvoir a un deficit minimum de 1,146,000/. 

De cette somme de 1,140,000/. il ne faut considerer comme charge permanente 
que la partie qui representc l’annuitd pour les indemnites; le rcste est une charge 
aleatoirc a laquelle il peut etre pourvu par des moyens de Trdsorerie. 

Il est dvident que les recettcs des provinces et Administrations non affeetdes a la 
dette tclles qu’elles ont etc dvaludcs par la Commission de Liquidation sont, fussent- 
elles entierement recouvrables, tout a fait insufflsantes pour faire face a ces nouvelles 
charges, les depenses normales ayant etc calculdes avec soin et en rapport avec les 
recettcs. 

Mais en vdritd l’dquilibrc du Budget de la Commission de Liquidation est deja 
gravement eompromis par suite des appels de fonds auxqucls il est sujet de la part des 
Administrations des Domaines et de la Daira Sanieli. 

L’Administration des Domaines est obligee non sculcment. de demander au Tresor 
des subsides considerables pour faire face au service de son coupon, mais elle reste 
encore annuellemcnt redevable au Gouvernemcnt d’une somme de 100,000/. environ, 
montant des impots dus dans les provinces dont les revenus ne sont pas alfectds a la 
Dette Unhide. Ces subsides et le defaut de paiement de l’impot reprdsentent une 
charge annuelle pour le Gouvernement Egyptien d’au moins 200,000/., charge qui est 
entierement imprdvue et dont la Commission de Liquidation n’a tenu aucun compte. 
Il est probable que par suite de la guerre, 1’Administration de la Daira sera, elle aussi, 
obligee de demander secours au Gouvernement Egyptien. 

La charge totale qui pendant l’annee prochaine pesera sur le Tresor Egyptien 
peut done etre estime a 1,316,000/. au moins. De cette somme 906,000/. sont, comm© 
il a deja etc dit, une charge aleatoirc; mais le soldo do 350,000/. est une charge per¬ 
manente a laquelle il faut annuellemcnt pouiwoir d’une manierc definitive. 

Pour faire face a ces depenses extraordiuaires le Gouvernement aurait, aux termea 
de PArticle 37 do la Loi de Liquidation, la facultd de se procurer des avances ent 
compte-courant. Mais le Gouvernemcnt du Khedive est trds peu disposd h avoir 
reeours a cette faculte tant qu’il existo des moyens moins onereux pour combler I© 
deficit. 

Quelque soit, du reste, l’avantage qu’il y ait d’emprunter pour combler un deficit* 
qui ne doit pas se reproduire annuellement, ce n’est, en tout cas, pas on empruntanfc 
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qu’ 'on dcvraiont fairc face it la partic du deficit qui, it l’avonir, doit constituer line 
charge pennanente. 

II cxistc lieuveuscment des moyens de sc procurer les ressources neecssaires sans 
portin’ atteinte aux interets legitimes des parties en cause. 

Le Gouvernemcnt dc Sa Majeste sait que la Commission de Liquidation a affeete 
au service des Dettes Privilegiec et Unifiee certains revenus qui ont ete evalues a un 
chilfrc pas plus que suffisant, comnie on le crut alors, pour le service des coupons et 
du { pour cent d’amortissement de la Dette Unifiee (283,000/.) [Article 16 de la Loi 
de Liquidation]. 

L’expericncc a toutefois demontre que les revenus affectes apres le paienient des 
coupons et du \ pour cent d’amortissement I'ournissent un excedent tr6s considerable. 
Ainsi en 18S1 l’excedcnt net a etc do 265,000/.; en 1882, malgre la guerre, l’excedent 
brut a etc dc 202,000/. Plusieurs des chefs de revenus affectes aux Dettes Privilegiec 
et Unifiee ont uno certaine elasticity et on pout a limner, sans erainte, que l’excedent 
annuel apres paicnnuit dc l’iuteret ct de l’amortissement s’elevera en moyenne a 
2 t(),O00/. au moins. 

11 existi' en outre une somme considerable, environ 1,800,000/, qui est destinee au 
paienient des creancicrs de la Liquidation. On estime que le desintercssement de ces 
creanccs pourra s’effectuer au moyen de 1,000,000/. tout au plus, laissant un soldo de 
800,000/. qui, aux termos de PArticle 95 de la Loi de Liquidation, doit etre afFecte a 
rainortissemcnt de la Dette Unifiee. 

C’est (Mi se servant de ce reliquat de l’actif de la Liquidation que le Gouvernemcnt 
Kgyptien trouverait moyen de fairc face aux charges momentanees causees par les 
derniers evenements ; tandis que l’excedent net des revenus affectes fournirait les 
moyens pour fairc face aux charges permanentes dont il vient d’etre parle. 

Quant a la premiere de ces charges il ne sera it pas a desirin’ que le Gouvernemcnt 
fut contraint d’emprunter d’une part lorsqne de l'autre il fournit a l’amortissement 
d’une dette des sommos considerables precedemment empruntees i't qui sent encore 
disponibles. Tout ce qu’il y aurait a fairc scrait de terminer la liquidation dans le plus 
bret delai possible afin de connattrc la somme exacto qui resterait disponible. Le 
Gouvcrucment Kgyptien prendra les mesures neecssaires pour atteindre ce but. Le 
reliquat qui se trouverait ainsi disponible devrait etre aflecte au paiement du deficit 
momentane et si ce reliquat ne sufiisait pas, le Gouvernemcnt conihlerait la difference 
dc ses propres ressources. 

Quant aux charges qui doivent grever le Tresor d’une manibre pennanente, il faut 
fairc observer que l’exmlent considerable a [ires paiement des coupons et du pour 
cent d’amortissement, qui sc trouve resulter de 1’evaluation faite par la Commission de 
Liquidation, est aidant cnleve, sans etre suffisamment justifie, aux sommes qui restent 
disponibles pour les depenses administratives du Gouvernemcnt Kgyptien. La dette 
de l’Kgypte, au point de vuc de l’amortissement, doit etre eonsiderce dans son entier, 
et il soluble anormal d’alfeeter des sommes considerables a l’amortissement de la Dette 
Unifiee, si d’un autre cote, par suite d’un excedent de depenses sur les reccttes, le 
Gouvernemcnt se voit contraint de recourir a son credit pour assurer le service des 
dettes des Domaines ct de la Daira. 

be Gouvernemcnt de Son Altesse souniet par consequent a la consideration du 
Gouvernemcnt de Sa .Majeste Brilanniquo les propositions suivantes :— 

De eonsacrer les excedents quo les revenus affectes presentcront apres le paiement 
des eou|:ons do la Dette Privilegiec ct Unifiee ct des interets de la nouvellc dette a 
creel* pour le paiement des indemnites— 

]. A l’amortissement du pour cent du montant total de la Dette Unifiee. 

2. Au paiement des deficits des Budgets des Domaines, et de la Daira, lc 
Gouvernemcnt s’ongageant .settlement deparfairo la difference de si's propres ressources 
au cas oil b's excedents des revenus ulfectes seraient insullisants pour payer la totality 
dc ces deficits. 

Pour pouvoir ilonner force de loi aux changements proposes rasscntiinent des 
Puissances Signatures de la Loi de Liquidation est neeessaire. 

Les Articles 14, 15, 16, 70, ct 95 de cette Loi auraient a subir des modifications 
dans le sens de ce Memoire. 

Le sacrifice, si on pout l’appeler ainsi, no jiorte que sur l’amortissement de la 
dette, ct pourrait, sans inconvenient, etre impose aux porteurs de tit res qui, h vrai 
dire, n’ont pu que, bdneficier des derniers evenements. Le Gouvernement lags ptien 
s’iinpo e, du resie, egalement un sacrifice en retardant ramortissement plus rapide de la 
dette. 


a 

No. 4. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 3.) 

(No. 2.) 

My Lord, Paris, January 2, 1883. 

LIUS afternoon I made M. Duclcrc acquainted with the contents of your Lord¬ 
ship’s despatch No. 1514 of the 30th ultimo, relative to the reorganization of Egypt, 
and left with him a copy of it. 

lie said that lie shared your Lordship’s regret that the confidential communica¬ 
tions between the two Governments had not produced a practical result, hut that lie 
trusted that the divergence of opinion on this particular matter would not he held to 
involve any diminution of the general cordial understanding between the two Govern¬ 
ments. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 5. 

Earl Granville to Her Majesty's Representatives at Paris, Berlin , Vienna, Rome, and 

St. Peterslurgh. 

My Lord, 

Sir, Foreign Office, January 3, 1883. 

THE course of events has thrown upon Her Majesty’s Government the task, 
which they would willingly have shared with other Powers, of suppressing the military 
rebellion in Egypt, and restoring peace and order in that country. The object has 
happily been accomplished; and although for the present a British force remains 
in Egypt for the preservation of public tranquillity, Her Majesty’s Government are 
desirous of ivithdrawing it as soon as the state of the country, and the organization of 
proper means for the maintenance of the Khedive’s authority, will admit of it. In the 
meanwhile, the position in Avhicli Her Majesty’s Government arc placed toivards His 
Highness imposes upon them the duty of giving advice Avitli the object of securing 
that the order of things to be established shall be of a satisfactory character, and 
possess the elements of stability and progress. 

The subjects to he treated may he divided into tAVO categories: those which 
concern other countries, and are matters for the consent or concurrence of the 
European PoAvcrs; and those Avhich are matters of internal administration. 

To begin with the former class : one result of recent occurrences has been to call 
special attention to the Suez Canal, firstly, on account of the danger Avitli which 
it Avas threatened during the first brief success of the insurrection ; secondly, in conse¬ 
quence of its occupation by the British forces in the name of the Khedive, and their use 
of it as a base of the operations carried on in His Highness’ behalf, and in support of 
liis authority: and thirdly, because of the attitude assumed by the Direction and 
officers of the Canal Company at a critical period of the campaign. 

As regards the first tAVO of these points, Her Majesty’s Government believe that 
the free and unimpeded navigation of the Canal at all times, and its freedom from 
obstruction or damage by acts of Avar, are matters of importance to all nations. It has 
been generally admitted that the measures taken by them for protecting the naviga¬ 
tion, and the use of the Canal on behalf of the territorial ltuler for the purpose 
of restoring his authority, Avere in no Avay infringements of this general principle. 

But to put upon a clearer footing the position of the Canal for the future, and to 
provide against possible dangers, they are of opinion that an agreement to the follow¬ 
ing elfeet might Avitli advantage bo come to between tlie Great PoAvers, to Avliich other 
nations Avould subsequently he invited to accede:— 

1. That the Canal should be free for the passage of all ships, in any circum¬ 
stances. 

2. That in time of Avar a limitation of time as to ships of war of a belligerent 
remaining in the Canal should he fixed, and no troops or munitions of Avar should be 
disembarked in the Canal. 

3. That no hostilities should take place in the Canal or its approaches, or else¬ 
where in the territorial Avaters of Egypt, even in the event of Turkey being one of the 
belligerents. 

4. That neither of the two immediately foregoing conditions shall apply le 
measures which may be necessary for the defence of Egypt. 

[167] 
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5. That any Power whose vessels of war happen to do any damage to the Canal 
should he hound to hear the cost of its immediate repair. 

6. That Egypt should take all measures within its power to enforce the conditions 
imposed on the transit of belligerent vessels through the Canal in time of Avar. 

7. That no fortifications should he erected on the Canal or in its vicinity. 

8. That nothing in the agreement shall he deemed to abridge or affect the 
territorial rights of the GoA'crnment of Egypt further than is therein expressly pro¬ 
vided. 

Passing to the financial arrangements Avhicli have been the subject of agreement 
with all the Powers in connection Avith the Luav of Liquidation, Her Majesty’s 
Government are induced to helicA'c that greater economy and simplicity may he 
attained in regard to the management of the Dai'ra Estates and some other Adminis¬ 
trations by certain changes of detail Avhich Avould not diminish the security of the 
creditors. They trust shortly to he in a position to lay before the PoAvers definite 
proposals for this purpose. 

A question in Avhicli all the PoAvers are interested, and Avhicli connects itself 
a\ ith the general subject of finance, is that of the equal taxation of foreigners and 
natives. Her Majesty’s Government feel convinced that the Powers Avill be prepared 
to join them in accepting any equitable proposals of the Egvptain Government for 
the purpose of placing foreigners on the same footing as natives in regard to taxes 
from Avhicli they arc at present exempt. 

As regards the Mixed Tribunals Avhich haA r e been established in Egypt by inter¬ 
national agreement for the decision of civil suits between natiA’es and foreigners, you 
arc aware that the prolongation of the present system, AAhich Avas agreed to in 
January last, Avould naturally expire on the 1st February next. Her Majesty’s 
Government have advised the Egyptian Ministry to propose a further prolongation 
of a year, in order to give time for the discussion of amendments in the Codes and 
procedure Avhicli Avas interrupted Iry the events of t he present year. 

This concludes the list of questions Avhich are matters of direct international 
arrangement Avith the PoAvers. 

ller Majesty’s Government communicate this outline of their vicAvs, as the 
initiative seems, after Avhat has occurred, to fall on them, and submit it for to con¬ 
sideration of the PoAvers, in the hope that it Avill meet Avith their approval. 

With reference to the second class of questions, the first and most pressing of the 
mcasnres of internal administration is the organization of a force for the maintenance 
of public security against external or internal attack. Both on grounds of economy 
and of safety, ller Majesty's Government think if desirable that the Egyptian army 
should he a small one, and that the duty of maintaining order Avithin the country 
should he discharged, as far as possible, by a separate force of gendarmerie and of 
police. The Khedive and his Ministers haA’o expressed a strong Avisli that British 
officers should be lent to fill certain posts in the army, under the Commander-in-chief 
of the Khedive, and to this Her Majesty’s GoA’ernment have expressed their Avilliug- 
ness to agree for a time, and on a system a\ hieh Avould give Egyptian officers access 
to some of the higher commands. The details of the scheme are still under con¬ 
sideration, but the general principles are sufficiently indicated in Avhat I haA’e stated. 

Among th(' administrative arrangements of recent years, one of great importance 
Ava-> the institution of the English and French Controllcrs-General with certain 
attributions in relation to the revenue and expenditure of the State, to Avhich the 
French Government, and more recently that of England, became parties. 

Upon this subject I inclose, for your information, and for communication to the 
GoA’ernment to Avhicli you are accredited, a copy of a note officially delivered by the 
Egyptian Government to the British and French Agents in Egypt on the 7th 
November, containing a proposal for the abolition of the Control, and a statement of 
the grounds on Avhich that course is advocated. I also inclose a copy of the instructions 
which ller Majesty’s Government have addressed to the Earl of Duffcrin in reply to 
this communication, from which it Avill he seen that, for the reasons therein stated, 
and subject to a reservation as to the appointment for the present of an European 
official as financial adviser to the Khedive, ller Majesty’s GoA’ernment are prepared 
to accede to the proposal of the Egyptian Government. In this measure they 
earnestly desire the concurrence of France. 

ller Majesty’s Government have urged strongly upon the Khedive the necessity 
of at once introducing an improved system for the administration of justice to natives 
throughout the country, and they trust that in a short time effective measures Avill he 
taken for this purpose. 
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The question of the suppression of the Slave Trade, and of the abolition, as far as 
possible, of slavery in Egypt, is one which Her Majesty’s Government have much at 
heart. They will lose no favourable opportunity of advising the Khedive to take such 
steps as may he judicious for the attainment of these objects. 

There remains the question of the development of political institutions in Egypt. 
It is one of great importance and complexity, and requires for its treatment careful 
study of the circumstances of the country and people. ller Majesty’s GoA’ernment 
arc of opinion that the prudent introduction of some form of representative institu¬ 
tions may contribute greatly to the good gOA’crnmcnt of the country and to the safety 
and regularity of the Khedive’s rule. But they aAvait further Reports from their 
Representatives in Egypt before coming to a conclusion as to the shape which 
Avould be best suited to the present occasion, while affording opportunities for future 
groAvtli. 

ller Majesty’s Government have Avished to give full information to the PoAvers 
on all these matters, Avhicli are immediately connected with the peace, security, and 
social order of Egypt, and on which, accordingly, they have thought it their duty to 
advise the Khedive as to the best mode of exercising his governing poAver. They 
trust that the spirit in Avhicli they have proceeded Avill he found to he in consonance 
Avith the views of the other Governments avIio take an interest in the Avelfare of that 
country. 

You will communicate a copy of this despatch to the Government to Avhicli you 
are accredited. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 

No. 6. 

Earl Granville to Viscount Lyons.* 

(No. 5.) 

My Lord, Foreign Office , January 3, 1883. 

I HAVE to request your Excellency not to act upon my Circular despatch of 
to-day, relative to tin' Suez Canal and the reorganization of Egypt, until you receive 
instructions by telegraph to do so. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 

No. 7. 

The Earl of Duffcrin to Earl Granville.—(Received January 4.) 

(No. 3.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 4, 1883. 

WOOD would like Major Watson, R.E., India Office, to come here on leave 
pending appointment. 

No. 8. 

Earl Granville to the Earl of Duffcrin. 

(No. 5.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 4, 1883, 6*45 P.M. 

lOLR No. 61 of 1st instant. 

Leave granted to officers named. 

No. 9. 

M. Duclerc to M. Tissot.—(Communicated to Earl Granville by M. Tissot, January 5.) 

Monsieur, • Paris, le 4 Janvier, 1883. 

AINSI que j’ai cu l’honncur do vous en informer, par inon telegramme du 
29 Deecnibrc, I’Ambassadeur d’Angletcrre m’avait prdvenu qu’il so trouverait incessam- 
ment en mesure do me communiquer les vucs definitives do son Gouvemeinent 

* Also to Lord AmpthiH (No. 11), Sir 1L Elliot (No. 4), Sir A. Paget (No. 4), and Sir E. Thornton 
(No. 3). 
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relativement ;\ Tliigypte. Vous trouvcrez sous ce pli le tcxte de la depeclie de Lord 
Granville, dont Lord Lyons m’a remis copie hier. 

Comme vous le verrez, Lord Granville prend texte de la reponsc que j’ai du faire 
a scs derniEres propositions pour retracer sommairement les phases succcssives des 
pourparlers EchangEs depuis le mois de Septembre. II rappelle l’acquiescemcnt 
implicite que j’aurais donnE a rabolition du Controle, au prix d’une compensation 
suffisante. II regrette que ses derniEres suggestions n’aient pas EtE considerees comme 
ofirant les bases tl’un arrangement, ou nous fournissant tout au moins un point de 
depart pour des contre-propositions acccptables. Revenant enfin sur ce point, quo le 
maintien du Controle et des institutions actuellcs ne suflirait pas aux necessitds de la 
tache que l’Angleterre s’est imposee cn intervenant en Fgypte, il exprime Pcspoir que, 
malgre les divergences qui subsistent a cet Egard, la politique du Gouverncment 
Anglais se recommandcra d’elle-meme a notre appreciation et quo les deux Gouveme- 
ments “ continueront a cxercer une influence bienfaisante sur l’avenir de l’Elgypte, a 
la prosperite et au developpement de laquelle les deux Puissances sont si profonde- 
ment intEressEes.” 

Alors meme que Lord Granville n’aurait pas formule Pintention explicite d’exposer 
proebainement aux Puissances les vues du Gouverncment Anglais relativement a 
l’figypte, je n’aurais pu me dissimuler que cette dernierc communication ne marqiuU 
le termc des pourparlers suivis pour arriver a un accord preliminaire avec la Prance. 
La conviction reflecliic qu’une entente entre les deux pays est la garantie nEcessaire 
des interets divers dont le siEge est cn Egypte, ne me permet pas d’envisager sans 
regret les consequences du parti pris par l’Angleterre de rompre les liens d’une 
cooperation qui, quoiqu’on cn disc aujourd’liui, a produit bcaucoup de bien et empecliE 
beaucoup de mal. Au reste, l’hcurc de la discussion est passee, et Pavenir soul reste 
charge de mettre cn lumiere les consequences du cliangemcnt qui va etre introduit 
dans une politique eonsacree par une longue et lieureusc epreuve. 

Quoiqu’il en soit, et sans revenir sur un debat EpuisE, jc me crois oblige, pour 
ddgager notre responsabilite, de faire certaines reserves relativement a l’attitudc que 
nous aurions observEc, d’apres la note de Lord Granville, durant la dcrniErc pEriodc des 
nEgociations. Cette attitude n’a pas varie, car elle Etait imposEe par les arrangements 
conventionnels en vigueur. A aucun moment jc n’ai songe, cn vue de menager une 
transition delicate, a suggercr 1’idEe d’un rEtablisscment temporaire et apparent, 
du ContrElc. C’est un calcul qui n’aurait convenu ni [a ma politique, ni ?] a nion 
caractEre, et je m’Etonnc que mes intentions sur ce point aient pu etre interpretees 
differemment. Lord Granville peut, s’il le veut, consulter a cet Egard les souvenirs 
toujours si cxactement fiddles de Lord Lyons. Nous n’avons, d’aillcurs, jamais pensE 
que les dEsordres survenus dans le bassin du Nil, et la repression dont ils ont fait 
l’objet, cusscnt entraine l’aneantisscment implicite do l’orgauisation etablie dans un 
intEret general, garantie par des stipulations regulidres, et acceptde de toutes les 
Puissances. Nous n’avons pas suppose, et il nous est encore impossible d’admettre, 
que des obligations synallagmatiques, regulidrement intervenucs entre trois Mats, 
soient aneanties ou modfiees, sans le concours et l’asscntimcnt de toutes les Parties 
Contractantcs. 

Bien plus, dans ma depdcho du 29 Octobre, j’ai contcste, avec une energique 
precision, une theorie que je considerais et que jo considdre comme absolument 
inconcibable avec les principes reconnus du droit des gens. 

Des declarations reiterees ont prouve, au dEbut, qu’a Londros comme ailleurs on 
envisageait les cboses sous le meme aspect, et qu’on y appreciait a une Egale valour lo 
fonctionnemcnt des rouages divers de ciittc organisation. 

Si nous avons admis, dans Pexamon des ameliorations quo le systdme pouvait 
comporter, l’eventualite dela transformation du Controle, c’Etait a la condition sine qua 
non, qu’unc place equivalcnte scrait faite a l’action do la France. Et ici je touche 
Et Pun des points les plus delicats qui soient abordEs dans la note du Foreign Office, et 
sur lequel jo tiens a ce qu’il ne subsiste aucune equivoque. A plusieurs reprises, Lord 
Granville revient sur le mot do “ compensation,” qui a figure dans notre correspon- 
dance, alors que nous recherchions les elements d’un arrangement susceptible d’etre 
substituE a l’ordro do cboses dont le Cabinet Anglais demandait lo changcment. 
D’accord avec lo Cabinet de Londres, nous n’avons jamais considErE que le Contrdle et 
les autres institutions internationalcs Etablies en Cgypte fussent destines a favoriser un 
intErEt sEparE ou spEcial de la France et de l’Angleterre. Dans notre pensec Egale- 
ment, ces institutions avaient pour but ossentiel d’assurer l’administration politique et 
financiEro du pays dans des conditions tclles que T Kgyptc, d’abord, et. ensuite toutes les 
Puissances intdressdes it la prosperitd de l’Egyptc, y trouvassent de solides garanties. 


Aujourd’bui, encore, Lord Granville ne fait pas difficulte de reconnaitic quo, paimi 
tontes ces Puissances, la France et l’Anglcterre occupent une place preponderante. 
Notre int im e conviction, je la repdtc, est que le consortium de la France et de 
l’Anglcterrc est necessaire pour assurer les resultats desires par tous. Ce n est done 
pas en vne d’un but s6pare, mais dans l’interet de 1’Plgypte, aussi bien quo des autres 
Puissances, que nous avons du nous preoccuper des Equivalents qui seraient attnliues 
a la France, au cas ou son r61e dans les institutions actuelles vicndrait a etre modifie. 
C’est cn ce sens quo le mot do “compensation” a Etc employe par nous, et nos 
correspondanccs du mois de Novembrc ne laissent place a aucun doutc a cet egarc. 

Au point dEcisif oil en sont les nEgociations il serait sans utilite de developpei 
certaines autres rEserves que suggErc Tcxamcn de la note de Lord Granville. Jc 
voulais cspErer quo de nouvelles ouvertures, dont nous navions pas a prendre 
T initiative, aurait complEtE les dcrniEres suggestions du Foreign Office, et tourni les 
bases d’un arrangement compatible avec les intErcts, dont nous no saunons abandonnei 
la surveillance, et ceux dont l’Angletcrro poursuit la consolidation immediate. Do 
Gouverncment de Sa MajestE Britannique en juge autrement, et nous met dans 
T obligation de reprendre en Fgypte notre libertE d’act ion. # . 

Quelque regret, que nous en Eprouvions, nous acccpterons la situation qui nous est 

fQiitc • 

Jo vous autorisc a donner lecture do cette dEpecbo a Lord Granville, et a lui en 

laisser copie s’il le dEsire. 

AgrEez, &c. 


No. 10. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—{Received January 6, 12-30 r.M.) 

(Telegraphic.) Cairo , January 6,1883,11 a.m. 

WOOD begs that Colonel Duncan, now at Woolwich, Captain Wodeliouse, now 
at Athlonc, Lieutenant Carter, It.A., now at Gibraltar, may start immediately; also 
that Major Watson, India Office, should come out immediately, resigning borne 
nTvnmn+mord. nml hoimr seconded at once 


No. 11. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 8, 1883, 4rl5 P.M. 

THERE seems no reason why Colvin should not resign office of Controller, not 
excluding himself from any offer the Khedive may make as to future employment, 
the assumption of which might date from time of his resignation. 


No. 12. 


(No. 8.) 
(Telegraphic.) 

YOU may 
Control. 


Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

Foreign Office, January 8, 1883, 5'25 P.M. 
act upon my despatch No. 58 of 28th ultimo relative to abolition of 


No. 13. 

Earl Granville to Mr. Wyndham. 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 8,1883, 5-30 p.m. 

YOU should now carry out instructions in my despatch No. 710 of 25th ultimo, 

„ „ ,1 11. r. niiinnlnv frv flin. Pnrtn. 
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No. 14. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received January 9, 12*45 P.M.) 


(No. 8.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 9, 1883, 11*35 A.M. 

WOOD would like Lieutenant C. E. Pigott, 60th Rifles, to come out here 
immediately on leave. He also asks that Colonel Duncan should bring out precis 
of guns and emplacements, coast defences, in Nugent’s lleports. Sir A. Clark knows 
about them. 


No. 15. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 7.) 

My Lord, Foreign Office, January 9, 1883. 

I HAVE had before me Sir E. Mulct’s despatches Nos. 878 and 905 of the 7th 
and 20th ultimo, with the Memoranda by Mr. Itowsell and Mr. Suarcs which 
accompanied them, relative to a proposal for the sale of the Egyptian State Domains 
now administered by a Commission. 

Mr. Eowsell states that the Commission are so convinced of the advantages of 
such a transaction that they would be prepared to sell at prices only sufficient to cover 
the nominal amount of the loan, or at a reduction of 21 per cent, on tlicir Table of Values, 
and Mr. Suarcs has offered to assist them in putting the proposal into effect by a plan 
according to which the Egyptian Credit Eoncier would advance money to intending 
purchasers. 

This plan is not sufficiently perfected to enable Her Majesty’s Government to 
form any opinion with regard to it. 

They are in favour of the sale of the Domains, hut they are not satisfied that 
there is any necessity for making any sacrifice in the selling price. It appears to 
them that the land might be sold at its fair value in lots of various dimensions by 
tender, auction, or private contract, and on conditions which would give facilities to 
buyers of small lots by allowing them to pay in instalments. The sale of lands below 
tlicir value might induce speculators to make extensive purchases with a view to 
reselling them in small lots to the peasantry at a large profit. 

Iler Majesty’s Government will be glad to receive a well-considered plan for 
carrying out a proposal of which the principle appears to meet with general approval; 
and I have accordingly to request your Excellency, after consulting with Sir E. Malet 
and Sir A. Colvin, to favour me with your opinion upon this question. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 1G. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 10.) 

(No. 2.) 

My Lord, Cairo, January 1,1883. 

I HAVE the satisfaction of inclosing, for your Lordship’s information, a summai'y 
of the budget of the reorganized Egypt ian gendarmerie and police, as sanctioned, in 
accordance with your Lordship’s instructions, by Sir Archibald Alison, Sir Edward 
Malet, and myself. The original project was drawn up by a Committee consisting of 
ltiaz Pasha, the late Minister of the Interior, Sir Auckland Colvin, General Baker, 
and Count della Sala. During the course of its labours Riaz Paslia was replaced by 
Ismail Eyoub Pasha, the new Minister, who has helped to complete the Avork. 

In order that the tabulated statement appended may be better understood, I 
propose briefly to sketch the main features of the plan which has been adopted. 

Gendarmerie. —In my despatch No. 6 of the 38th November last, I have already 
explained to your Lordship the peculiar duties which will have to be discharged by 
the Egyptian gendarmerie. In consequence of the proximity of the desert and the 
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necessity of controlling the wild Arab tribes that infest its borders, it is desirable that 
this arm of the service should be in a great measure a mounted force, and impressed 
with a semi-military character. At the same time, for economical and other reasons, 
it should be also trained to discharge the civil duties of a rural police. Under certain 
aspects, therefore, it will possess the characteristics and qualifications of mounted 
infantry, and under others those of simple constabulary. 

The total number of the gendarmerie for 1883 will be 4,100 men with 2,562 
horses, costing 148,616/., being at the rate of about 29/. for each mounted and about 
16/. 10;:. for each unmounted man. Of the foregoing total, 1,350 gendarmes will be 
placed under the command of the Commandant of the urban police; 850 will be 
stationed at Cairo, and 500 at Alexandria, and will assist in the performance of the 
police duties of those two toAvns. An arrangement of this kind has always prevailed 
in Egypt, and as the gendarmerie is a much cheaper force than the police it will 
effect a considerable saving. 

The duties of the provincial gendarmerie will be discharged by 1,800 constables, 
of whom 1,692 will be mounted and 10S unmounted. They will be distributed up and 
down the country in the manner displayed in Table No. 2, the larger sub-divisions 
being located at those points Avliere the caravan tracks across the desert enter 
Egypt, and in such other localities as are exposed to annoyance from the Bedouins. 
When it is remembered that the distance from one extremity of Egypt proper to the 
other is nearly 1,000 miles, and that a watch has to be kept along both the eastern 
and Avcstcrn frontiers of the cultivated land, at the same time that order has to be 
maintained Avitliin the Nile Valley itself, the force of constables set apart for this 
purpose is far from being excessive. There Avill be in addition, however, a reserve of 
tAVo battalions of 500 constables, one mounted and the other unmounted, retained at 
Cairo Avitli the view of reinforcing any of the outposts Avherc the local force proves 
unequal to meet a sudden emergency. These tAvo battalions will be recruited by 
voluntary enlistment, and given consequently a someAvhat higher rate of pay than 
the others, Avitli the view of obtaining the services of men upon avIioso steadiness 
thorough dependence can be placed. 

There Avill also be stationed at Cairo a small subdivision of 200 men, Avho will 
form a depot or school of instruction, through Avhieli in future all recruits Avill he 
passed, and in which they Avill be instructed in their special duties as mounted 
gendarmes and civil police. 

But though the foregoing numbers comprise the gendarmerie established for the 
ensuing year, provisions Avill also have to be made for supplying the place of 1,267 
men aa4io arc at present discharging the duties of policemen m the smaller toAvns of 
Upper Eg) pt and the Delta. The account avo hear of these iucd is unsatisfactory. 
They are highly paid, hut disorganized and badly disciplined. The Egyptian Govern¬ 
ment proposes to replace them by 1,000 gendarmes, avIio, though inferior in numbers, 
Avill be able, oAving to their greater efficiency, adequately to discharge their duties. 
As, however, it Avould not be desirable to effect the change in too sudden a manner, a 
vote for only 300 constables has been taken for the ensuing year, and is inserted in 
the Budget as an extraordinary item of expenditure, amounting to S,090/., representing 
a superfluous credit which Avill eventually disappear when the operation of replacing 
the present unreformed police hy the ncAvly organized corps is completed. These 300 
men Avill be attached for a certain number of months to the school at Cairo, as it is 
desirable that they should be thoroughly trained before repairing to their destinations, 
inasmuch as their duties Avill be of a someAvhat more delicate and complicated 
character than those of the general gendarmerie, though in future the recruits for this 
force also will be subjected to the same instruction. 

The administration of the gendarmerie Avill he placed under the Minister of the 
Interior. Its chief Avill be General Baker, Avitli the title of Inspector-General. He 
Avill bo assisted by a Deputy Inspector-General avIio Avill discharge his duties in the 
event of illness or absence. The Head-quarter Staff will consist of one European 
orderly officer, and four Egyptian Staff officers. As General Baker has also been 
invested by the Khedive’s Government Avitli the supervision of the urban police of 
Alexandria, Cairo, Ismaila, Port Said, and Suez, it may be a question whether the 
foregoing staff will prove sufficient, but it Avas thought better to commence with as 
slender numbers as possible. 

The general inspection both of the gendarmerie and of the police will be discharged 
by tAvo European Inspectors and Sub-Inspectors, and four native Sub-Inspectors. It 
has been urged by the Minister of the Interior that the distances to bo travelled being 
so considerable, the Inspecting Staff ought to be strengthened. This of course could! 
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be readily done should experience prove it to be too weak, but in the meantime it lias 
been thought that the numbers above indicated are sufficient. 

The Executive Commandant of the gendarmerie force will be a European with 
the rank of Brigadier-General, assisted by a European Deputy Commandant and two 
stall officers. All the other officers in the force will be Egyptian, with the exception 
of the head officer of the Gendarmerie School of Instruction, and the four officers in 
each of the two reserve battalions, which at ilie outset, at all events, it has been 
thought advisable to place under the direction and command of Europeans. The total 
number of Europeans employed in the aa hole gendarmerie force of t,400 men will be 
eighteen. Though eventually the services of some of these may be dispensed with 
and their places supplied with native officers, it will, I think, be readily admitted that 
a proper tone, both as regards discipline and a knowledge of their profession, could 
scarcely be infused into so large a body with a smaller number of European 
assistants. 

The entire composition of the force will be essentially national and Egyptian, and 
devoid of any alien element, except where long residence in the country, a knowledge 
of its language, and special qualifications, may render particular individuals excep¬ 
tionally eligible for employment; but the mere fact ef native-born Egyptians being of 
other than indigenous extraction will not be considered as any bar to their entering 
the ranks. As your Lordship is aware, there has been from time immemorial a con¬ 
siderable infiltration into this country of hardy foreign races. The descendants of 
these emigrants have become incorporated with the population; Arabic is their mother 
tongue, and they are as essentially Egyptian as the fellaheen themselves. They form 
a very strenuous class of the community, and still retain those military instincts and a 
certain virility of character which makes them excellent soldiers. It would he as 
unjust and as unwise to exclude these men from the ranks of the army and police 
rherely on account of their ancestral origin, as it would be to pronounce the Scotch- 
descended population of Ulster ineligible for the Irish Constabulary. 

Urban Police. —The reorganization of the urban police lias been a more difficult 
and less satisfactory task than that of constituting the gendarmerie. In consequence 
of the terrible events at Alexandria, and the natural panic which ensued amongst the 
European population, the Egyptian Government was compelled the moment it was 
enabled by our victory at Tcl-el-Kebir to resume the reins ofpovser, to improvise a police 
force for Alexandria and Cairo under very embarrassing conditions. The measures 
adopted were consequently precipitate and ill-considered. A quantity of Albanians 
and Turks were hastily collected by Egyptian Agents wherever they could be 
found, and a considerable number of Europeans were also summoned to Alexandria; 
without due regard being paid either to their antecedents or to their fitness for the 
duties they were called upon to discharge. The Turks and Albanians came mostly 
from the rural districts of Anatolia, and from the mountain villages of Epirus. They 
not only did not know r the language, but most of them were quite uncivilized, and had 
never seen the streets of a city. It Avas at once evident that these persons were 
unfitted to discharge the duties of policemen. On the other hand, the native 
populations of the ton ns where they were to exercise their functions regarded with 
terror the arrival of such uncouth guardians of the peace, and imagined that the new 
regime Avas about to bo maintained by a brutal force of foreign janissaries. Erom my 
previous despatches, your Lordship will have learned that Sir Edward Malct and I, as 
soon as we knew of Avliut had happened, instructed Count della Sala, who had been 
placed in temporary charge of the urban police, to apply to the situation thus created 
whatever remedy the circumstances of the ease permitted, and by the exertions of this 
officer, not only was a stop put to the further inroad of these foreigners, but a 
considerable proportion of them Avero sent back to their homes. Eive hundred of 
the Albanians have gone to the Soudan, and the Government has promised to get rid 
of the remainder without loss of time, as their presence at Alexandria is both a 
nuisance and a danger; but inasmuch as contracts have been already made with a 
certain number of the Turks, it will take some time before the false step into which 
the Egyptian Government was first driven can be entirely retrieved. 

The total number of the urban police of Cairo, Alexandria, Ismailia, and Port 
Said for 1883 will be 1,810, viz.:— 

At Alexandria .. .. .. •• •• .. .. 823 

Cairo .. .. .. .. .. •• .. •• 797 

Ismailia and Port Said .. .. .. .. .. .. 220 


j 
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At each of these places the 
European, viz.:— 


following proportion of the constables will be 


At Alexandria .. 

Cairo 

Poit Said and Ismailia 


366 

220 

110 


The principle of the employment of European police at Alexandria, where there 
is a large cosmopolitan population, had been already gladly accepted by tbc Egyptian 
Government before my arrival, nor did I see any cause to discourage such an arrange¬ 
ment. Considering the active part taken by the native police in the recent massacres, 
it cannot be a matter of surprise if the European community should have little con¬ 
fidence in their trustworthiness; and although under the new organization the recur¬ 
rence of such disorders will, I trust, be most unlikely, the Egyptian Government is 
perhaps right in showing deference to the strong feeling of the Colony on the subject. 
When it is remembered, moreover, that there arc congregated at Alexandria, Port 
Said, &c.. thousands of Maltese, Greeks, and other foreign subjects, with whom there 
is at all times difficulty in dealing, it is evident that the hands of the local Egyptian 
authorities will be very much strengthened if they arc able to resoi't to the assistance, 
in the Prank quarters of the town, of carefully-selected, sober, and well-disciplined 
European constables. 

The same considerations have pointed to the adoption of a similar course 
at Cairo, where there has always been a small body of the kind. In the original 
police scheme 300 Europeans had been assigned to Cairo, but both Sir Edward Malct 
and Sir Archibald Alison agreed with me in thinking that this number was in excess 
of what was required, and we recommended its reduction from 300 to 220. We were 
the more induced to make this suggestion by the fact of the high wages which we 
found had already been assigned to the European constables, namely, 6/. a-month, a 
rate which we considered excessive. Indeed, the pay assigned to the native policemen 
seems higher than it need be, being 3/. 3.v. a-month, out of which, however, each man 
has to provide his own uniform and rations. Perhaps the better plan will be to have 
hereafter two rates of pay both for the European and the native police, with a 
maximum of 5/. for the one and SI. for the other. Contracts at the higher rate having 
been already made, it Avas impossible to introduce any such reductions into the Budget 
for the ensuing year; but such changes in tbe personnel as may be absolutely neces¬ 
sary will be at once effected, even though they may cost the Government something 
in the Avay of compensation to those Avliom it will be necessary to Aveed out of the 
corps. 

Before quitting this part of the subject I may perhaps be permitted incidentally 
to submit to your Lordship my strong opinion that if in its solicitude for the safety 
and the satisfaction of the European communities inhabiting the toAvns of the Delta 
the Egyptian Government has consented to incur the heavy and extraordinary expense 
entailed by the introduction into its police of a European element Avith an exception¬ 
ally high rate of Avagcs, the least the European PoAvers can do in return is to allow 
their subjects to be placed on an equality Avith the natives in the matter of municipal 
taxation. At this moment, Avhilc the humble dwelling of the Egyptian shopkeeper or 
artificer is heavily weighted AA r ith a house tax, the mansions anil palaces of the rich 
European merchants, avIiosc Avcalth has been accumulated on Egyptian soil, are abso¬ 
lutely exempt from any impost. So unequal a Iuav has naturally produced a deep 
sense of injustice in the minds of the Egyptian population, and Avas not one of the 
least important factors in contributing to the late discontents. I shall, hoAVCver, 
venture to recur to this subject in a subsequent despatch. 

The command of the urban police force Avill be in the hands of a Police Com¬ 
mandant, Avho will himself be amenable to the Inspector-General of Gendarmerie and 
Police. The officer selected for the post is Count della Sala, Avho Avas formerly at the 
head of the anti-slavery police. Sir Edward Male! has had an opportunity of appre¬ 
ciating his zeal and proficiency, and no doubt he will prove a capable head of police. 
Attached to his stall' there Avill be a European Deputy Commandant to take his place 
in the event of his illness or absence. The senior Executive officers of the police 
detachments at Cairo, Alexandria, Ismailia, and Port Said, Avill, for the present, be 
European, and Avill consist for Cairo of an Assistant Commandant of the rank of 
Colonel, a Deputy Assistant Avith the rank of Lieutenant-Colonel, and an Adjutant. 
A similar arrangement Avill prevail at Alexandria, but at Ismailia and Port Said the 
European Executive officers will be a captain, a lieutenant, and a sub-lieutenant. 
Except in the case of the tivo Assistant Commandants at Cairo and Alexandria, all 
[107] E 
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the foregoing officers will he supplemented by native officers of a corresponding 
rank. 

When the foregoing arrangements for the officers of the police were first submitted 
to us we were inclined to consider that more European officers had been introduced into 
the scheme than was desirable; but on further consideration we agreed to allow the 
arrangement to stand for the present. In the first place, the large number of European 
constables employed (amounting, even after the reduction of 100 had been made in the 
Cairo branch of the service, to upwards of GOO) in some measure justified the original 
recommendations of the Committee; and in the next, the proposals were in accordance 
with the wishes of the Egyptian Government themselves. But though it may be 
necessary to make use of the experience and professional knowledge of European 
officers for the initial and rapid organization of a trustworthy police force, it is 
desirable that full liberty should be left to the Khedivial Government to fill up many 
of the posts, now assigned to Europeans, with native officers, after they shall have been 
trained in the intelligent discharge of their duties. 

The composition of the urban police will, with the exception noted, be native 
Egyptian. It will be equipped in the same manner as heretofore, and a proportion of 
the men, namely, 250, will be mounted for patrol duty. 

As I have already mentioned, a certain number of gendarmerie will be placed 
under the Commandants of the urban police at Alexandria and at Cairo, so that the 
total number of the guardians of the public safety in the towns of the Delta will 
amount to 3,190. 

It must be remembered, however, that there remains still untouched what I may 
call the ancient domestic police organization of the country, to Avhich I have referred 
in my despatch No. 6 as having existed from time immemorial, both in the towns and 
the villages. It is administered by the district Sheikhs, and though not very efficient, 
it costs the Government nothing, and will always be a supplemental guarantee for the 
maintenance of order. 

The effective civil force of Egypt will therefore consist, during the ensuing year, 

of— 

Urban police .. .. .. .. .. .. 1,840 

Urban gcndiirmeue .. .. .. .. .. .. 1,350 

Provincial gendarmerie .. .. .. .. .. ,, 1,800 

Reserve gendarmerie .. .. .. 1,000 

Gendarmerie in Training School ,. .. .. 500 

Uuret'oimed police in towns oi Upper and Middle Egypt to be .. .. .. 1,267 

7,757 

Perhaps it may strike your Lordship, on looking at the Budget, that the nomen¬ 
clature adopted in designating the ranks in the police force is too military, but this 
has been almost unavoidable, in rendering the Arabic original into English, as the 
former language does not possess those conventional and somewhat confusing terms 
by which the police hierarchy is distinguished in England and in France. But it is 
quite understood that its characteristics arc to be essentially civil. 

We have now to consider how the new organization stands in regard to its cost 
as compared with the previous expenditure under this head. But in order that this 
may be done in a Avay to exhibit the actual state of the case, we must introduce into 
the account the military expenditure of the country. In my despatch No. 0 of the 
18th November last I ventured to suggest that, in proportion as the various police 
forces of Egypt were rendered efficient, the military expenditure of the country might 
be reduced; and I named 4,000 as the probable number of the urban police, 4,000 for 
the gendarmerie, and 0,000 for the army. Those figures have been cordially accepted 
by the Egyptian Government, and the Budget of 1883 has been constructed upon 
them. As a result, the expenditure on the army has been calculated at 200,000/., and 
Sir Evelyn Wood tells me that ho will have no difficulty in keeping within this figure. 
Consequently, the total expense of the army, police, and gendarmerie, numbering 
14,721 men, will amount to 519,741/. But in 1882 the Budget of the army and 
police (before the former had been inflated by the extravagant demands of the military 
party) came to 627,040/. Thus, the Budget of the now army and police organization 
shows a saving of 107,000/., and although the numbers of the former army and police 
were upwards of 2,000 in excess of those exhibited in the new scheme, there can be 
little doubt as to which of the two forces is likely to prove the most serviceable and 
efficient. Even if we compare the figures of the present Budget with the ideal 
Budget of the Liquidation Commission, which amounted to 573,000/., we shall find 
that an annual saving of 54,000/. has been effected. It must be remembered that 
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this has been done, notwithstanding the introduction of the inevitably expensive 
element of European officers into the army, gendarmerie, and police, and of European 
constables into the latter, and the reinforcement both of the police and of the 
gendarmerie by a largo proportion of mounted men. 

The foregoing comparison might be rendered still more favourable to the reformed 
gendarmerie and police if we Avcre to strike out, as avc should be entitled to do, 8,000/. 
of extra expense entailed by the necessity of training the GOO gendarmes avIio will be 
put through the school during the course of the ensuing year, with the vieAV of 
replacing the unreformed police of the toAvns of Upper and LoAver Egypt. 

I have the further satisfaction of informing your Lordship that, of the foregoing 
force, 1,800 mounted and 1,400 foot gendarmerie, 3,200 in all, have been already fully 
organized and equipped, thanks to the indefatigable energy of General Baker, and are 
in^the course of being distributed throughout the provinces and the Delta. 

The above force is composed almost entirely of non-commissioned officers taken 
from the reserve of the regular army. The commissioned officers have been selected 
from those avIio Avcrc not specially implicated in the recent troubles. 

I have already informed your Lordship that in tlicir military capacity the 
gendarmerie Avill be impressed Avith the character of a mounted infantry. . A portion 
of them Avill also be organized into camel corps and into rocket companies. These 
arrangements will present no difficulties, as all the people in Euypt are accustomed to 
the management of camels, and both rockets and camels may prove useful should 
collisions occur Avith any of the Arab tribes. 

Thus, as I had already ventured to promise your Lordship should be the case, the 
visible revindication of the authority of the Khedive’s Government through the 
medium of a loyal and disciplined civil force lias been secured pretty generally 
throughout Egypt by the end of the year. 

In conclusion, I must ask your Lordship to remember that up to this moment, 
although in a kind of indirect and officious way. General Baker and Count della Sala have 
been doing their best to assist the Government in organizing both the police and the 
gendarmerie; neither of these officers has as yet been nominated to the posts for Avhich 
they arc designed, nor have the other officers been regularly enrolled in either body, 
inasmuch as until the tAVo Budgets Avere settled and approved of the appointments 
could only be provisional. As a matter of fact, therefore, European influence has 
scarcely begun to make itself felt in either corps, nor can the above-named officers be 
considered responsible for the hand to mouth system Avhich up to a very recent date 
has been in operation. This is especially the case Avith regard to the urban police. 
General Baker having found a tabula rasa, and the gendarmerie possessing a more 
military character, its organization has been a simple matter, and the result far more 
satisfactory. Count della Sala Avill have to act immediately to reform Avhat is bad, 
and to get rid of Avliat is superfluous or ill-chosen in the materials at his disposal 
before iiis force can be expected to assume a really satisfactory character. 

The foregoing schemes of police and army organization must, of course, duly be 
regarded as tentative. Experience Avill probably disclose defects and suggest improve¬ 
ments, and the Egyptian Government Avould be wise in making its contracts with 
European officers to reserve to itself the poAver of modifying or cancelling its engage¬ 
ments. This precaution should be especially taken Avith regard to those serving in 
the police. But making alloAvances for the difficulties with Avhich the Committee of 
Organization had to deal, and the extent to which their hands were already tied by 
the previous precipitate action of the Egyptian Government, I consider that the 
arrangements Avhich have been made for the establishment of an effective civil lorce 
in Egypt are based on sound principles and have followed the proper lines, and that in 
the course of a very few weeks public tranquillity throughout the country will be 
secured in a more satisfactory manner than has been the case lor many hundred. 

yCaK - I have, &c. 

(Signed) DUFI'EIUN. 












Inclosure 1 in Ho. 1G. 


Budget and Organization of the Egyptian Gendarmerie and Town Police. 

Head-quarters’ Staff of the Gendarmerie and Town Poeice. 

So. £ E. p. £ E. p. 

1 Inspector-General, commanding, European, at £ E. 2,400 a-vear.. .. 2,400 00 

(Corresponding military rank, Lieutenant-Gem ral.) 

1 Deputy Inspector-General, European, at 000/. a-year .. .. .. .. 877 50 

(Corresponding military rank, Colonel.) 

1 Orderly officer, European, at 450/. a-year .. .. .. .. .. 438 75 

(Corresponding military rank, Captain.) 

1 First-class Administrative Staff Officer, native, at £ E. 40 per month .. .. 480 00 

(Corresponding military rank, Lieutenant-Colonel.) 

1 Second-class Administrative Staff Officer, nntive, at £ E. 25 per month .. .. 300 00 

(Corresponding military rank, Major.) 

1 Third-class Administrative Staff' Officer, native, at £ E. 12 per month .. .. 144 00 

(Corresponding military rank, Captain.) 

2 Fourth-cla«s Administrative Staff Officers, native, at 950 piastres per month .. 228 00 

(Corresponding military rank, Lieutenants.) - 4,868 25 

Inspection of the Gendarmerie and Town Police. 

2 Inspectors, European, at 750/. a-year .. .. .. .. .. 1,462 50 

(Corresponding military rank. Colonel.) 

2 Assistant Inspectors, European, at 600/. a-year .. .. .. .. 1,170 00 

(Corresponding military rank, Lieutenant-Colonel.) 

2 Third-class assistant inspectors, native, at 1,200 piastres per month .. .. 288 00 

2 Fourth-class assistant inspectors, native, at 950 piastres „ .. .. 228 00 


Total .. 


3,148 50 
8,016 75 


Police for the Towns of Cairo, Alexandria, Ismailia, and Port Said. 
Chapter I .—Salaries of Staff and Troops' Pay. 



Administration. 























Number. 

Servants. 


Corresponding 
Military Rank. 

Monthly 

Salaries. 

Yearly 

Salaries. 

Total 

of the Details, 

Total 

of the Articles. 

Total 

of the Chapters. 

| General Total. 

Frs. p. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

1 

Farracke (room sweepers) .. 

• • • • 

, , 

250 00 

30 00 









2 

9' • • 

«• . . 

. . 

200 00 

48 00 









2 

Messengers 

.. 

.. 

150 00 

36 00 















5 

114 00 

33 

5,282 70 






Article 2.— Troops' Pay. 













European Mounted and Foot Police. 












3 

Captains of foot police .. 

.. 

.. 

1,462 20 

526 50 









3 

Lieutenants of foot police .. 


• ♦ 

1,170 00 

421 20 









4 

Sub-Lieutenants, 3 foot police. 

1 mounted .. 


1,170 00 

561 60 









7 

Head-constables, 6 „ 

1 

• . 

975 00 

819 00 









26 

Constables, 24 ,, 

2 


682 20 

2,129 40 









323 

Sub-Constables 291 „ 

32 „ .. 

. . 

585 00 

22,674 60 















366 

27,132 30 








Native Mounted and Foot Police. 












4 

Captains, 3 foot police, 

1 mounted .. 

• • 

1,400 00 

672 00 









4 

Lieutenants, 3 „ 

1 

. . 

1,000 00 

480 00 









4 

Sub-Lieutenants, 3 „ 

1 „ 

. . 

800 00 

384 00 









8 

Head-constables, 6 „ 

2 „ 

• • 

550 CO 

528 00 









32 

Constables, 24 „ 

8 


400 00 

1,536 00 









372 

Sub-constables 291 „ 

81 

• . 

330 00 

14,731 20 















424 

18,331 20 

790 

45,463 50 

823 

50,746 20 




Cairo. 














Article 1.— Staff. 














European Senior Officers. 












1 

Assistant-Commandant 

« • • • 

Colonel 

4,600 00 

552 00 









1 

Deputy Assistant-Commandant 

,, ,, 

Lieut.-Colonel. 

3,500 00 

420 00 









1 

Adjutant .. .. 

. . 

• • 

2,437 20 

292 50 















3 

1,264 50 








Administration. 













1 

Secretary 

• • • • 

• . 

3,500 00 

420 00 









2 

Captains.. 

• • 

. . 

1,462 20 

351 00 









2 

Lieutenants 

• • • . 

, . 

1,170 00 

280 80 









4 

Head-constables .. 

• • • • 

, , 

975 00 

468 00 









6 

Constables 

« • • • 

, , 

682 20 

491 40 















15 

2,011 20 












Monthly 

Yearly 

Total 

Total 


Total 


c 



Corresponding 

Salaries. 

Salaries. 

of the Details. 

of the Articles. 

of the Chapters. 


«o 



Military Rank. 








£ 



Prs. p. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

£ E. 

P- 




£ E. p. 

2 

Doctors .. .. .. .. 



2,500 00 

600 00 










1 

Surgeon, veterinary ,, 

, , 

• • 

1,950 00 

234 00 















3 

834 00 









Native Senior Officers. 














1 

Deputy Assistant-Commandant 


Lieut.-Colonel, 

3,000 00 

360 00 










1 

Adjutant .. .. .. 


. . 

1,600 00 

192 00 
















2 

552 00 









Administration. 














1 

Captain .. ., .. .. 



1,400 00 

168 00 










2 

Lieutenants ., ,. 



1,000 00 

240 00 










2 

Sub-Lieutenants ., .. ., 



800 00 

192 00 










4 

Head-constables .. .. ,. 



550 00 

264 00 










4 

Constables .. ,, 



400 00 

192 00 
















13 

1,056 00 









Servants. 














1 

Farrache (room sweepers) .. 



250 00 

30 00 










3 

n ,, . • 



200 00 

72 00 










2 

Messengers .. .. .. 

4 , 

9 9 

150 00 

36 00 
















6 

138 00 

42 

5,855 

70 






Article 2.— Troops' Pay. 















European Mounted and Foot Police. 














2 

Captains.. ., .. .. 



1,462 20 

351 00 










2 

Lieutenants .. .. ,. 



1,170 00 

280 80 










2 

Sub-Lieutenants ,. .. .. 



1,170 00 

280 80 










4 

Head-constables .. ,. 



975 00 

468 00 










16 

Constables .. .. .. 



682 20 

1,310 40 










194 

Sub-constables .. 



585 00 

13,618 80 
















220 

16,309 80 









Native Mounted and Foot Police. 














5 

Captains 4 foot police, 1 mounted 



1,400 00 

840 00 










5 

Lieutenants 4 „ 1 „ 



1,000 00 

600 00 










5 ' 

Sub-Lieutenants 4 „ 1 „ 



800 00 

480 00 










10 

Head-constables 8 „ 2 „ 



550 00 

660 00 










40 

Constables 32 „ 8 „ 



400 00 

1,920 00 










469 ; 

Sub-constables 388 „ 81 „ 



330 00 

18,572 40 
















534 

23,072 40 

754 

39,382 

20 

796 

45,237 90 




M 

CO 
































Number. 


1 

Corresponding 
Military Rank. 

Monthly 
! Salaries. 

Yearly 

Salaries. 

Total 

of the Details. 

Total 

of the Articles. 

i 

Total 

of the Chapters. 

General Total. 


Prs. p. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

• P- 

No. 

£ E. p. 

No. 

; £ E. p. 

ISMAILXA AKD PORT SAID. 

European Staff. 

Captain .. .. .. .. 

Lieutenants and Sub-Lieutenants .. .. 

Head-constables .. 

Constables 

Sub-constables .. .. .. 


1,462 20 
1,170 00 
975 00 
682 20 
585 00 

175 50 
280 80 
234 00 
655 20 
6,809 40 

110 

110 

8,154 90 

4,741 20 







Native Staff. 

Captain .. .. 

Lieutenant .. .. 

i Sub-Lieutenant 
j Ilead-eonstables .. . . 

1 Constables .. .. .. 

Sub-constables 


1.400 00 
1,000 00 
800 00 
550 00 
400 00 
330 00 

168 00 
120 00 
96 00 
132 00 
384 00 
3,841 20 

220 

12,896 10 

220 

12,896 10 

















1,840 

110,080 20 



Article 1, Salaries of Staff .. .. 

Aticlc 2, Salaries of troops .. 


# , 

•• 

•• 

• « 

• • 

• • 

56 

1,784 

10,267 30 
99,812 90 

1,840 

110,080 20 











CHAPTER II. 












Article 1.— Sundry Expenses. 

Transport by tail way, &e. .. 

Cost price and repairs of furniture 

Telegrams i xpenses 

Stationery and printed forms 

Lighting of the barracks and detachments .. 

Cost of medicaments, &c. .. 

Co<tofwatir 

Repairs, expenses, &c. 

Removing expenses .. .. .. 

Lodging expenses.. 

Cost of forage and other accessories for 244 
horses, at £ E. 12-’ each horse per annum 


.. 


• • 



• • 

• 1 

800 00 
500 00 
150 00 
240 00 
400 00 
200 00 
500 00 
216 50 
300 00 
92 00 
3,049 80 





i 

Corresponding 

Monthly 

Salaries. 

Yearly 

Salaries. 

Total 

of the Details. 

Total 

of the Articles. 

Total 

of the Chapters. 

General Total. 


Military Rank. 












Prs. p. 

£ E, p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

No. 

£ E. p. 

Cost price of 19 horses in plaee of those that 









418 00 



die, calculated at the 7 per cent, as usual, 
£ E. 20 each horse 












Unforeseen expenses .. .. ., 

■* 

•• 


•• 

•• 

•• 

•• 

•• 

2,040 00 


8,906 30 











• • 

Yearly expenses .. 

•• 

•• 

•• 

•• 

•• 

•• 

•• 

•• 

•• 


118,986 10 

Extraordinary Expenses. 












Cost price of horses for the mounted police, 

# ( 

m # 

, , 


# , 




4,928 00 



224 horses at £ E. 22 each 











Cost price of 12 horses for the luggage and 





® * 

8 O 



264 00 



hospital carriages, at £ E. 22 each 

Cost price of beds and mattresses for the police- 









2,500 00 



constables, repairs, covers, &c. 












Expenses for the putting of water-tubes in the 
barracks 

•• 

•• 

•• 

•• 

•• 

•* 

•• 

•• 

1,000 00 












• • 











1,840 

127,678 50 


13 
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Urban Gendarmerie for Catro and Alexandria. 
Gendarmerie for Cairo. 

Infantry .. .. .. .. 700 

Mounted .. .. .. .. 150 


Gendarmerie Infantry —(14 Companies of 50 persons each). 


Number. 





£ E. 

prs. 

£ E. prs. 




£ E. 





1 

Lieutenant-Colonel .. 


25 

per month 

300 

00 


1 

Major .. .. .. 


20 

»» 

240 

00 


2 

Clerks .. .. .. 


One 7^ 
„ 5 

” } 

150 

00 





Pias. p. 





14 

Captains .. .. .. 


750 00 

1 J 

1,260 

00 


14 

Lieutenants.. 


450 00 

11 

756 

00 



Cost of rations for 14 Captains 


1,514 12 

per annum 

212 

00 



„ 14 Lieutenants 


1,448 24 

11 

202 

80 



Cost of uniforms for 28 officers 


770 00 

41 

215 

60 


14 

Sergeant-Majors .. .. 


90 00 

per month 

151 

20 


14 

Quartermaster-Sergeants .. 


80 00 


134 

40 


28 

Sergeants .. 


70 00 

11 

235 

20 


56 

Corporals .. .. .. 


60 00 

11 

403 

20 


28 

Sub-Corporals 


55 00 

15 

184 

80 


560 

Soldiers .. .. .. 


50 00 

11 

3,360 

00 



Cost of rations for 700 men . 


680 08 

per annum 

4,803 

10 



„ uniforms for 700 men 


344 10 


2,409 

75 







— 

— 

15,018 35 


Mounted Gendarmerie- 

—(3 Companies of 50 persons each). 



1 

Major 


£E. 12 

per month 

144 

00 


3 

Captains .. .. ., 




270 

00 


3 

Lieutenants.. .. . . 




162 

00 



Cost of rations for 3 Captains 

• • 



45 

42 



„ 3 Lieutenants 

• • 



43 

45 



Cost of uniforms for 6 officers 

• • 



46 

20 


3 

Sergeant-Majors .. .. 



.. 

32 

40 


3 

Quartermaster-Sergeants 

• • 



28 

80 


6 

Sergeants .. 




50 

40 


12 

Corporals .. .. .. 

• • 



86 

40 


6 

Sub-Corporals .. .. 




39 

00 


120 

Soldiers 

• • 



720 

00 



Cost of rations for 150 men . 




1,029 

30 



„ uniforms for 150 men 




510 

37 









3 °14 34 








18,232 69 


Cost of forage for 150 horses 

* , 

. , 

. • . . 



1,887 48 


Ditlerence of salaries ,. 

•• 

•• 

.. 



1,254 00 


Total 



.. 



21,374 17 


Extraordinary expenses for uniforms of 150 men 

.. 



2,084 62 


| Total 

•• 

•• 

.. 



23,458 79 


Gendarmerie for Alexandria. 

Infantry .. .. .. .. 400 

Mounted .. .. ..100 

Gendarmerie Infantry—(8 Companies of 50 persons each). 
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Mounted Gendarmerie —(2 Companies of 50 persons each). 


Number. 














£E. prs. 

£ E. prs. 

1 

Major .. .. .. 





144 00 


2 

Captains .. .. .. 





180 00 


. 2 

Lieutenants.. 





108 00 



Cost of rations for 2 Captains 





30 28 



„ 2 Lieutenants 





28 97 



Cost of uniforms for 4 officers 





30 80 


2 

Sergeant-Majors 





21 60 


2 

Quartermaster-Sergeants 





19 20 


4 

Sergeants .. 





33 60 


8 

Corporals .. .. .. 





57 60 


4 

Sub-Corporals .. .. 





26 40 


80 

Soldiers .. .. 





480 00 



Cost of rations for 100 men.. 

• • 




686 20 



„ unifoims for 100 men 

• • 




344 25 









2,190 90 








10,768 52 


Cost of forage for 100 horses 

. # 





1,258 32 


Difference of salaries 

•• 

•• 

•• 

•• 


696 00 








12,722 84 


Extraordinary expenses for uniforms of 500 

men 

•• 

•• 


1,226 25 


Total .. 

•• 

•• 

•• 



13,949 09 


Provincial Gendarmerie. 


Direction. 


Number. 


£ E. prs. 

£ E. prs. 


1 

Commandant, European .. .. 1,200/. per annum 

(Corresponding military rank, General of Brigade.) 

1,170 00 


1 

1st Class Administrative Staff Officer, European, 700/. „ 

(Corresponding military rank, Major.) 

682 50 


1 

2 nd Class ditto, native .. .. £ E. 25 per month 

(Corresponding military rank, Major.) 

300 00 


1 

3rd Class ditto, native .. .. £E. 12 „ 

(Corresponding military rank. Captain.) 

144 00 



Mounted Gendarmerie —(2,000). 

Two Companies of Instruction ., .. 200 

1 Major, European .. .. 5501. per annum 530 25 

1 Major, native .. .. .. £ E. 12 per month 144 00 

2 Captains .. .. .. .. .. .. .. 180 00 

2 Lieutenants.. .. .. .. .. .. .. 108 00 

2 Sub-Lieutenants .. .. .. .. .. .. 90 00 

Cost of rations for 2 Captains .. .. ., ,, 30 29 

„ 4 Lieutenants and Sub-Lieutenauts .. .. 57 94 

Cost of uniforms for 0 officers .. .. .. .. 40 20 

1 Non-commissioned officer .. .. Pins. 120 per month 14 40 

2 Sergeant-Majors .. .. .. .. .. .. 21 00 

2 Quartermaster-Sergeants .. .. .. 19 20 

8 Sergeants .. .. .. .. .. .. .. 07 20 

16 Corporals .. .. .. .. .. .. 115 20 

8 Sub-Corporals .. .. .. .. .. ., 22 20 

164 Soldiers .. .. .. .. .. .. 981 00 

Cost of rations for 1 non-commissioned officer .. Pias. 759 per ann. 7 59 

„ dresses for l „ „ „ 770 „ 7 70 

„ rations for 200 men .. .. .. .. 1,372 40 

„ uniforms for 200 men .. .. .. ., 088 50 

1 Captain, doctor (including rations and dresses) .. .. .. Ill 00 

1 Captain, druggist (ditto) .. .. .. .. .. 132 00 

1 Lieutenant, veterinary surgeon (ditto) .. .. .. .. 70 19 

I Artisan veterinary .. .. .. Pias. 250 per month 30 00 

1 „ gunsmith .. .. .. „ 250 „ 30 00 

1 „ saddler .. .. .. „ 250 „ 30 00 

1 Iraame .. .. ,. .. „ 250 „ 30 00 


4,960 8ft 
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Thirty-sis Companies for the Provinces (50 persons each). 


Number. 






£ E. prs. 

£ E. prs. 

36 

Captains .. .. .. .. .. 

3,240 00 


36 

Lieutenants.. .. .. .. .. .. .. 

1,944 00 


36 

Sub-Lieutenants .. .. .. .. .. 

1,728 00 



Cost of rations for 36 Captains 

545 15 



„ 72 Lieutenants and Sub-Lieutenants .. 

521 50 



Cost of uniforms for 108 officers .. .. .. .. 

831 60 


36 

Sergeant-Majors .. .. .. .. .. .. 

388 80 


36 

Quartermaster-Sergeants .. .. .. .. .. 

345 60 


72 

Sergeants .. 

604 80 


144 

Corporals .. 

1,036 80 


72 

Sub-Corporals .. .. .. .. .. 

475 20 


1,440 

Soldiers 

8,640 00 



Cost of rations for 1,800 men .. .. .. .. 

12,351 60 



„ uniforms for 1,800 men .. ». 

6,196 50 


6 

Majors .. .. .. .. E. 20 per month 

1,440 00 


6 

Artisan veterinarics .. .. .. .. 

180 00 


6 

„ saddlers 

180 00 


6 

„ gunsmiths .. 

180 00 


6 

Non-commissioned officers .. .. Pias. 220 per month 

158 40 



Cost of forage for 1,800 houses, including those of the officers 

22,649 85 





63,637 80 


Total .. .. .. .. .. .. 


70,895 16 


Gendarmerie Reserve. 


Two Battalions (1,000). 

1 Battalion Infantry; 1 Battalion Mounted. 

1st Class Majors, Europeans .. .. 750/. per annum 

2nd Class ditto, ditto.. .. .. 550/. „ 

Adjutauts, Europeans.. .. .. 450/. „ 

Wing officers, ditto .. .. .. 400/. „ 

Ditto, natives .. .. .. £ E. 12 per month 

Captains, ditto 

Lieutenants, ditto .. .. .. .. .. . 

Sub-Lieutenants, ditto .. .. .. .. 

Cost of rations for 8 Captains .. .. .. . 

„ 32 Lieutenants and Sub-Lieutenants .. 

Cost of uniforms for 40 officers .. .. .. 

Non-coinmissioned officers .. .. .. .. , 

Sergeant-Majors 

Quartermaster-Sergeants .. .. .. .. 

Sergeants .. 

Corporals .. 

Soldiers ... .. .. 

Cost of rations for 4 non-commissioned officers.. .. . 

„ uniforms „ „ 

„ rations for 1,000 soldiers .. .. 

„ uniforms 


Pias. p. 

Captains, doctors .. . . . . 950 00 per month 

Lieutenants, druggists .. ,. 724 35 „ 

„ veterinarics .. ,. 634 36 „ 

Artisan veterinary .. .. .. .. ., 

„ saddler .. .. .. .. .. . 

„ gunsmiths .. .. .. .. 

Itnames 

Clerks .. .. .. .. 750 piastres per month 

Cost of forage for 16 horses for transport carts 
„ 12 ,, for the officers 

„ 500 „ for the battalion of mounted infantry. 


750 piastres per month 


1,462 50 
1,072 50 
877 50 
780 00 
288 00 
720 00 
864 00 
768 00 
121 14 
463 54 
308 00 
57 60 
86 40 
76 80 
537 60 
936 00 
4,740 00 
30 36 
30 80 
6,862 00 
3,442 00 

228 00 
173 98 
76 19 
30 00 
30 00 
60 00 
60 00 
180 00 
201 32 
145 44 
6,291 62 


32,001 79 


Music (51). 


1 

Lieutenant .. ., .. .. .. .. .. 

54 00 

1 

Sergeant-Major .. .. <„ .. .. .. 

10 80 

1 

Quaitermaster-Sergeant 

9 60 

3 

Seigeants ., ,. .. .. .. .. .. 

25 20 

6 

Corpuials .. .. .. ., .. .. 

43 20 

«9 

Soldiers .. .. .. .. .. .. .. 

234 00 


25 


Number. 


£ E. prs. 

£ E. prs. | 


Cost of rations for 1 Lieutenant 

14 48 



„ uniform „ .. .. .. .. 

7 70 



„ uniforms for 50 men .. .. .. .. 

172 12 



„ rations „ .. .. .. .. 

343 10 




■--- 

914 20 




103,811 15 


Orderlies. 




Orderlies .. .. .. .. 150 piastres per month 

216 00 

Cost of rations for 12 orderlies .. .. .. 

82 34 

,, uniforms „ .. .. .. 

110 04 

„ forage for 12 horses for orderlies .. .. 

150 99 

„ „ 38 „ for senior officers and head-quarters .. 

460 56 

Clerks. 


Secretaries, correspondents, translators, accountants, copying and 


checking clerks, for the General Direction, Inspection, and all 


other branches of the gendarmerie .. .. .. .. 

3,688 80 


1,019 93 
104,831 08 


Sundry Expenses. 

Transport of officers and soldiers, removing expenses, stationery, cost 
of water, repairs, cost of telegrams, and all other kinds of 
expenses .. .. .. .• •• .. 


6,000 00 


9,688 80 
114,519 18 


Extraordinary Expenses. 


Expenses for uniforms of 3,050 men .. 
Transport of officers and soldiers (installation) 


7,480 12 
2,427 51 


9,907 63 


Gendarmerie Infantry (300). 


Major .. .. .. .. . 

Major .. .. .. . • • 

Captain .. .. .. .. 

Captains .. .. .. .. • 

Lieutenants.. .. .. .. . 

Sub-Lieutenants .. .. .. 

Cost of rations for 3 Captains 

„ „ 12 Lieutenants and Sub-Lieutt 

Cost of uniforms for 15 officers .. 
Non-commissioned officer .. •• . 

Sergeant-Majors .. .. 

Quartermaster-Sergeants .. .. 

Sergeants .. .. .. .. . 

Coi porals ,, ,. .. .. 

Soldiers .. .. .. .. 

Cost of rations for 300 men.. .. 

„ uniforms for 300 men .. . 

Captain (doctor) .. .. .. 

Lieutenant (druggist) .. .. . 

Clerk .. .. .. .. • 

linkme .. .. .. 

Cost of forage for 2 horses for senior officers . 

„ „ 4 horses for transport carts . 

Expenses for uniforms of 300 men .. . • 


240 00 
144 00 

114 00 
270 00 
324 00 
288 00 

45 43 
173 83 

115 50 
26 40 
32 40 
28 08 

201 60 
315 60 
1,548 00 
2,058 60 
1,032 75 
114 00 
86 99 
60 00 
30 00 
24 20 
50 33 


7,353 75 
735 75 

132,517 01 
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General Recapitulation of the Budget. 



Chevaux. 

Soldats. 

mm 

! 

£ E. 

General Direction and Inspection of the gendarmerie and 





police .. .. .. ,, 

, . 

, . 

, # 

8,016 75 

Police Brigade— 

Police for Cairo, Alexandria, Ismailia, and Port 




Said .. .. .. .. 

244 


118,986 50 


Gendarmerie for Cairo and Alexandria .. 

250 

| 1,350 

34,097 01 


Gendarmerie Brigade , .. 

2,312 


.. 

153,083 51 
114,519 88 


2,806 

6,240 


275,620 14 


Extraordinary Expenses. 

£ E. prs. 

Gendarmerie and Towns’Police Brigade.. .. .. .. .. 12,002 87 

Gendarmerie Brigade .. .. .. .. .. 17,997 13 


30,000 00 


Inclosure 2 in No. 16. 

Table showing Number and Distribution of the Egyptian Gendarmerie and Police 

(Executive). 


Distribution. 

Gendarmerie. 

Police. 

Provincial. 

Urban. 

In Training. 


European. 

Native. 

Unreformed. 

-t 

| 

E 

Dismounted. 

Mounted. 

Dismounted. 

Mounted. 

Dismounted. 

Mounted. 

Dismounted. 

Mounted. 

Dismounted. 

Mounted. 

Dismounted. 

Mounted. 

Dismounted. 

Alexandria .. 



m 

m 





30 

330 

94 

330 




Cairo 



RE3 

700 

200 

300 

500 

500 

•• 

220 

94 

440 


•• 

• • 




1,350 












Ismailia and Port Said . 










110 


110 




Bebera .. .. 

250 












1 



Charkieh .. .. 

250 















Gharbieh 

100 















Ghizeh 

50 















Fajroum .. .. 

200 



• • 












Mdnieli 

50 















Assiout 

100 















Ghergha 

250 













1,207 


Keaeh 

100 















Esneb 

100 















Kalioubieh .. .. 

50 















Monoufieh .. 

50 















Beni-Souef .. 

50 



• • 












Dakhaiieh .. .. 

50 















Suez Canal .. .. 

150 
















1,800 
















Inclosure 3 in No. 16. 


Table showing Number of European Officers in Gendarmerie and Police. 




Command and 
Inspection, 
Gendarmerie 
and Police. 

Gendarmerie. 

Police. 

Staff Officers .. 

Inspecting Officers .. 
Executive Officers .. 
Administrative Officers 

• • • • 

3 

4 

2 

9 

•> 

25 

8 

Total .. 

• • • • 

7 

11 

35 


Inclosuro 4 in No. 16. 


Comparison of Army and Police Budgets of 1882, 1883, and Liquidation. 




Men. 

£ E. 

1882— 


■mi 


Army .. ., 

• • 


422,000 

Police (and Mutafizin) 

.. 

■ill 

205,040 

Total 

.. 

18,473 

627,040 

1883— 




Array .. 

Police 

*.*. 4,32*4’ 

6,000 

200,000 

Gendarmerie .. 

.. 4,400 

8,724 





Police .. 

£ E. 163,119 


Gendarmerie 

156,622 


319,741 



* * 

Total 

.. 

14,724 

519,741 

Liquidation— 




Army .. .. 

• • » , 

. „ 

■ 

Police .. .. 


•• 


Total .. 

.. 

•• 

573,000 


Difference in favour of Army and Police Budget for 1883— £ E. 

As against 1882 Budget .. .. .. .. .. 107,299 

„ Liquidation Budget.. .. .. .. .. .. 53,259 


Inclosure 5 in No. 16. 


Table showing Number and Classification of the Egyptian Gendarmerie and Police. 


Gendarmerie— 

Provincial .. .. .. 



# # 

.. 1,800 

Urban 

, . 

, # 

, , 

.. 1,350 

In training .. 


« » 

# , 

.. 500 

Reserve .. ., ,. 


# , 

# # 

.. 1,000 

Unreformed .. 

# # 

, t 


1.267* 

Police— 

Europeans ,. ,, .. 

, « 

. , 

, % 

.. 736 

Natives .. 




.. 1,104 

The totals will tlien stand as follows— 

Gendarmerie .. ,, ,. 

f , 

, . 

9 * 

5,650 

Police .. .. ., 


•• 

•• 

1,840 

Total civil force 

• • 

• . 

, , 

7,490 


No. 17. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 10.) 

(No. 18.) 

My Lord, Paris, January 9, 1883. 

I IIAYE the honour to inclose to your Lordship an article from the Paris news¬ 
paper “ Le Temps,” which, under the guise of a letter from a London correspondent, 
gives an account of the recent communications between the English and French 
Governments on the affairs of Egypt. 

The article gives a summary of your Lordship’s despatch to mo No. 1514 of the 
30th December, which Avas communicated to M. Duelerc, and of the despatch in 
reply from M. Duelerc to M. Tissot of the 4th January, which has been communicated 
to your Lordship. 

It states arguments against the acceptance by the French Government of the 
proposal made by your Lordship respecting the presidency of the Caissc do la 
Dette. 

It affirms that your Lordship must have known (“ no pouvait ignorer ”) that the 
French Government would have accepted an arrangement ivhieh Avould ha>e given a 

* To be replaced by 1,000 reformed. 
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real extension to the functions of the President de la Caisse do la Dette, and it 
proceeds to intimate that assigning to that functionary the superintendence of the 
Law of Liquidation would have been such an extension. 

The article then defends M. Duclcrc for not making any counter-proposal to the 
British Government; and it asserts that, while certain members of the British Cabinet 
could not hut admit the force of the ’French arguments, the majority were under the 
influence of a public opinion more passionate than enlightened; and that, this being 
the case, a counter-proposal in the sense mentioned would certainly have been 
rejected. 

I need not point out to your Lordship that, at whatever place this article may 
purport to have been written, it contains internal evidence which can leave no doubt 
that it lias been drawn up from information supplied by the French Foreign Office, 
and under the inspiration (as it is called) of that Office. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 17. 

Extract from “ Le Temps ” of January 9, 1883. 

Affaires d’Egypte. —Nous rccevons d’un dc nos corrcspondants speciaux de 
Londres la communication suivante:— 

“ Londres , le 7 Janvier, 1883. 

“J’ai annonce le premier, jc ci’ois, quo Mardi dernier Lord Granville avait 
olficiellemcnt aviso le Cabinet Frangais quo le Gouvcrnement de la Heine n’avait ii 
formuler aucunc nouvellc proposition relativement aux affaires d’Kgypte. 

“La note de Lord Granville expose it nouveau—mais avee plus de developpcmcnt, 
qunique d’unc fagon assez diffuse—les raisons quo lc Gouvcrnement Britannique a 
deja plusieurs fois invoquecs pour pretendre exclure le Gouvcrnement Francois d’une 
participation queleonquo a la surveillance do 1’administration financiere do l’Egyptc, 
partici])ation qui avait lieu par le moycn du Contrble, dont la continuation sous la 
forme collective inauguree en 1879 n’aurait plus, suivant les Anglais, de raison d’etre 
depuis l’intervention Anglaise. 

“ Lord Granville termine en avisant le Gouvcrnement Frangais de son intention 
de porter a la connaissance dcs Cabinets etrangers les resolutions du Gouvcrnement 
de la Heine et ses vues sur la forme qu’il entend donner, pour l’avcnir, ii la repre- 
sentation dcs interets etrangers en Egypte. 

“ Cette note constitue done, en realite, unc rupture definitive des negociations. 
.le crois savoir que e’est ainsi quo M. Duclcrc l’a lui-memc interprotee dans la note 
par laquelle il a cru devoir immediatement repondre a cello de Lord Granville. 

“ Cette reponse degage nettement les interets politiquos quo la France possible en 
figypte ct qu’elle doit sauvegardcr dcs interets financiers de ses nationaux, les souls 
quo le Cabinet de Londres semblc vouloir considercr, et qui, an surplus, ont etc l’objct 
de garantics qui ont un caractere international et a la modification desquellcs le 
Gouvcrnement Francais, commc tout autre Gouvcrnement, ne saurait conscntir qu’ii 
bon escient. 

“On cherche a justifier la brusque rupture des negociations en reprochant a 
M. Duclcrc une pretenduo ‘ immobility,’ par laquelle le Cabinet Britanniquc nc 
pouvait sc laisser paralyser plus longtemps. Lord Granville aurait, en elVet, ddsire 
que le Gouvernement Francais, tout en repoussant la proposition Anglaise, y efit 
repondu par unc contre-proposition qui aurait cu cct avantage de pouvoir etre 
interpretee par Londres commc un acquiescement au principe dc la suppression du 
Controle, moyennant telle ou telle compensation a trouver. Lo Cabinet Francais nc 
pouvait s’engager dans la voic oil on esperait peut-etre 1’entrainer. 

“On n’a jamais dil, d’une fa eon exact e, de quelle nature ctaient les ‘attributions 
plus etendues ’ que la proposition Anglaise entendait donner ii la Caisse de la Dette 
Publique dont elle olfrait la presidence a la France. II est utile qu’on les connaisse. 

“ Ces attributions cussent consistc, d’un cote, dans eelles qui sont actucllcment 
ddvolui's aux Contrblours de la Daira, ct, d’un autre cote, dans eelles appartenant a 
FAdministration dcs Domaincs. De sorte que, en abolissant le Controle Anglo- 
Frangais, la proposition Anglaise aboutissait, mi fait, a supprimer deux autres institu¬ 
tions distinctes de cello du Controle, et ayant chacunc, non seulement unc existence 
propre dans l’organisation financiere de F Egypte, telle qu’elle a etc reglee par des 
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Conventions ou dcs eontrats formcls, mais encore, si je puis m’exprimer ainsi, unc 
existence ldgale ct dc droit. 

“ En effet, d’un cote, les Contrblcurs de la Daira subsistent en vertu d’une 
Convention en date du 13 Juillct, 1877, a laquelle toutes les Puissances, grandcs ct 
petites, ont indircctcment adherd cn adherant a la Loi dc Liquidation dc 1880, qui 
reproduit les dispositions principals de cette Convention. 

“D’un autre cote, 1’Administration des Domaincs a etc etablie en vertu du 
eontrat de l’emprunt dc 200,000,000, dit ‘ Emprunt Rothschild,’ auquel les domaincs 
ont dte donnds cn gage. Cc eontrat stipule expressement que les domaincs seront 
administres par un Agent Francais et par un Agent Anglais, sous la prdsidcncc d’un 
Representant du Gouvcrnement Egyptian, ct il fait de cc reglemcnt une des conditions 
de l’cmprunt consentie. 

“ Il s’ensuit que, lors memo quo la proposition Anglaise aurait agred au Cabinet 
Francais, celui-ci ne pouvait faire autrement que de la decliner, afin de no pas etre 
force de prendre, conjointement avec le Cabinet dc Londres, vis-a-vis dcs Etats Signa- 
taires de la Convention de Juillct 1877, et en memo temps vis-a-vis des detenteurs de 
1’Emprunt llotlischild, 1'initiativc dc demarches qui cussent etc injustiliahlcs dc sa 
part, si dies ne l’dtaient pas de la part du Gouvcrnement Britanniquc. 

“ En envisageant la proposition Anglaise sous co dernier point de vuc,—si impor¬ 
tant, quo l’on s’etonne qu’il ait echappe a l’attention de Lord Granville,—le Cabinet 
Frangais cut peut-etre etc amend, dans sa reponse au Cabinet do Londres, a des con¬ 
siderations sur lesquelles il valait mieux glisser, pour laisser la portc grande ouvertc a 
de nonvelles propositions. Aussi ce point dc vuc a-t-il dte a peine indique dans la note 
par laquelle le Gouvernement Francais declarait ne pouvoir accepter la proposition 
Anglaise. 

“ A s’en tenir seulement aux tennes de cette declaration, il est evident que Lord 
Granville ne pouvait ignorcr qui 1 , bien qu’il out repoussd sa proposition, sans formuler 
<le contre-proposition, le Gouvernement Frangais etait cependant dispose a examiner, 
avec lo plus vif desir d’arriver a unc entente, unc proposition nouvellc qui cut eu pour 
base une extension des attributions de la Caisse de la Dette Publique, plus reelle et 
moins illusoirc que cellc qui avait etc presentee. Le terrain dc la conciliation se 
trouvait tout naturellemcnt indique par la situation particuliere qu’ont faite a l’Egypte 
sa faillite dc 1816 et la Loi de Liquidation, laquelle n’est, en rdalite, autre chose qu’un 
concordat accorde par ses creanciers a un Gouvernement failli. 

“Aussi le Cabinet dc Paris aurait-il tres vraisemblablement accueilli une propo¬ 
sition qui, respcctant les droits des Controleurs dc la Daira ct ccux de 1’Administration 
des Domaincs, cut consistc a mettre dans les attributions du President de la Commis¬ 
sion de la Caisse de la Dette Publique la surveillance generate de la Loi de Liquidation 
qui riigle l’cmploi de tous les revenus financiers dc l’Egypte. Cette transaction etait 
de nature a satisfaire les vues du Gouvernement Frangais, auquel le soin dcs interets 
de ses nationaux autant que celui de sa legitime influence en Egypte interdisait de se 
dessaisir, au profit exclusif de la preponderance de l’Angleterre, et pour favoriscr la 
liberty d’action de cette Puissance, de la surveillance gdneralc d’une loi dont l’obtcntion 
avait etc le rdsultat d’efforts communs, qui avait en vue la garantic de tous les interets 
financiers Europeens cxistant en Egypte, sans distinction de nationality, et qui, appli- 
quee pendant deux ans sous la surveillance des Contr61eurs Anglais et Frangais, avait 
produit les diets les plus heureux au point dc vuc de la prosperity de f Egypte. 

“ La surveillance de la Loi de Liquidation sc trouvant ainsi attribute ii la presi- 
uence de la Caisse de la Dette, Faction unique d’un representant financier Anglais dans 
les Conseils du Gouvcrnement pourrait alors s’cxcrcer librement, suivant les vues du 
Cabinet Britanniquc, en dehors des intdrets internationaux garantis par la Loi de 
Liquidation et sans que l’on puisse craindre que ces interets soient subordonnes h ceux 
que cet Agent aura ii faire prevaloir. 

“Malheureusement, si certains membres du Gouvernement Anglais n’ont pu 
meconnaitre la valour dc ces considerations, la majority a subi l’influence d’une opinion 
publique plus passionnee qu’eclairyc, qui entend reserver a l’Angleterre lc monopole 
de toute action, non seulement sur la politique du Gouvernement Egypticn, mais encore 
sur son administration finanoiire. 

“Dans ces conditions, toute contre-proposition faite dans le sens quo je viens 
d’indiqucr cut yte certainement repoussye par le Cabinet Britanniquc; et on no pout 
que fyiieiter M. Duclcrc de n’avoir pas voulu alh'r au-devant d’un eeliec certain.” 
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No. 18. 

Earl Granville to Mr. Wyndham. 

(No. 3.) ‘ 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 10, 1883, 6*55 P.M. 

TELEGRAPH as soon as you have communicated to the Porte the Circular to 
the Powers. 


No. 19. 

Earl Granville to the Earl of Duffer in. 

(No. 11.) 

(Telegraphic.) • Foreign Office, January 10, 1883, 7'5 P.M. 

YOG should communicate at once, confidentially, to the Egyptian Government 
the Circular to the Powers, forwarded to you in my despatch No. 01 of the 29th 
ultimo, calling particular attention to our proposals respecting the Suez Canal. 
Mr. Wyndham has been instructed to communicate the Circular to the Porte, hut it 
has not yet been delivered to the other Governments. 


No. 20. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 13.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 11, 1883, 0 30 p.m. 

MAJOR WATSON starts on 19th. 


No. 21. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received January 11, 8 r.M.) 

(No. 4.) ” ‘ 

(Telegraphic.) Constantinople , January 11, 1883, 5 p.m. 

I TO-DAY delivered to the Minister for Eoreign Affairs copies of your Lordship’s 
No. 710, of the proposed Circular to the Powers, of the note from the Egyptian Govern¬ 
ment, and of your Lordship’s instructions to Lord Dufferin. 

His Highness, without prejudging the question, begged me to thank your 
Lordship for your courtesy in making this communication in the first place to the 
Porte. 


No. 22. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 11.) 

(No. 18. Ext. 4.) 

My Lord, Constantinople, January 11, 1883. 

I HAVE the honour to state that in compliance with the instructions contained 
in your Lordship’s telegram No. 3 of the 10th instant, I to-day handed to the Ottoman 
Minister of Foreign Affairs copies of your Lordship’s despatch No. 710 of tin; pro¬ 
posed Circular to the Powers, of the note from the Egyptain Government, and of your 
Lordship’s instructions to the Earl of Dufferin. 

Aarifi Pasha, without prejudging the question, hogged me to express his thanks 
to your Lordship for your courtesy in making this communication in the first place to 
the Ottoman Government. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 
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No. 23. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 12.) 

(No. 14. Ext. 7 and 10.) 

My Lord, Cairo, January 12,1883. 

I HAVE the honour of sending, for your Lordship’s information, a short account 
of the recent disturbance at Alexandria, taken from a Report by Count della Sala. 

In the afternoon of the 5th January notice was given at one of the police-stations 
that a fight was taking place between some tipsy Albanians. The officer in charge of 
ihe police-station ordered six unarmed European constables to the spot, who, after 
arresting three of the disturbers of the peace, were attacked by a large body of the 
Albanians who came out of their barracks to rescue then* countrymen, 'flic European 
policemen being maltreated by showers of stones, and the Albanians commencing to 
fire their pistols, a further detachment of ten constables, with rifles and bayonets, 
hut without ammunition, came to the assistance of their comrades. A bayonet 
charge was made, and the Albanians retreated to the terrace of their barracks, still 
maintaining a fire of pistol-shots and stones. At this moment another body of 
European police ran hastily up without officers, and in disorder. They had forcibly 
obtained a supply of cartridges from a neighbouring shop, and at once returned the 
fire of the Albanians. Superior officers arriving, the conflict shortly ceased, some 
thirty Albanians were made prisoners, and the combatants on both sides were ordered 
to return to their barracks. 

An order of the day has been issued by Count della Sala announcing that an 
inquiry will be held, and blaming those European police who, without orders, had 
procured ammunition and opened fire. 

The Albanians above mentioned were the remnants of a body of 900 who had 
been hastily imported into Alexandria from Epirus immediately after the battle of 
Tel-el-Kobir had replaced the Khedive’s Government in possession of power, with the 
view of being enrolled in the police. At the same time, a considerable number, both 
of Turks and Europeans, were recruited from various sea-port towns of the Adriatic 
and the Levant for the same purpose. As a consequence of these precipitate and 
ill-advised proceedings, a considerably larger number of persons were collected than 
wore required. The materials themselves, moreover, were essentially bad and 
unsuitable. The Albanians were mountaineers who had never seen a town or a 
street, and who could not speak the language of the country. The Turks were equally 
ignorant of Arabic, and wore in no way fitted by their antecedents for police duties, 
nor were many of the Europeans better qualified. Moreover, on principle it was 
extremely unadvisablc that the Egyptian Government should rely upon a foreign 
Mahommcdan element for the maintenance of order in its cities. 

His Excellency Cherif Pasha thoroughly acquiesced in these views, and he promised 
me some time ago that he would get rid of these superfluous and ineligible contingents, 
either by inducing the Turks and Albanians to enlist in the regiments about to start 
for the Soudan, or else by sending them and a proportion of the Europeans back to 
their homes with a small indemnity. This promise his Excellency had already 
commenced to fulfil, and 500 of the Albanians had been got rid of, as well as a 
considerable proportion both of the Turks and the Levantines. 

The recent incident, however, having shown that the process of absorption and 
removal was not sufficiently rapid, and that the continued presence of these men at 
Alexandria was a source of danger, Cherif Pasha, at my instance, was good enough 
to ship them off at once to the ports from whence they had come. 

It is only too evident, however, that a great deal more will have to done before 
the condition of the Alexandria police can be considered satisfactory. 

From Count della Sala’s statement it is evident that, although at the outset the 
European police may have tided Avith propriety and forbearance, they eventually got 
out of hand, and conducted themselves in a very reprehensible manner. So gra\*e a 
breach of discipline as the taking of ammunition by force, and engaging in a 1 tve 
fight in the streets, is sufficient proof that their organization is radically defective, 
and will have to be remodelled in accordance Avith the principles laid doAvn in my 
recent despatch to your Lordship No. 2 of the 1st instant, describing the intende l 
constitution of the gendarmerie and police. In that despatch, Avliich Avas written 
before the occurrence of the incident noAV under consideration, I stated that I laid 
reason to fear that the condition of the Alexandria police was unsatisfactory. A *i 
the same time, I explained that neither General Baker nor Count della Sala could bo 
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licld responsible for this, as, until tlic Budget was settled and tlic new appointments 
were made, neither of them was in a position to take the matter in hand, and break 
up the ill-considered and vicious system established a few months ago under the 
pn 'ssure of the then existing crisis. General Baker and Count della Sala, who went 
down to Alexandria when the news of the disturbance reached Cairo, have now 
returned, and having talked the matter over with the Egyptian authorities, I am of 
opinion that it Avill be advisable to place tbe urban police of Egypt under the control 
of some Englishman who has already had Indian, or Metropolitan, or Irish experience 
of police duties. 

The foreign officers who were provisionally engaged hy the Egyptian Government 
for the police were all military men, and, consequently, they have given far too much 
ol‘ a military tone to the corps they arc administering; whereas, as I have never ceased 
to explain to tlic Minister of the Interior, not only the urban police, but even the 
gendarmerie, except when engaged on their outpost duties on the desert border, should 
be impressed as much as possible with the characteristics of a civil force, so that the 
population at large should come to regard them as servants of the public, and not as 
tin' armed and dreaded instruments of an arbitrary Government. With this view it 
will, perhaps, be necessary to replace some of the ex-European officers now serving in 
the force by others possessing greater experience and more suitable antecedents. So 
convinced, indeed, is Count della Sala himself of the necessity of the services of a 
professional man being engaged that, with a high-minded and honourable conscientious¬ 
ness which cannot be sufficiently extolled, lie has consented to withdraw his claims 
for tlic post for which he had been designated, and to resume, for the present, his 
former functions as head of the force employed in the suppression of the Slave Trade. 
As a consequence, I have been able to place myself at once in communication with 
Lord Spencer and the Indian Government, who will probably bo able to suggest the 
names of a few officers to till tbe posts about to be vacated, and in this way we shall 
soon he able to get the urban police into good order. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


No. 24. 

Lord Ampthill to Earl Granville.—(Received January 12, 2*5G p.m.) 

(No. 1.) 

(Telegraphic.) Berlin, January 12, 1883, 2*31 p.m. 

YOUR Lordship’s despatch No. 11 of the 3rd instant. 

The articles in the “ Times ” respecting your Lordship’s Circular relative to the 
Suez Canal and reorganization of Egypt, and the telegrams now coming in from 
Constantinople on the subject, arc causing so much surprise and surmise here that I 
would venture to recommend, if possible, not to delay the communication of your 
Lordship’s Circular No. 10 to the German Government longer than necessary. 


No. 25. 

Lord Ampthill to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 12.) 

(No. 15. Confidential. Ext. 1.) 

My Lord, Berlin, January 12, 1883. 

WITH reference to your Lordship’s No. 11 of the 3rd instant, I have this day 
ventured to recommend, by telegraph, that the communication of your Lordship’s 
Circular No. 10 of the same date to the German Government should not, if possible, 
he delayed longer than strictly necessary, because the articles which lately appeared in 
the “ Times,” and the telegrams now coining from Constantinople on the subject, 
have produced a feeling of surprise and an inclination to surmise in official circles, 
which might cause some inconvenience in the future. 

I have, &c. 

(Signed) AMPTHILL. 
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No. 26. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 12, 8*15 P.M.) 

(No. 11.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 12, 1883, 4*15 P.M. 

IN your despatch No. 38, containing instructions as to the communication to he 
addressed to the Egyptian Government in reply to their note of the 7th November 
proposing the abolition of the Control, references are made to the fact ol the Egyptian 
note having been confirmatory at our request. In the note I had proposed to address 
to the Egyptian Government it had been my intention to suppress these allusions, but 
in your proposed draft Circular despatch you instruct Her Majesty’s Representatives 
to give Governments to which they are accredited a copy of the instructions to me. 
As it is desirable that the document handed to Egyptian Government should be 
absolutely identical with those communicated to foreign Governments, I am anxious 
to know whether you wish my note to the Egyptian Government to be an exact 
transcript of your instructions to me. The passages I had proposed to suppress were 
as follows:— 

Eirst paragraph. Omit from “in October last” to “ Erencli colleague;” and 
substitute in place thereof, “ a note was presented by Egyptian Government on 
7th November to the English and Erench Agents on [? subject*].” After second 
paragraph, ending “ over the nation,” to insert a paragraph as follows: “The note 
concluded bv proposing the abolition of the Anglo-Ercnch Control as established 
under the Decree,” &c. To omit paragraphs from “ In view of important nature ” 
down to “British and Erench Agents.” 

The rest to stand. 


No. 27. 

Earl Granville to Her Majesty's Representatives to the Powers. 

(Telegraphic.) Foreign Office , January 12, 1883, 11 P.M. 

COMMUNICATE Circular without delay. 


No. 28. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 13, 11*45 A.M.) 

(No. 4.) 

(Telegraphic.) Paris, January 13, 1883, 10*30 A.M. 

I HAVE this morning communicated to the Erench Government the Circular of 
the 3rd instant about Egypt. 


No. 29. 

Viscount Lyons to Earl Granville. —{Received by telegraph, January 13.) 

(No. 29. Ext. 4.) „ . r 1QOQ 

My Lord Pans, January 13, 1883. 

I HAVE this morning had the honour to receive your Lordship’s telegram of 
last ni"ht, directing me to proceed at once to communicate to the Ircnch Government 
your Lordship’s Circular of the 3rd instant respecting the aflaiis of Egypt. I have 
accordingly (as I have already informed your Lordship by telegraph) sent without 
delay to M. Duclerc copies of your Lordship’s despatch to me No. 4, Confidential, of 
the 3rd instant, and its inclosures. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


[167] 
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No. 30. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 13.) 


(No. 12. Ext. 4,) 

My Lord, Vienna, January 13, 1883. 

I HAVE the honour to inform your Lordship that Count Kalnoky having gone 
to Pesth for some days, I have forwarded to him a copy of your Lordship’s Circular 
despatch of the 3rd instant upon the affairs of Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) 1IENRY ELLIOT. 


No. 31. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 16.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 13, 1883, C’30 p.m. 

YOUR telegram No. 11 of 12th instant. 

I concur in your proposed wording of note. I think the instruction to you may 
still stand as it is. 


No. 32. 

Earl Granville to Lord Ampthill. 

(No. 25 a. Confidential.) 

My Lord, Foreign Office, January 13, 18S3. 

COUNT HERBERT BISMARCK paid me a visit yesterday at Walmer Castle 
on his arrival in England to take up his appointment as Councillor of the German 
Embassy. 

He brought mo a complimentary message from Prince Bismarck, who had 
expressed his satisfaction at the policy pursued by Her Majesty’s Government. 

Count Herbert said that Prince Bismarck had authorized him to assure me 
that we might rely upon the full diplomatic support of Germany. More than this 
he could not promise, as the German Government, while ready to intervene whenever 
German interests required it, could not undertake to give material assistance in cases 
where those interests were not seriously concerned. 

I thanked Count Herbert Bismarck, and said that I believed and trusted that we 
were not likely to have occasion, under present circumstances, to look for more than 
moral and diplomatic support from friendly Governments, but that I attached great 
importance to the diplomatic support of Germany. Count Bismarck agreed that 
there was little chance of our being materially opposed. Ho remarked that it was 
an erroneous, though possibly a rather prevalent, idea that Germany desired, or at 
least would see without regret, an interruption of friendly relations between England 
and France. The reverse was the case. The advantage of Germany lay in the 
preservation of the general peace, and in all that contributed to it. Moreover, to take 
a narrower but very practical view, Germany had large commercial dealings with both 
countries, and through each with the other. Anything which tended to disturb their 
relations tended also to restrict and prejudice the development of German trade, 
which was essential for the prosperity of the Empire. 

I showed to Count II. Bismarck the Circular despatch, giving the views of ner 
Majesty’s Government with regard to Egyptian affairs, which your Excellency and 
Her Majesty’s Ambassadors at the Courts of the other Great Bowers had just received 
instructions to communicate to the several Governments. 

He made two observations on that part of the despatch which relates to the 
future regulation of the Suez Canal. lie remarked, in the first place, that the 
proposals seemed to contemplate a guarantee by the Powers of the rules laid down; 
that his father had been much hurt at the time by the construction which had been 
put by the late Lord Derby on the value of a guarantee in the case of Luxembourg, 
a construction which has never since been repudiated, and which destroyed the value 
of the guarantees of Belgium and of Switzerland; that Germany could not accept 
such a doctrine, and it would therefore place her at a disadvantage to join in a 


guarantee which she felt bound to observe, but from which England could declare 
herself free. 

I said that this was not so; avc had avoided any proposal for a guarantee, partly 
in consequence of Prince Bismarck’s objections, and that it was only proposed that 
the principles stated should be recognized. 

Count Herbert Bismarck said that such a recognition did not seem to him to be 
of much practical use. 

I said that avc must suppose that as a general rule each Government Avould 
observe the conditions to Avliich it had solemnly given its adherence, and that, if there 
Avcre danger of the contrary, those Powers avIio avci-c most interested in the matter 
would be in a much stronger position for taking such measures as might at any timo 
be found necessary to secure the due observation of the rules. 

Count Herbert Bismarck then asked whether it was intended that the Egyptian 
Government should have a navy for the purpose of guarding the Canal and enforcing 
the Regulations. 

I said that I believed that most of A\ hat was necessary could be done by a land 
force, to Avliich he assented. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 33. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 14.) 

(No. 30.) 

My Lord, Paris, January 13, 1883. 

I HAVE the honour to inclose a copy of a note with which, in obedience to your 
Lordship’s telegraphic instruction of last night, I have communicated this morning to 
the French Government copies of your despatch to me No. 4 of the 3rd January, and 
its inclosures, relative to the affairs of Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 33. 

Viscount Lyons to M. Duclerc. 

M. le President du Conscil, Paris , January 13,1883. 

IN obedience to instructions Avliich I have received from Her Majesty’s Principal 
Secretary of State for Foreign Affairs, I have the honour to communicate to the 
French Government the inclosed copy of a despatch Avliich has been addressed to me 
by his Lordship on Egyptian affairs. 

I beg leave to add copies of the note of the Egyptian Government and of the 
instruction to the Earl of Dufferin Avliich arc mentioned in the despatch. 

1 have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 34. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 14, 4'40 P.M.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 14,1883, 1*50 p.m. 

PLEASE fonvard folloAving to Colonel Pearson, A Division Metropolitan 
Police:— 

“ Can you suggest anybody to organize our civic police, 1,800 men ? First-rate 
man Avauted. He should speak French, and it would be better if he had Indian 
experience.” 
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No. 35. 

Lord Ampthill to Earl Granville.—(Received January 15.) 

(No. 16. Most Confidential.) 

My Lord, _ Berlin, January 12, 1883. 

IN continuation of my immediately preceding despatch of this date, I beg to 
add that it is thought surprising that the “ Times ” should have been favoured with 
information about the long-expected Circular on Egypt without it having been 
previously communicated to the Governments concerned, and notwithstanding my 
explanations to the contrary, it is assumed that the “Times’” articles were a ballon 
d’essai on the part of Her Majesty’s Government to sound public opinion before 
sounding the Powers. 

Prince Bismarck told my informant that lie could only explain it by supposing 
that Her Majesty’s Government wished to test whether Gambetta’s death had 
produced any change in political parties in France in regard to the Egyptian policy of 
the French Government. 

To-day my French colleague told me that Count Ilatzfeldt had assured him that 
lie had not yet received the Circular from England, but that it had reached Constan¬ 
tinople, from whence he expected to hear more about it very shortly. 

Under these circumstances, I cannot but think that the earliest possible communi¬ 
cation of the Circular to the German Government is desirable, so as to remove any 
erroneous impression which further delay may engender. 

I have, &c. 

(Signed) AMPTHILL. 

P.S.—Since writing the above, I learn that Prince Bismarck has on several 
occasions expressed his surprise at not receiving the Circular before its contents were 
communicated to the press. 


No. 36. 

Lord Ampthill to Earl Granville.—(Received Januani 15.) 

(No. 17.) 

My Lord. _ . Berlin, January 13, 1883. 

I IIAI) the honour to receive your Lordship’s telegram of yesterday early this 
morning, directing me to communicate without delay to the German Government 
your Lordship’s Circular No. 10 of the 3rd instant, respecting the Suez Canal and the 
reorganization of Egypt; and having called on Count Ilatzfeldt, and carried out your 
Lordship’s instruction, I left a copy of the Circular with his Excellency, who desired 
me to thank your Lordship for it, and to say that he would submit it to the Chancellor 
when he saw his Highness in the course of the afternoon. 

I have, &c. 

(Signed) AMPTHILL. 


No. 37. 

Lord Ampthill to Earl Granville.—(Received January 15.) 

(No. 20. Secret.) 

My Lord, Berlin, January 13, 1883. 

YOUR Lordship’s telegram of this morning, directing me to postpone the 
delivery of your Lordship’s Circular No. 10 of the 3rd instant respecting Egypt till 
further instructions, reached me after I had already made the communication to Count 
Ilatzfeldt. 

My reason for acting promptly on your Lordship’s first telegram, which directed 
me to communicate the Circular without delay, was that I was again told confi¬ 
dentially late last night, at a concert given by the Austrian Ambassador, by a personal 
friend of Prince Bismarck, that he dwelt frequently on the subject of the “ Times’ ” 
articles, and complained of not having yet received the Circular, about which he 
expressed great personal interest. 

Baron von Bleichroder, who had seen the Chancellor on financial affairs yesterday, 
also had noticed symptoms of impatience on the part of His Highness at “ being the 
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last to receive the English Circular about Egypt,” and Count Hatzfeldt, who is 
naturally very reserved, volunteered to tell me that “ le Chancelier attend la Circulaire 
Egyptienne du Gouvernement de Sa Majestd, annonc.ee par vos joumaux, avec 
impatience.” 

As I could not recall the communication made this morning I called on Count 
Hatzfeldt this afternoon, and without mentioning the instruction I had received to 
postpone the communication, I told him that I wished to add to what I had said 
before, that I begged he would consider the Circular as private and confidential until 
it had been finally sent and received by all the Powers concerned. 

This he promised to do, and I hope that time will thereby be gained to rectify 
the error I committed in acting too promptly on your Lordship’s first telegraphic 
instructions, 

I have, &c. 

(Signed) AMPTHILL. 


No. 38. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 15.) 

(No. 22 a. Confidential. Ext. 5.) 

My Lord, Constantinople, January 14,1883. 

I HAVE the honour to report to your Lordship that I have been very confi¬ 
dentially informed by the Sublime Porte that the French Embassy has recommended 
the Ottoman Government not to remain indifferent to the state of affairs in Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


No. 39. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 17.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 15, 1883, 4‘40 P.M. 

PEARSON cannot suggest person without full information as to pay and duration 
of appointment. 

He hears that Colonel Danicll, Chief Constable of Herts, is a likely man with 
requirements you mention. 

No. 40. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 15, 7'30 p.M.) 

(No. 6.) 

(Telegraphic.) Paris, January 15, 1883, 5'30 p.M. 

M. DUCLERC has made a long declaration respecting Egypt to the Chamber; it 
ends as follows :— 

“ From the moment that the English abandoned the continuation of the common 
action, and determined to take henceforward upon themselves alone the charge and 
regulation of the affairs of Egypt, we had nothing left but to resume ourselves our 
liberty of action. We have done so without recrimination, convinced that the dignity 
and moderation of our attitude will be appreciated by the Chamber, by Europe, whose 
interests are identical with ours, and by our neighbours themselves ; and we shall 
apply ourselves to safeguarding on the banks of the Nile our acquired rights, our 
legitimate interests, and the traditions of the past.” 


No. 41. 

Sir A. Paget to Earl Granville.—(Received January 16.) 

(No. 21.) 

My Lord, Rome, January 13, 1883. 

IN compliance with the instructions contained in your Lordship’s telegram, dated 
11 p.m. yesterday, I have this morning communicated a copy of your Lordship’s 
[167] L, 
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Circular No. 3, Confidential, of the 3rd instant, to the Italian Minister for Foreign 
Affairs, in a note of which I have the honour to inclose herewith a copy. 

I have, &o. 

(Signed) A. PAGET. 


Inclosure in No. 41. 

Sir A. Paget to M. Mancini. 

M. le Ministre, Rome, January 13, 1883. 

IN compliance with instructions from Her Majesty’s Principal Secretary of State 
for Foreign Affairs, I have the honour to communicate to your Excellency herewith a 
copy of a despatch from his Lordship, with its inciosures, setting forth the views of Her 
Majesty’s Government relative to the arrangements for regulating for the future the 
navigation of the Suez Canal, and for the future administratian of Egypt. 

I avail, &c. 

(Signed) A. PAGET. 


No. 42. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received January 16.) 

(No. !3.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 15, 1883, 7‘50 P.M. 

THE Egyptian Government has addressed a note to the French Agent announcing, 
in courteous terms, its intention of abrogating the Decrees of 18th November, 1870, 
and 15th November, 1879, constituting the Control. 


No. 43. 

Sir J. Pauncefote to ihe Law Officers of the Crown and Dr. Deane. 
(Confidential.) 

Gentlemen, Foreign Office, January 16, 1883. 

I HAVE the honour to submit, by direction of Earl Granville, the accompanying 
draft of a despatch which his Lordship proposes to address to ncr Majesty’s Ambas¬ 
sador at Paris, dealing with that part of a despatch from the French Government, of 
which a copy is also inclosed,* in which M. Duelerc questions the right of England and 
of Egypt to withdraw from or to modify the arrangement which led. to the institution 
of the Anglo-French Control without the consent of France. 

I am to request that you will inform Lord Granville whether you concur in the 
terms of the proposed draft, and if not, that you will favour his Lordship with any 
observations which you may desire to offer upon it. 

The papers marked in the marginf are returned to you for convenience of 
reference. 

I have, &c. 

(Signed) JULIAN PAUNCEFOTE. 


No. 44. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 17.) 

(No. 40.) 

My Lord, Paris, January 16,1883. 

IN the telegram en clair recorded in my despatch No. 38 of yesterday, I recited 
to your Lordship the concluding paragraphs of a declaration, on the occasion of 
presenting a Yellow Book on the affairs of Egypt, which was read yesterday by 
M. Duelerc himself in the Chamber of Deputies, and by M. Faillidres, the Minister of 
the Interior, in the Senate. 

* No. 9. 

+ Memorandum by Sir E. Hortslet; Memorandum by Sir J. Pauncefote; Reference to Law Officers, 
December 27, 1882; Memorandum by Dr. Deane, Janu 1, 1883 ; Law Officers’ Draft Opinion. 
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In my despatch No. 39 of yesterday, I inclosed a copy of the full text of the 
declaration as given in an unofficial newspaper. 

I inclose herewith copies taken from the authentic report of the proceedings of 
the Chambers which appears in the “ Journal Officicl ” this morning. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 44. 

Extract from the “ Journal OfftcieV ’ of January 16, 1883. 

Communication faite par J\L Ip President du Conscil, Ministre des Affaires Etrangeres. 

M. le President. —M. lc President du Conscil, Ministre des Affaires Etrangeres, m’a 
fait savoir qu’il prendrait la parole au debut de la seance pourfairo une communication 
a la Chambrc au nom du Gouvornemcnt. 

La Chambrc connait l’dtat de fatigue dans lequel se trouve M. lc President du 
Conscil. Je recommande lc silence. 

La parole cst a M. lc President du Conscil. 

M. Duelerc (President du Conscil, Ministre des Affaires Etrangeres).—Messieurs, 
j’ai fait rdunir les principaux documents relatifs aux negociations dont la question 
Egyptienne a etc recemment l’objct. Ccs documents vont vous etre distributes; rnais, 
avant quo vous en preniez connaissanee, je ne crois pas inutile do vous mettre en 
mesure d’en mieux apprdcicr la portde en vous rappclant par quelques mots les phases 
diverscs qu’ont traversers les affaires d’Egypte ot les conditions dans lesquellcs ellcs sc 
presentment a nous au moment oil la coniianec de M. le President, de la Itepublique m’a 
appeld a en assumer la direction. 

Je craindrais de fatiguer votre attention en reprenant les choses de trop loin. II 
n’est d’ailleurs personne parmi vous qui no connaisse les liens traditionncls qui nous 
unissent a l’Egyptc, le role quo nous y avons toujours joud, les grands travaux aux- 
quels notre nom restc attache dans cc pays ct l’importance des capitaux Fran<;ais qui 
s’y sont succcssivcment engages. 

II y a quelques anndes, lc Gouvernement do la Pdpubliquo a pu craindrc que les 
interets de scs nationaux nc fussent compromis. Des perplexites analogues cxistaicnt 
a, Londres. De la a seconder les negociations offieieusos qui ont amend les arrange¬ 
ments de 1876, il n’y avait qu’un pas. L’intervention des deux pays nc fut d’abord, je 
viens de lc dire, que purement officicuse. Mais bientot il fallut reconnaitrc que le mal 
dtait plus profond qu’on ne l’avait suppose d’abord, que le danger nc residait pas seule- 
ment dans les dispositions du Gouvernement Khedivial, mais qu’il rdsultait surtout do 
l’administration encore defectucuse du pays. 

Une Commission Internationale de la Dette avait sans doute etc institude par lc 
Viec-Ttoi; ellc avait pour mission de recucillir et de distribuer a qui de droit une partio 
des revenus de l’Egyptc; mais si la source memo do cos rovenus venait a etre tarie, 
quel fruitpouvait-on recucillir d’institutions destinecs a etre bientotreduites a l’impuis- 
sancc ? C’cst a ccs preoccupations qu’est due l’institution du Controle Franco- 
Anglais, dont les rdeents dvdnements d’ Egypte semblent devoir mettre rcxistencc en 
question. 

Comme la Commission do la Dette, le ContrAle cut une origine tout officicuse. 
Mais peu a pou l’echange de vues dont il devint l’objet, ct, hatons-nous de le dire, les 
services qu’il rendit, lui valurent une consdcration plus dlevde. La erdation officicuse 
de 1876 de tarda pas it devenir l’objet d’engagements diplomatiques. La France et 
l’Angleterrc s’entendirent pour diriger cette institution dans une voie qui devait 
conduire non sculcmcnt au salut des interets Europdens, mais encore au raffermisse- 
ment du erddit de l’Egypto, au ddveloppemcnt de ses ressources, ot au ddgrdvement de 
ses charges. 

Sous lc nom de Controleurs-Gdndraux d’ahord, sous celui do Ministre du Khedive, 
un moment adoptd, pour revenir bientot it la denomination premidre, les Agents 
Franc;ais et Anglais ont justifid ct ddpassd les ospdranccs quo lour institution avait fair, 
naitre. Unissant leurs efforts ii ccux des Commissaircs de la Dette, ils ont prdpard les 
dldments do la Loi de Liquidation h laquellc toutes les Puissances ont pris part on 
adhere, et qui a ddlivrd 1’Administration et lc Trdsor Egyptiens de la dette flottante et 
des reclamations internationales qui les dcrasaient. 
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D’aussi heureux resultats ont conduit tout naturellement a des organisations 
analogues pour la Da'ira et les Domaines, c’est-b-dire pour les Mens Kbddiviaux 
dont l’abandon avait fourni les ressources necessaircs a la liquidation generate des 
dettes. 

C’est ainsi que les diffdrentcs institutions internationales qui existent en "figypte, 
institutions diverses dans leur origine, sont toutes inspirdes d’un memo esprit: veiller 
sur les intdrets Europeens, tout en fournissant a 1’Administration locale les conseils et 
les lumidres ndeessaires a sa reorganisation et a son perfectionnemcnt. 

En fait, la liquidation gdndrale fut elfectudo avec l’assistance et le concours des 
agents etrangers; l’ordre et la rdgularite revinrent en Egypte; tous les intdrets furent 
sauvegardds, ceux du pays aussi bien que ceux de 1’Europe, et, sous l’influence 
d’amdliorations progressives et d’un amortissement constant des charges, on pouvait 
entrevoir le jour ou les immenses revenus de 1’ figypte ne devraient plus etre consacrds 
qu’au reldvement et au ddveloppement de cette belle contrde. 

L’intervention de 1’Europe, celle do la Erancc et de l’Angleterre plus spdeialement, 
n’a done jamais dtd motivee par des calculs particuliers et mesquins. Elle a eu, avant 
tout, une action dminemment civilisatrice, et, si elle cut dtd plus complete, si elle efit 
dto appelee ii remddier aux vices de l’administration militaire eomme a ceux de 
l’administration dconomique, il est permis de penser que les dvdncments de cette annde 
ne se seraient pas pvoduits et que nous ne nous trouverions pas aujourd’hui en presence 
d’une situation aussi compliqude quo regrettable. 

Je n’ai pas a revenir sur ces dvdnemcnts; ils sont trop rdeents pour n’etre pas 
presents a votre memoire. La France et l’Angloterre, dont l’cntcnte et Turnon avaient 
dte jusque-la si lieureuses et si fecondes, ont etc sdpardes dans leurs vues le jour ou la 
sedition a dclatd. Le Gouvernement Britanniquo a juge qu’une repression par les 
armes s’imposait a lui. Yous avez pense, au contraire, qu’il n’y avait pas lieu a une 
intervention militaire de notre part. 

Cette divergence devait, aprds Tapaisemcnt do la rdbellion, order une situation 
nouvelle. C’est celle qui s’est offerte b votre Gouvernement presque au jour meme oil 
nous avons, mes colldgues et moi, pris la direction des affaires. 

Voix a l’extreme Gaucbe. Plus liaut! On n’entend pas ! 

Sur plusieurs bancs a Gaucbe et a Droite. Mais si! 

M. le President du Conseil. —Je vais tbclier de forcer ma voix. . . . 

De divers cdtes. Non! non! On entend trds bien! 

il/. le President du Conseil. —Tant que les armes Anglaises ont dte engagdes, la plus 
grande reserve nous dtait imposde. Notre role vis-a-vis des Anglais a dtd celui d’amis 
confiants, sdpards un moment par des dissentiments passagers. Nous avons dvitd avec 
le plus grand soin tout acte qui eut pu exciter la susceptibilitd ou provoquer la ddfiance 
de nos voisins, et cette attitude correcte et loyale a dtd, b diverses reprises, reconnue 
et apprdcide. 

Lorsque les dvdnemcnts militaires ont pris fin nous avons eu b en examiner les con- 
sdquences, et les documents qui vont etre places sous vos yeux ne vous laisseront 
aucun doute sur les kldes de moderation auxquelles nous n’avons cessd do nous 
attacber. Nous n’avons apporte a notre ddsir de conciliation d’autres limites que celles 
que nous dictait le souci de notre dignitd. (Trbs bien ! trds bien!) 

Ce n’dtait d’ailleurs pas a nous qu’il appartenaifc de prendre l’initiativo dans le 
rdglement des questions actuelles. Les bommes d’Etat Britanniques avaient plusieurs 
fois <*t solennellement declard leur intention bien formelle de respecter, une fois Tordre 
retabli, les droits acquis et les arrangements internationaux. Nous n’avions done qu’b 
attendre des Anglais eux-memes le rdtablissement du statu quo ante. 

C’est sur ce terrain que nous nous sommes tout d’abord placds, et, eliaque fois qua 
le Gouvernement Anglais s’est enquis de notre manidro de voir, nous sommes rcstds 
fiddles au point de vue qui nous semblait le scul solide et indiscutable, tout en nous 
montrant d’ailleurs disposes a examiner les concessions do fond ou de forme quo les 
Ministres de la Heine croiraient opportun de nous proposer. 

Les dcliangcs d’appreciations et de vues qui ont eu lieu entre les deux Gouverne- 
ments ressortent clairement des documents qui vous sont soumis. Je n’ai rien a y 
ajouter. II ne pouvait entrer dans l’idde do personne, b la suite d’une intervention 
qui n’avait pas dte dirigde contre nous, que la France pbt acceptor une situation trop 
amoindrio. 

Du moment ob les Anglais renongaient b la continuation de Taction commune, 
entendant assumcr ddsormais a eux seuls la charge et le rdglement des affaires d’Egypte, 
nous n’avions qu’b reprendro nous-memes notre libertd d’action. Nous l’avons fait 
sans recriminations, convaincus que la dignitd et la moderation de notre attitude 
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seront apprecidcs par vous, Messieurs, par l’Europe, dont les intdrets sont solidaires des 
notres, par nos voisins eux-memes, et nous nous appliquerons a sauvegardcr sur les 
bords du Nil nos droits acquis, nos intdrets legitimes, ct les traditions de notre passd. 
(Applaudissemcnts.) 

Messieurs, le fascicule du Livre Jaunc, relatif aux affaires Egypticnncs, vient 
d’etre depose b la questure; il va vous etre immddiatement distribud. 

M. de Lanessan. —Il aurait du etre distribud avant cette lecture! (Exclamations.) 
M. le President. —Le Livre Jaunc vient, en diet, d’etre remis b la questure, ct il 
sera distribud, dans le cours de cette seance, b MM. les Ddputds. 

Acte est donne b M. le President du Conseil de la declaration qu’il vient de 

fairc. v 

M. le President du Conseil. —Messieurs, je desire rdpondre immddiatement a une 
observation qui vient d’etre faite : on a dit, si jo no me trompc, que le Livre Jaunc 
aurait du etre distribud avant la lecture que je viens de fairc. 

Je ferai observer b Tlionorable Membrc qui a fait cette observation, quo le Livre 
Jaunc commence par la publication de pieces portant la date du 31 Juillct ct quo la 
derniere piece qu’il contient est du 4 Janvier. 

Le Livre Jaunc est arrive au Ministerc il y a une lieure. (Tres bien! trds 

bien !) ... , r . . ,, 

M. de Lanessan. —Il aurait du etre distribud avant la declaration du Mmistere. 
(Nouvclles exclamations b Gaucbe et au Centre.) 

Je demandc la parole. 

M. le President. —Toutes ces observations pourront etre faites s’il est depose une 
interpellation. 

M. de Lanessan. —Sur quoi pouvons-nous intcrpollcr? Nous n’avons pas de 
documents. 

Plusieurs Mcmbrcs b Gaucbe.—Ils sont lb, les documents. Yous allez les 


reeevoir. 

il/. le President. —Quand vous aurez vu les documents, M. de Lanessan. Il ne pout 
s’etablir do discussion quant b present. 

il/. de Lanessan. —Je demande la parole. 

M. le President. —M. de Lanessan a la parole. 

il/. de Lanessan. —J’ai demande la parole uniquement pour repdter b la Tribune ce 
que j’ai dit de ma place. 

Je erois qiu v la lecture qui vient d’etre faite b la Cbambro par M. le President du 
Conseil est do nature telle que les documents auraient du etre distribuds avant que 
cette lecture fut faite. (Interruptions. Bruit.) 

A Droite.— Tarl'aitement! 

Yoix nombreuses.—Pourquoi ? pourquoi? 

il/. Henri Villain. —Donnez-nous vos raisons! 

il/. le President.— Messieurs, vous sentez bien qu’il ne pent s’engager do ddbat en 
ce moment. INI. de Lanessan vous a dit lui-niemo quildesirait roproduiro simplomcnt 
b la Tribune Tobservation qu’il avait faite de sa place; il est clair qu’il est seulmaitre 
de ce qu’il entend fairc. 

M. de Lanessan. —On m’a demande pourquoi. (Oui! oui!) La raison de mon 
observation se trouve dans les ])aroles monies prononcees a la tribune par M. le 
President du Conseil. J’estimo que la Cbambro ilevrait tenir assez a sa dignitd. . . . 
(Exclamations sur un grand nombre do bancs b Gaucbe.—Asscntiment sur plusieurs 
bancs b Droite.) , . 

il/. de Baudnj d'Asson. —Tres bien! trds bien! (Hires et applaudissemcnts ironiques 

a Gaucbe.) 

Un membro b Gaucbe.—Yous avez les applaudissemcnts de la Droite. 

M. de Lanessan. —De quelque cote que viennent les applaudissemcnts, quand je 
crois remplir mon devoir, je ne m’en prdoceupe pas, et je dis que mon devoir est de 
repdter b la Tribune qu’il est absolument impossible a la Cbambro do juger les con¬ 
clusions. . . . (Vives interruptions sur plusieurs bancs a Gaucbe.) 

il/. Bovier-Lapierre— Il n’y a pas de ddbat ouvert aujourd’bui sur ce point, 

il/. de Lanessan. —Je dis qu’il est absolument impossible a la Chanibre do juger 
les conclusions qui viennent d’etre portdes b cette Tribune par M. le Prdsident du 
Conseil. 

il/. Saint-Rominr, et plusieurs de ses collogues b Gaucbe.—Il ne sagit pas de les 
juger aujourd’bui. 

il/. (le Lanessan.— C’est votro tort do ne pas vouloir les juger. Yous avez le devoir 
de les juger. (Interruptions et bruit.) 

‘[167] 
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M. Saint-Romme, et plusicurs dc scs eollegucs.—Oui, mais non pas actuellcment. 
M. de Lanessan .—Vous avcz lc droit ct lo devoir de lcs juger, ct j’ai le droit ct le 
devoir d’oxigcr qu’avant de formulor des conclusions on nous fournisse les materiaux 
ndeessaires pour nous permettre de les juger. (Rumours ii Gauclie.—Assez! Bruit.) 
A Gauclie.—II n’y a pas de dcbat ouvert aujourd’liui sur la question Egyptienne. 


No. 45. 

Sir C. Rivers Wilson to Earl Granville.—(Received January 18.) 

My Lord, London, January 17, 1883. 

I HAVE attentively examined the papers relating to the financial situation and 
proposals of the Egyptian Government, which were referred to me in Sir Julian 
Pauncefote’s letter of the 10th instant, and in reference thereto I have the honour to 
submit to your Lordship the following observations. 

Chdrif Pasha estimates that the Budget for 1883 will show a deficit of 1,346,000/., 
of which 350,000/. would be a permanent charge, and the balance—996,000/.—a 
temporary and extraordinary charge; and he proposes that the resources for meeting 
this deficit shall be obtained by a modification of the Law of Liquidation in some of 
its most essential provisions. The estimated deficit of 1,346,000/. is made up as 
follows:— 

£ £ 

1. The interest on the future In'lemnity Loan .. .. •• ISO,000 

2. Ia aid of the Domains Administration .. .. .. 200,000 

Permanent charge .. .. .. .. .. 350,000 

3. The deficit from 1882 .. .. .. .. .. 120,000 

4. For extraordinary and unfoiescen expenses .. .. .. 400,000 

5. Increase to army expenditure, on account of British occupation .. 470,000 

Temporary charge .. .. .. .. .. 996,000 

Total . .. .. .. .. .. .. 1,346,000 

1. With reference to the charge for the Indemnity Loan, looking to the present 
value of Egyptian Government securities, it is likely that a new issue under conditions 
similar to those applicable to the Unified Debt could be effected at a rate of interest 
somewhat under 6 per cent.: 150,000/. a-yoar would represent an annual charge of 
6 per cent, on a capital of 2,500,000/., and, from the calculations that have been made 
as to the amount of damage for which compensation will be awarded, a capital sum of 
2,500,000/. may be considered the maximum amount that will have to be provided, 
and 150,000/., as estimated in Cherif Pasha’s Memoir, the maximum additional and 
permanent annual charge on the Egyptian Budget. 

2. There seems, however, to be no sufficient justification for considering that the 
Domains Administration is to be the subject of a permanent yearly deficit, and, in 
any case, the estimate of 200,000/. appears to be much exaggerated. 

A loss may result to the Government on account of the Domains Administration 
in one or both of two ways : by the inability of the Administration to pay the taxes 
due in the provinces unassigned to the Public Debt, or by the necessity on the part of 
the Government to make up the 5 per cent, interest which it guarantees on the Loan. 
In 1880 the Government had to make no contribution under its guarantee, and the 
unpaid balance of taxes was but £ E. 63,000. In 1881 the Government had to con¬ 
tribute £ E. 108,000, and failed to receive £ E. 103,000 of taxes. Eor 1882 the 
accounts are not yet closed; but the occurrences of the past year, which had an 
injurious effect on the Domains Administration, will not improbably lead to the same 
result as that of the previous year. On the other hand, the Budget of the Domains 
for 1883, which has been approved by the Egyptian Government, shows that the 
income of the year will provide for all charges, coupons, sinking fund, and taxes, both 
in the assigned and non-assigned provinces, less £ E. 17,000 only. 

The considerable economies lately introduced in tlio management of the estates, 
and the extension of the system of leasing and selling the lands, will all tend to 
minimize the loss or liability of the Government. 

Chdrif Pasha probably had not cognizance of the Domains Budget for 1883 when 
he presented his Memoir to Lord Dufferin, or ho would hardly have estimated a yearly- 
loss to the Government of 200,000/. on account of the Domains, lie must also have 
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Overlooked the fact that the yearly« of the 
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sidcrably in excess of tlic normal Budget as settled to tlieir entire satisfaction in 1880. 
The consequence has hecu that a system of “ ordinary ” and “ extraordinaiy ” Budgets 
lias groAvn up. Both in 1881 and 1882 the Government have had sums of about 
550,000b, the accrued surpluses of the years 1880 and 18S1, to spend on “ extra¬ 
ordinary” services, and the “extraordinary” Budget has come to he looked upon as 
part of the “ordinary” financial machinery in a manner in no way contemplated by 
the Commission of Liquidation. 

I venture to think that no hardship will he inflicted on the Egyptian Government 
if they are compelled, for the year 1883, to confine themselves Aiilhin the limits of the 
“ordinary” Budget, inasmuch as the revenue of 1882 has failed to produce the 
resources necessary for extraordinary expenditure. 

It may he observed that, although the Memoir of Clierif Pasha estimates the 
extraordinary requirements of 18b3 at a minimum of 100,000/., no indication is 
niVordcd of the services to which that sum would lie devoted. It has been, however, 
frequently stated that special expenditure will he required for public works and for 
the railways, and it is in this direction, no doubt, that extra expenditure might most 
usefully he applied; hut the regular Budget for 18b3, just published, sIioans that a 
large increased provision has been made under both those heads of service. 

To the Ministry of Public "Works £ E. 1*17,871 was assigned by the Liquidation 
Budget of 1880, and £ E. 130,270 in that for 1882, vhile £ E. 510,581 is pro\ided in 
the Budget for 1S83. 

Bor ltailways and Telegraphs, JC E. 112,000 was appropriated in 1880, CE. 171,012 
in 1882, while the amount provided in the Budget of 1883 is 0 E. 511,211. 

The Soudan might, perhaps, be expected to necessitate some extraordinary expen¬ 
diture, although that Government has its own separate Budget; but the ordinary 
Egyptian Budget for 1883 has actually provided for a reserve of £ E. 190,000, being 
£ E. 10,000 more than that provided'in the liquidation Budget of 1880, of which 
£ E. 100,000 is specified as applicable to the Soudan, Harar, and the Bed Sea Govern¬ 
ments, leaving £ E. 00,000 still available for any unforeseen emergency. 

On the whole, therefore, there seems no paramount necessity on the part of the 
Egyptian Government to obtain extraordinary re-ourecs for meeting unspecified and 
probably unknown demands, still less to viola I e for such a purpose the Organic Law of 
Liquidation. It is essential for the future stability of the finances of Eg\pt that the 
Egyptian Ministers and officials should be taught the necessity of economy and 
restraint in matters of expenditure, and the present occasion seems appropriate for 
conveying such a lesson without hardship or real inconvenience. Looking to the low 
estimate of revenue taken in 1880 as the basis of the liquidation, and tin* improved 
prospects of the country, it is more than probable that the present and future years 
will, like those of 1880 and 1881, leave ample means at the disposal of the Govern¬ 
ment hereafter for expenditure beyond that provided for in the ordinary Budgets. 

5. A net increase to army expenditure of 470,000/. is stated to be necessary 
on account of the Biitish occupation. This calculation covers the whole period from 
the 1st October, 1882, till the 31st December, 1883, or Jiftcen months. It is estimated 
that the cost per man per month to the Egyptian Government will be 4/., making a 
total for 12,000 men of 570,000/. for twelve months; but upon the supposition that a 
certain portion of the force will be withdrawn during the year, the amount of 570,000/. 
is considered as likely not to exceed the whole charge for the fifteen months. It is 
stated that the normal Avar estimates being 308,000/., of which 208,000/. will be 
requiied for the Egyptian army, 100,000/. aa ill remain as a contribution towards the 
cost of the British force, kwing a balance of 470,000/. unprovided for. These figures, 
supplied by Clierif Pasha’s Memoir, do not correspond Avith those of the official Budget 
just published, in Avhich a sum of JC E, 200,000 only is taken for the army. On the 
assumption, therefore, that all of that £ E. 200,000 would be required for the Egyp¬ 
tian army, and that the British troops would only be a\ itlidniAvn in the proportion 
supposed in the Memoir, the aaIioIc of the 570,000/. Avould be outside the Budget, and 
would have to be specially provided for. On the other hand, a sum of JC E. 31*2,108 is 
provided in the Budget for 1883 for gendarmerie and police, against only JC E. 108,31*2 
in 1882. 

In the absence, liOAvevcr, of any precise information as to the progress of the 
organization of the Egyptian army, gendarmerie, and police, and as to the AvitlulraAval 
of ller Majesty’s forces, it may be sufficient for present purposes to accept the estimate 
of 470,000/. stall'd in the Memoir from the Egyptian Government. 

As a result of the foregoing observations, the following figures only seem accept¬ 
able as an estimate of the possible deficit for lb83, viz.:— 


£ 

1. Charge for Iiulcmnitv Loan .. .. •• •• •* • • 1 *>0,000 

2. Deficit from 1882 I. .. .. .. .. .. .. 120,000 

3. Contribution towards Ijiiti'h occupation .. .. .. •• 476,000 

Total .746,000 

instead of 1,310,000/., as estimated by the Egyptian Government. 

The method Avhich the Egyptian Government propose for meeting the deficit is 
two-fold : — 

(tt.) To apply the balance of the funds set aside by the Luav of Liquidation 
for the payment of Judgment creditors, to meet so much of the deficit as is of a 
temporary nature, A'iz., 990,000/., as calculated by Clierif Pasha, but from which, for 
the reasons set forth above, the sum ol 100,000/. (the proposed Lxtraordinaay Budget) 
should be deducted. 

The balance in question is estimated in Chdrif Pashas Memoir at, 800,000/. 

It must be explained that over and aboA r e the ordinary floating debt creditors 
whose claims Avere undisputed or Avcrc settled by the Commission of Liquidation, a 
considerable number of creditors Avere at the time of the liquidation in suit Avith the 
Government, and it Avas impossible to foresee Iioav long an interval Avould elapse before 
all the actions Avere tried, or what would be the total amount eventually adjudged 
against the Government. 

In these circumstances the Liquidation Commission, forming the best estimate in 
their power of the probable issue of these proceedings before the Courts, in tlic first, 
place set aside as a special fund to meet the Judgments a sum of of £ E. 050,000 
nominal of privileged bonds, and secondly, in the case of the insufficiency of this sum, 
assigned for the same purpose the produce of the sales ol certain surplus GoA'ernment 
lands. 

In the event, ultimately, of a balance remaining out of these funds alter satis¬ 
faction of all Judgment debts, such balance Avas to be applied in redemption of Unified 

This arrangement Avas incorporated in the Luav of Liquidation. A large propor¬ 
tion of the suits against the Government have terminated, and the awards have been 
met out of tbe resources tlnis provided, but a considerable number of claims still 

remain to be adjudicated upon. _, . 

The Memoir of Clierif Pasha states that the amount of assets available is 
1,800,000/., of Avhicb it is estimated that at most 1,000,000/. will be required to pay 
futuri' Judgments, leaving 800,000/., Avhicb, according to the Luav of Liquidation, would 
eventually be applied to reduction of debt, but which the Government now propose 
to appropriate to meet, their administrative Avants. 

This estimate may or may. hot be correct, but, apart from the grave objection in 
principle to an interference with the settlement so laboriously effected in 1880, 
inconvenience still more serious than that uoav experienced by the Egyptian Govern¬ 
ment would result from the diversion of the funds of the liquidation in the event of 
Clierif Pasha’s expectation not being realized, and the outstanding claims, some of 
Avhich are for very large amounts, being established in a measure beyond that on which 
liis estimate is based. 

(b.) The proposals for dealing Avith the permanent additional charge arc open, it 
possible, to even more serious objection as involving still more important departures 
from the settlement of 1880. 

It is suggested— . , „ . , . ... 

1. In effect, that the loan for the indemnities shall be consolidated with tlic 

Unified Debt. . . ... , , 

2. That any surplus on the assigned revenues shall be applied as a sinking fund 

of 1 per cent, on the capital of the Unified Debt. 

3. That any further surplus shall be applied to mako up ivliatcver deficits may 
exist on the Budgets of the Domains and the Daira. 

These proposals could not be adopted Avitliout a distinct breach of faith towards 
the holders of the Unified Debt, and would seriously weaken the guarantees secured 
to them by tbe Law of Liquidation. .... . . 

The revenues assigned to the service of the Unified Debt were deliberate!v 
fixed with reference to the existing amount of the capital debt. It was hoped, indeed, 
that thev bad been fixed with sufficient latitude to permit in good years of a reasonable 
surplus to be applied in liquidation of the debt. This hope has been happily realizes, 
but onlv in a moderate measure, the amount of available surplus, after payment of 
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a per cent, on the capital, being estimated, in Clierif Pasha’s Memoir, at about 
210,0001. To add to the revenues assigned to the present Unified Deli! a further 
regular annual charge of 150,000/. in respect of new debt would jeopardize the 
sufficiency of the revenues to meet the interests of the Unified Debt iu bad years, and 
would diminish in fruitful years the fund which the bondholders have a right to claim 
as applicable to the liquidation of the capital of their debt. 

The proposal to shift on to the shoulders of the Unified bondholders a share in 
the guarantees which the Egyptian Government undertook towards the bondholders 
of the Domains and Da'ira, in the one case under special contracts, in the other by 
provision of the Law of Liquidation, is equally at variance with the existing obliga¬ 
tions of the Egyptian Government towards its creditors, nor has any circumstance 
not foreseen at the time of the liquidation since occurred to necessitate such a pro¬ 
ceeding. The possibility of the Government having to fulfil its guarantee of interest, 
f> per cent, iu the case of the Domains, L per emit, in the case of the Da'ira Loan, was 
naturally contemplated when those guarantees were given by or imposed on the 
Government. As regards the Domains Loan, it has already been shown that the fears 
of the Government with reference to their liability are exaggerated, and in respect to 
the Da'ira Loan, I am not aware that the Government have yet been called upon for 
any contribution since the settlement made in 1S80 by the Liquidation Commission, 
nor that there is any reasonable probability of their being so called upon, a circum¬ 
stance which makes the idea of imposing a part of the guarantee on the Unified 
bondholders (which is the proposal in substance) all the more unreasonable. 

On a general review of the situation, it would seem that the Egyptian Govern¬ 
ment have unduly magnified their financial difficulties, that those difficulties are not 
at all events of such a character as to justify so drastic a remedy as the recasting of 
the Law of Liquidation, but that they may be overcome without much difficulty by 
the employment of resources actually within the disposal of the Government, and by 
the exercise of a moderate amount of prudent economy. 

As regards the deficit of 120,000/. on the Budget of 1S82, recourse may properly 
be had to the provision specially inserted in the Law of Liquidation to meet cases of 
emergency. It is important to note that Article 07 of the Law, while enacting that 
no new loan maybe contracted without the consent of the Commissioners of the 
Public Debt, expressly reserves to the Government the right of procuring advances 
in account current up to a maximum amount of £ E. 2,000,000. To the extent of 
this 120,000/. certainly there can be no good reason why an advance should not be 
obtained, as the money is required, from the Imperial Ottoman Dank (with whom the 
Egyptian Government have an account), or any other banking establishment, repayable 
out of the surplus on the unassigned revenues, which, there is every reason to expect, 
will be produced in 1883 as in 1880 and 1881, in each of which years there was a 
surplus on the unassigned revenues amounting, as already stated, to about 550,000/. 
If thought desirable, the repayments might be further extended, and might be 
obtained in part from the surplus of 1881. 

There would only remain, then, for serious consideration the annual charge for 
the new loan, estimated at 150,000/., and the charge for the British occupation in 
1883, viz., 170,000/. As a lesser evil than that of revising the Law of Liquidation, I 
would submit that this latter charge should lie provided for by an addition to the loan 
for the indemnities. 

Indeed both these charges are the result of the same abnormal events, the 
temporary occupation of Egypt by a British force being as much an incident of the 
late insurrection as the burning of Alexandria. In these circumstances it would 
seem reasonable that the loan should provide for all extraordinary expenditure caused 
by the insurrection which caunot be met out of current revenue or without violatin'* 
the financial engagements of the Government. An acceptance of this principle might 
add about 500,000/. to the capital of the loan, and might increase the annual charge 
to 180,000/. ° 

But this new charge ought certainly to be borne (and must lie so borne if the Law 
of Liquidation is respected) on the unassigned revenues, the surplus of which has 
hitherto been about 550,000/., and which, under an improved Administration, will 
probably exceed that amount in future. The Memoir of Clierif Pasha ignores this 
surplus, though he dwells on the amount of surplus of the assigned revenues, which 
lie asserts to be so much taken away from the administrative expenditure. The same 
argument was used during the progress of the liquidation by the Government, who 
urged that they would faithfully apply the surpluses to sinking fund, hut that they 
did not wish their hands tied in case of emergencies. The same answer which was 


given by the Commission then would apply now, viz., that the real value and efficiency 
of a sinking fund consisted in its being self-acting and placed beyond the reach of all 
interference, and that unless some such provision was made, over and above the small 
£ per cent, sinking fund, there was no probability of any substantial reduction being 
effected in the great mass of the debt. 

If the growing prosperity of Egypt lias given a surplus revenue, on the debt side 
it has been equally favourable to the Government, and a charge of 180,000/. may 
fairly be borne on the excess of revenue at the disposal of the Government which is so 
far beyond what was anticipated by them in I860. 

In the event of such an arrangement being approved it would bo desirable, to 
enable the loan to be raised on easy terms, that it should be secured on the revenues 
of one of the ten unassigned provinces, and that tiro service of the loan should be 
under the management of the Commission of the Public Debt, as is the case of the 
Privileged and Unified Debts, to the latter of rvhich it would be assimilated. One of 
the provinces giving the least revenue would suffice as the guarantee, probably Beni- 
Souef, Guisch, or Gallioubieh. 

In conclusion, I would only venture to add that a disturbance of the Law of 
Liquidation, on an occasion important no doubt but not of signal urgency, would 
constitute an inauspicious commencement of the new administrative regime in 
Egypt. 

It would especially be prejudicial to the credit of the country and to the develop¬ 
ment of its resources by foreign capital and enterprise if distrust was again created in 
the stability of all financial settlements in Egypt and all financial engagements of the 
Egyptian Government, even when those settlements and engagements had been made 
the subject of solemn international ratification. 

It hardly lies within my province to point out to your Lordship the practical and 
political difficulties in the way of persuading the numerous Governments who co¬ 
operated in the settlement of 1880 to agree, for reasons which may not commend 
themselves to all the Powers alike, to a revision of those well-considered arrangements. 

I have, &c. 

(Signed) C. RIVERS WILSON. 

N.B.—The figures in Clierif Pasha’s Memoir appear to be stated in £ sterling, 
whereas those of the official estimates, and of the liquidation, are calculated in 
Egyptian £, and I have so quoted them; but as Clierif Pasha’s figures are only 
approximate, the discrepancy will cause no practical inconvenience. 

C. R. W. 


No. 46. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 18, 2’50 p.m.) 

(No. 15.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 18, 1883, 2‘20 p.m. 

WOOD would like to obtain services of Captain Shakespear, Marine Artillery, 
now employed at Port Said. 


No. 47. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—{Received January 19, 10’30 a.m.) 

(No. 10.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 19, 1883. 

WOOD begs that Lieutenant A. Haggard, King’s Own Borderers, be sent by 
mail on 20th; and asks when Pigott, COtli ltilles, started. 







48 


No. 48. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 20.) 

(No. 54. Confidential.) 

My Lord, Paris, January 19, 1883. 

THE appearance of the French Yellow Book, the publication of your Lordship’s 
recent Circular to the Bowers on the reorganization of Egypt, and the announcement 
of the actual abolition of the dual Control, have given rise here to an exhibition of 
displeasure, suspicion, and, 1 must add, of ill-will towards England, which it is very 
painful to see. I should, perhaps, rather say that mortification at the part played by 
France, and jealousy of that played by England, and of its consequences, have produced 
an amount of irritation which vents itself as each document appears and as each event 
occurs. 

I find comfort in believing that the violence of the press goes far beyond the real 
feeling of the majority of the French, as it certainly goes far beyond the sentiments of 
those among them who are thoughtful and moderate, and not ignorant of foreign 
polities. 

Nevertheless, it seems right that I should place before your Lordship some 
specimens of the language of the newspapers, and, accordingly, I inclose herewith two 
articles—one from the last number of the “ Temps,” and the other from the last 
number of the “ ltepublique Frangaise.” 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure 1 in No. 48. 

Extract from the “Temps” of January 19, 1883. 

AYEC le textc de la Circulate diplomatique par laquelle le Cabinet do Londrcs a 
communique aux Puissances ses vues sur la reorganisation de B Kgypte, les journaux 
Anglais nous out mis sous les yeux une lettre de Cheril* Pacha par laquelle le. 
Gouvernement Khedival demande a l’Anglcterrc l’abolition du Controlc Anglo- 
Frangais, et une depcehe do Lord Granville a Lord DulVerin par laquelle le Gouverne¬ 
ment Britanniquc declare entrer dans les idecs do Tewfik. Telle est la forme quo la 
politique Anglaise a definitivement clioisie pour eolorer la suppression du Controlc. 
On u’a pas ose prononcer soi-memc eette suppression, on so la fait demander par un 
prince vassalise On ne produit pas d’arguments eontre l’institution qu’on a resolu 
d’abolir, on reproduit ceux qu’on a souffles au pauvre comparse. On n’a ])oint desire 
la mesure dent il s’agit, mais on no se sent pas le droit, dit-on, de refuser plus long- 
temps satisfaction au Gouvernement Kgyptien dans une aflaire a laquelle il attache 
tant d’importance. Le lectcur sourit; patience, ce qui suit est d’une dissimulation 
encore plus osee, dirons-nous, ou d’une ironic encore plus raflinee. Yoila le ContrOle 
aboli, mais le Gouvernement de la lteine “ ne pensc pas eependant quo le Gouverne- 
ment Egyptian agirait sagement, pour l’heure, s’il se privait de tout secours European 
dans l’aclministration de ses finances.” Et la-dessus on lui reeommande de prendre un 
conseiller financier European qui n’aurait point le droit d’intervenir directement dans 
l’administratiou du pays, mais qui serait prdsent aux Conscils dcs Ministrcs. Le 
Gouvernement Anglais a d’ailleurs trop de confiance dans les choix du Khedive pour 
lui imposcr 1’obligation de soumettre a aueune Puissance dtrangbre la nomination du 
fonctionnairo en question. La depcehe sc termine par un mot a l’adressc do la France. 
Le Gouvernement Frangais, on ne l’ignore pas, attachait un grand prix au Controlc, 
mais comment pourrait-il en regarder le maintien comme possible alors quo deux sur 
trois des parties interessees ne veulent plus en entendre parler? 

Nous n’avons garde, on le comprend, de commenter un document dans letjucl, 
encore une fois, on ne sait s’il convient de s’indigner d’une ruse grossidre ou d’admirer 
un hautain persiflage, Mais il est une reflexion que l’on ne peut eeartcr. La (lest i nee 
aussi a sou ironic ; on se rappelle av(*e. (pielle ardeur Mr. Gladstone s’etait elevecontro 
la politique de son predecesseur. Il n’y apportait pas seulement la passion de l’homnm 
de parti, mais encore plus I’indignation d’un sentiment moral blesse; il reproehait u 
ses adversaircs leurs entreprises lointaines, leurs aventures ineonsiderees, mais il 
reservait ses plus eloquentes invectives, ses ])lus Andantes iletrissures j)our les subter¬ 
fuges, les faux-fuyants, les finasserics qu’il croyait decouvrir dans la conduito do 
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Lord Beaconsficld et du Marquis dc Salisbury. Cc quo e’est pourtant que de nous ! 
11 n’y a pas trois ans que Mr. Gladstone a suecede aux grands coupables dont il pour- 
suivait lc renversement an nom de la morale publique, et ee Ministre pacitique vient 
d’avoir lui aussi son aventure militaire, et ee Ministre Puritain sc prete a des ruses de 
procureur pour eolorer une politique a la fois violentc et louche. 


Inclosure 2 in No. 48. 

Extract from the “ Re'puhlique Frangaise” of January 20, 1883. 

Paris , lc 19 Janvier, 1883. 

NOUS avons deja parle du Livre Jaune et dcs enseignements qui s’en degagent. 
Nous n’y reviemlrons aujourd’hui que pour mettre specialemcnt en lumierc un fait 
dont nos relations ulterieures avec la Grande-Bretagne se ressentiront necessairement. 
Ce fait, le voiei dans sa simplicity brutalc : Depuis le commencement jusqu’h la fin 
dcs ndgociations avec l’Angleterrc, du 12 Octobre jusqu’au 1 Janvier, le Gouverne¬ 
ment Britanniquc n’a eu qu’un but: rompre avec la France le contrat bilateral 
contracte entre les deux nations en 1870 et 1878. Nous avons industrieusement 
recherche la trace, dans les depeches du Foreign Office, du desir dc fairc a l’influencc 
Frangaise en Fgypte une part quelque petite qu’elle fut; pour l’honneur du Gouverne¬ 
ment de la Rcine, pour les bonnes relations des deux pays, pour la bonne foi et la 
loyaute Anglaises, nous missions desire la trouver, nous n’y avons pas reussi. Nous y 
avons trouve, en revanche, un oubli stupeliant dcs engagements contractus la veille 
par dcs voix autorisees, dcs faux-fuyants indignes de ceux qui en faisaient usage pour 
caclier leurs pensees et hairs desscins, une absence regrettable de franchise et de bonne 
foi. On voit le Foreign Office attaquer et defendre, tour a tour, 1’institution du 
Controlc, amplifier volontaircment ses attributions, les confondre ii dessein avec cello 
dcs Contr61eurs nommds in 187G a la suite de la Convention Goschen-Joubort. Le 
Cabinet de Mr. Gladstone, sous ce rapport, fait ce que jamais Lord Beaconsficld n’osa 
fa ire avec la France dans l’art de la double entente. Il dit a un moment a notre 
Ambassadeur, en memo temps quo par l’entrcmise de Lord Lyons, qu’il tient avant 
tout a continuer la precicuso entente cordiale avec ses bons amis les Frangais; aussitot 
aprbs il insinue “qu’il ne sc refuserait pas a examiner les demandes quo nous pourrions 
fonnuler en vuc d’obtenir quelque compensation de detail et peut-etre h les prendre en 
consideration.” Il faut loner la patience et le sang froid avec lesqucls 1’honorable 
M. Duelerc a accueilli un pared langage. Il faut bien le dire, la moderation a etc 
tout entiere de son cotd, car a de tel les declarations il repond non par des vivacites qui 
vraiment cussent etc exeusables, mais par une dialeetiqne serrec qui met eonstamment 
en defaut les sophismes et les paradoxes du Foreign Office. Et, finalemcnt, quand le 
Ministre des Allaires Ftrangdres de la Heine ne trouve ]ilus rien a dire a des raisons 
irrefutables, il sc refugie dans un silence embarrasse. “ J’ai demande amicalcment a 
Lord Granville,” ecrit M. Tissot a M. Duelerc, “ l’explication d(' l’attitude si dtrange 
du Cabinet de Londres a notre egard. A travers sa reponse, qui a etc loin d’etre aussi 
nette que ma question, j’ai cru deviner quo le Ministdre Gladstone ne voulait pas 

s’exposer aux attaques de l’Opposition.Je n’ai pas manque de Cairo valoir 

auprds du Ministre les arguments sans rdplique que devcloppaient vos dernidres 
instructions. Lord Granville, en effet, n’y a pas replique.” 

Nous ne nous appesantirons pas plus sur un sujet aussi penible. Aussi bien, il 
n’est pas besom d’augmentcr l’amertumo qu’ont universellcment engendrde dans 
l’opinion Frangaise 1’attitude et la conduite du Ministdre Gladstone. Le inal est fait, 
et il est grand, plus grand peut-etre que no peuvent le croirc ceux qui en sont directe¬ 
ment responsahles. Le Ministdro Anglais ferait bien do ne pas l’augmenter encore 
en persistant dans lc systdme ii la fois louche et gauche qui a inspire la Circulaire du 
Foreign Office publico par le “Times.” Qu’il eesse done de se rdfugier derridre la 
personne de pauvre Vice-lloi, auquel il impose un role subaltcrne et humiliant, pour 
justifier si's empietements. Lc Gouvernement Anglais ne peut espdrer tromper 
personne ; <h N s lors, en l’honneur de qui joue-t-il la triste comedic dont il donne 
actuellemcnt le spectacle? Si, par aventure, e’etait a notre intention, cc serait une 
peine bien superfluo qu’il sc donnerait, et surtout bien maladroite. 


fl«7] 


0 







50 


No. 49. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 18.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 20, 1883, 2 - 20 p.h. 

YOUR telegram No. 5 of 0th instant. 

War Office has given permission for Colonel Duncan, Captain Wodchouse, and 
Lieutenant Carter to proceed to Egypt. 


No. 50. 

Sir E. Thornton to Earl Granville.—(Received January 22.) 

(No. S.) 

My Lord, St. Petersburyh, January 10, 1883. 

IIIAD the honour to receive your Lordship’s telegram No. 3 of the 13th instant 
at 11 p.m. of that day, and I then addressed a short note to M. Ylangaly, trans¬ 
mitting to his Excellency a copy of your Lordship’s despatch No. 2 of the 8th instant, 
and of its two inclosures. These documents were delivered at the Russian Foreign 
Office early on the morning of the 14tli instant. 

I have, &c. 

(Signed) EDWD. THORNTON. 


No. 51. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 22.) 

(No. 27. Ext. 20.) 

My Lord, Cairo, January 22, 1883. 

I HAVE the honour to transmit herewith to your Lordship the draft Decree of 
the Khedive appointing Sir A. Colvin Financial Adviser, the draft Report of Chdrif 
Pasha to His Highness defining the attributions of that functionary, and the draft of 
the private letter which Cherif Pasha proposes to address to Sir A. Colvin with 
regard to the attendance of the latter at the sittings of the Council of Ministers. 

I have already telegraphed to your Lordship the substance of these documents. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


Inclosure 1 in No. 51. 

Draft Decree. 

NOUS, Khddive d’Egypte, 

Yu le Rapport de notre President du Conseil dcs Ministrcs en date du ; 

Sur la proposition de notre Conseil des Ministres, 

Decrdtons: 

Article l tr . Sir Auckland Colvin cst notnmd Consciller Financier auprfcs de notre 
Gouvernment. 

Art. 2. Nos Ministres sont charges, chacun en ce qui le conccrne, de l’extjcution. 
du present Decrct. 

Fait au Palais d’ 

Par le Khedive: 

Le President du Conseil des Ministres 
(Signd) 
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Inclosure 2 in No. 51. 

Che'rif Pasha to His Highness the Khedive. 

Monseigneur, 

VOTRE Altcsse a daignd sanctionncr le pro jet de Decret quo j’ai cu lTionneur 
de lui soumettro pour abrogcr ccux du 18 Novemhre, 187G, et 15 Novembre, 1879, 
Pun dans ce qui a trait au Confrolc, ct l’autrc en son entier. 

En proposant c*etto suppression le Gouvernement de votre Altcsse avait etc 
guide par le desir de tenir eompte dcs sentiments des Egyptians et de consolider 
l’autorite de son Gouvernement. Quels qu’aient et6 les services signales rendus par le 
Controlc, il n’en cst pas moins vrai quo l’ingerencc necessity par la nature merne de 
cette institution dans les affaires administratives du pays portait gravement attcinte a. 
Paction de vos Ministres ct tendait a transferer l’autorite gouvernementale entre les 
mains do fonctionnaires irresponsahles dont la nomination et le remplacemcnt ne 
dependaient pas uniquement de la volonte de votre Altcsse (4 de son Gouvernement. 

Independamment de ces ineonvenients d'un ordre interieur, la presence constante 
dcs Controlcurs-Generaux aux seances du Conseil, quclles quo ]>usscnt etre les 
questions a examiner, donuait a (*ettc institution un caractere politique qui depassait 
les intentions de votre Altcsse. 

Neanmoins, tout cm ecartant ces inconvdnients, le Gouvernement de votre 
Altesse pensc qu’il serait sage de nous assurer pour un certain temps le concours d’un 
etranger qui nous aidcrait de scs lumieros dans la solution dcs questions financieres. 

J’estime, Monseigneur, quo cct Europden, qui deviendrait un fonetionnaire 
Egyptien, pourrait avoir le litre de Consciller Financier. II serait clioisi et nomine 
par votre Altesse, dont il rclevcrait directement. Ses attributions seraient ise 
suivantes:— 

1. Il sera appele par le President du Conseil ou le Ministrc des Finances a. 
assister, avee voix consultative, aux deliberations du Conseil toutes les fois qu’il s’agira 
d’une question financidre. 

2. Sans pouvoir aucunement intervenir dans les affaires administratives du pays, 
il pourra obtenir des Ministres et Chefs d’Administration tout renseignemcmt financier 
qu’il jugcra utile. 

Votre Altesse daignera sans doutc remarquer qu’en determinant ces attributions, 
mes collogues et moi, nous nous sommes appliques a fournir au Consciller Financier 
tous les moyens necessaircs a l’effet de so tenir au courant de toutes les questions 
financieres, et donuor son avis en connaissance de cause et sans empietcr d’une fagon 
queleonquc sur les prerogatives des Ministres. 

Si votre Altesse approuve cette nianiero do voir de son Gouvernement, je me 
permettrai de lui proposer pour le poste de Consciller Financier, Sir A. Colvin. 
L’occasion qu’il a eu d’etudier les ressources du pays et la connaissance qu’il a acquise 
de notre organisation financidre sont autant do titres qui le recommandent a la 
eonfiance de votre Altesse et de son Gouvernement. 

Je suis, &c. 


Inclosure 3 in No. 51. 

Che'rif Pasha to Sir A. Colvin. 

(Confulentielle.) 

Mon clier Sir Auckland, 

JE m’empresse de vous faire parvenir, ci-inelus, copie du Rapport que je viens 
d’adresser au Khedive, au sujet de la suppression du Contrfile et de la nomination d’un 
Consciller Financier. 

Les attributions de ce fonetionnaire seront telles qu’ellcs seront enonedcs dans cc 
Rapport; il n’assistera a nos seances que lorsqu’il sera appele. Neanmoins, en con- 
siderat ion des relations personnellcs qui existent outre vous et les differents Ministres, 
le Conseil est dispose, en ce qui vous conccrne, a suspendre parfois l'application de 
cette restriction, en ce sens que soit moi, soit mes eolldgues, nous serous heureux do 
vous admettre au sein du Conseil lorsque vous nous en ferez la demande, pour nous 
entretenir de questions financieres. Il va sans dire quo ces considerations vous sont 
absolunient personnellcs, et ne peuvent en aucuno fa<;on etre cousiderees corame urn 
modification ou une extension des attributions du Consciller Financier, telles qu’elles 
sont determinees dans mon Rapport. 

Le Gouvernement vous conserve, dans ces nouvelles fonetions, le traitement 
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annuol do 4,000Z.; il alloucra une indemnity d’uno annee do trait ement on cas do 
lieenciement ou do deces ; ct prendra, on outre, a sa charge, lc complement do la somme 
quo vous aurez a verser pour assurer le service de votre pension aux Indcs, depuis quo 
vons avez accepte dcs fonctions clicz nous. 

Vous aurez droit, tous les ans, a trois mois de conge. 

Veuillez, &c. 


No. 52. 

The Law Officers of the Crown to Earl Granville.—(Received January 22.) 

My Lord, Royal Courts o f Justice, January , 1883. 

WE were honoured with your Lordship’s commands signified in Sir Julian 
Pauncefote’s letter of the 10th January instant, submitting to us the accompanying 
draft of a despatch which your Lordship proposed to address to Her Majesty’s 
Ambassador at Paris, dealing with that part of a despatch from the French Govern¬ 
ment, of which a copy was also inclosed, in which M. Duelere questioned the right of 
England and of Egypt to withdraw from or to modify the arrangement which led to 
the institution of the Anglo-French Control without the consent of France. 

That Sir Julian Pauncefotc was to request that we would inform your Lordship 
whether we concur in the terms of the proposed draft, and, if not, that we would 
favour your Lordship with any observations which we might desire to oiler upon it. 

In obedience to your Lordship’s commands we have the honour to report— 

That we concur in the terms of the proposed draft, subject to the following 
observations, which we venture to submit for consideration:— 

At the beginning of the last paragraph on p. 3 of the draft, the following 
sentence occurs : “ Something further must be said as to the nature of the institution 
that was created by the Decree of 1879.” 

It is perhaps scarcely accurate to speak of the institution as “ created ” by the 
Decree of 1879, and, bearing in view the argument of the earlier part of the despatch, 
advantage might be taken of the expression. It might perhaps be well to substitute 
the words : “ Something further must bo said as to the nature of the institution that 
existed under the Decree of 1879,” or some other like expression. 

Towards the close of the despatch, the paragraph beginning “ The intentions,” 
&c., contains the statement that the Control had the effect of placing Egypt “ in a 
state of dependence upon foreign Powers.” It occurs to us that this language might 
be construed in a sense not altogether consistent with the leading argument of the 
despatch. And we would suggest for consideration whether that paragraph and the 
one which immediately follows it might not with advantage be omitted without 
diminishing the force of the arguments used. 

We have, &c. 

(Signed) 1IENRY JAMES. 

FARRER IIERSCHELL. 


No. 53. 

The Earl of Duffierin lo Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 13.) 

My Lord, Cairo , January 11, 1883. 

I HAVE the honour to inform your Lordship that, in compliance with the 
instructions contained in your Lordship’s telegram No. 11 of the 10th instant, I have 
this day communicated, confidentially, to Clierif Pasha, a copy of the proposed 
Circular to the Powers respecting the affairs of Egypt, forwarded to me in your 
despatch No. 01 of the 29th ultimo. 

I did not fail to call his Excellency’s particular attention to the proposals of Her 
Majesty’s Government respecting the Suez Canal. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 
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No. 54. 

The Earl of Duffierin to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 16.) 

My Lord, Cairo, January 15, 1SS3. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith copy of the note 
which, in obedience to the instructions contained in your Lordship’s despatch No. 58 
of the 28th ultimo, I have addressed to Clierif Pasha, communicating to his Excellency 
the reply of Her Majesty’s Government to the note presented to Sir Edward Malet on 
the 7th November last, proposing the abolition of the Anglo-French Control. 

I have, &c. 

(Signed) DIJFFERIN. 

Inclosure in No. 54. 

The Earl of Duffierin to Chc'rif Pasha. 

M. le President, Cairo, January 10, 1883. 

AMONG the important questions connected with the reorganization of Egypt which 
have received the anxious consideration of Her Majesty’s Government is that relating 
to the system of financial control which it was considered necessary to introduce into 
the administration of the country, and which was established under the Decrees of His 
Highness the Khedive of the 18th November, 1876, and the 15th November, 1879. 

On the 7tli November last a note was presented by the Egyptian Government to 
the English and French Agents on the subject. 

The note set out the grounds on which the Egyptian Government consider that 
the further maintenance of the Anglo-French Control would not be justified. After 
pointing out that the Control formed no part of the guarantees conceded to the public 
creditors of tbc State, that it was not established in pursuance of any international 
agreement, but owed its origin to a special understanding between Egypt on the one 
hand, and Great Britain and France on the other, the note proceeded to show the 
inconvenience which had resulted from its existence, and urged as a matter of public 
notoriety that by reason of its dualism and of its quasi-political character it had given 
rise to undeniable abuses in the public administration, had roused the legitimate 
susceptibilities of the people, and had prejudiced to a dangerous extent the authority of 
the Government over the nation. 

The note concluded by proposing the abolition of the Anglo-French Control, as 
established under the Decrees of the 18th November, 1876, and the 15th November, 
1879. 

I am now directed by ner Majesty’s Principal Secretary of State for Foreign 
Affairs to inform your Excellency that Her Majesty’s Government, after careful 
attention to the subject, are not prepared, in opposition to the wishes of the Egyptian 
Government, and in face of the many objections which have been raised to the 
continuance of the Control, to insist on the maintenance of an arrangement which 
in its last form was only provisionally accorded. 

They think, however, that for the present it would not be wise on the part of the 
Egyptian Government to deprive themselves of all European assistance in securing the 
good administration of the finances, on which must depend the prosperity and credit 
of the country and its power to fulfil its international engagements without undue 
pressure on the Egyptian people. 

Her Majesty’s Government would recommend that in place of the Control Ilis 
Highness the Khedive should appoint a single European Financial Adviser. This 
officer would attend Cabinet Councils, but not as a Finance Minister, when requested 
by the Khedive, and would exercise, as His Highness might appoint, powers of inquiry 
and advice on financial questions, but without any authority to interfere in the direct 
administration of the country. 

Her Majesty’s Government have no reason to suppose that the Khedive or His 
Highness’ Ministers will be less alive to the necessity of selecting a properly qualified 
European adviser for this purpose than on previous occasions when Her Majesty’s 
Government had declined to make a nomination. They do not, therefore, think it 
necessary to make a specific condition that the appointment shall bo dependent on the 
selection or consent of any foreign Government. 

I am desired, therefore, in recommending this arrangement to the Khedive, to 
state that Her Majesty’s Government would consider that it would rest on no other 
authority than that of His Highness’ own adoption of it, and a declaration of intention 
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on Ilis Highness’ part which Her Majesty’s Government would accept with entire 
confidence. 

Subject to the above reservation in regard to the arrangements which should he 
substituted for the Control, Her Majesty's Government are prepared to accede, so far 
as England is concerned, to the proposal of the Egyptian Government for the 
abrogation of the Decrees of the 15th November, 1879, and the 18th November, 
187G, the one in its entirety, and the other so far as it relates to the Control. 

Her Majesty’s Government are aware of the great value which the Erench 
Government have attached in the past to the dual Control. They do not deny the 
practical advantages which for a time attended the system, advantages which were 
owing to the common wish of Great Britain and Erance to promote the prosperity of 
Egypt; but they are convinced that this feeling on the part of Erance will not extend 
to thinking it possible that an arrangement of a temporary character should be 
continued after two of the three parties to it have become desirous to be freed from 
the obligation for reasons which they consider to be of grave importance. 

I avail, &c. 

(Signed) DUEEEltIN. 


No. 55. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 17.) 

My Lord, Cairo, January 15, 1883. 

I HAVE the honour to inclose, confidentially, for your Lordship’s information, 
copy of a note addressed by the Egyptian Government to M. Baindrc, the Erench 
Agent, announcing its intention of promulgating a Decree abrogating the Decrees of 
the 18th November, 1876, and 15th November, 1879, the one so far as concerns the 
Control, and the other in its entirety. 

r imvo fop 

(Signed) ’ DUEEEltIN. 


Inclosure in No. 55. 

Che'rif Pasha to M. Raindre. 

M. le Gdrant, Le Caire, le 15 Janvier , 1883. 

LE 7 Novemhre de l’annee dcrni&re le Sous-Secretaire d’Etat de mou Departe- 
ment a eu l’honncur do vous remettre, ainsi qu’au Representant du Gouverncment 
Britannique, uno note dans laquelle le Gouverncment de son Altesse exposait les 
motifs pour lesquels il croyait devoir demander la suppression du Controle, institue par 
Decret du 15 Novemhre, 1879. 

Ces motifs eonsistaient, M. le Gerant, en ce quo le Controle, sans former partio 
intdgrante des garauties concedees aux creancicrs, avait assume le caractdrc d’une 
institution politique qui par son iugerencc dans l’administraiion intcricure du pays, 
portait atteintc a l’autorite du Gouverncment, et soulevait les susceptibilites legitimes 
des Egyptiens. 

L’examen approfondi dont cctte question a etc l’objet de la part du Cabinet de 
St. James a amend le Gouverncment Britannique a reconnaitre le bien-l'onde des 
objections contenues dans la note precitee et a aeecder au desir exprime par le Gou- 
vernement Egyptien. Aussi, conformement aux instructions qui lui sont parvenues de 
son Gouverncment, Sir A. Colvin a presente le 11 de ce mois a Son Altesse le Khedive 
sa demission de Controleur-General Anglais. 

Or, le caraetere de dualisme dont a etc revetu cette institution, aussi bicn dans son 
organisation primitive quo dans sa forme poslerieure et temporaire, ne saurait. etro 
conteste. Le Gouverncment de Son Altesse estime par consequent que le retrait du 
Contrfilour Anglais enleve a cette institution le caraetere essential de son existence, 
et qu’il y a lieu de soumettre a la sanction de Son Altesse le Khedive un Decret 
abrogeant ceux du 18 Novemhre, 1876, et 15 Novemhre, 1879, l’un dans ee qui est 
relatif au Controle et l’autre dans son entier. 

J’ose esperer, M. le Gerant, que le Gouverncment Eram;ais voudra bien ne voir 
dans la suppression de cette institution que la neeessite dans laquelle se trouve hi Gou- 
vernement de Son Altesse apres les evenements survenus en Egypte, de tenir compte 
des sentiments de sa population et surtout de veiller a ce que son autorite ne soit pas 
aHaiblie aux yeux de son pays. 


Je eroirais manquer a un devoir, M. le Gerant, si je no profitais pas de cette 
occasion pour rendre hommage aux services signales rend us au pays par les hommes 
distingu6s que la Erance a bien voulu envoyer en Egypte en qualite de Controleurs- 
Gdndraux et Secretaires-Generaux. Vcuillez, &e. 

Le Ministro des Affaires titrangores, 

(Signe) C1IERIE. 


No. 5G. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 22.) 

My Lord, Cairo, January 16, 1883. 

I HAVE the honour to transmit herewith a sketch of the Representative Institu 
tions which might, perhaps, ho found suitable for the Egyptian people. The leading 
features of the arrangement arc a Legislative Council of twenty-six members, of 
whom twelve are nominated, and fourteen are to be elected by the Provincial 
Councils; and of a General Assembly, of forly-six members, all of whom will be 
elected. 

The Legislative Council will sit almost in permanence, and no lower Decree will 
be promulgated until after it has been discussed in this Council. 

The General Assembly will be called together whenever any question of great 
importance to the country at largo is to he considered. 

The Legislative Council will form part of the General Assembly, and, being 
composed of persons with some knoivledge of affairs and experience of public business, 
will act as ballast at the plenary meetings of the popular body. 

No new tax will be able to be levied without the consent of the General 
Assembly. 

There will also be Provincial Councils. 

Neither the Legislative nor the General Assembly will possess the initiative in the 
proposing of laws, but they will have full power to discuss, criticize, or protest against 
the measures submitted to them. 

Unfortunately, the copy of the project has come so late that I can only accom¬ 
pany it by this hasty covcrcr before the bag closes. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


P.S.—I should he glad to have any preliminary 
think desirable to favour me with. 


observations your Lordship may 

D. 


Inclosure in No, 56. 

NOUS, Kh&live d’Egypte, 

Avons ddcrete et decrotons : 

Titiie I". —Du Corps Electoral et des 
Elections. 

Article l' r . Dans les six mois qui 
suivront la promulgation de la presente 
Loi, la liste electorate sera dressee par 
les Cheiks pour chaquo ville ou village, 
a l’exception des villes suivantes: Le 
Cairo, Alexandric, Port-Said, Suez, Da- 
miette, Rosette El-Arieh, et Ismailia. 

Art. 2. Elle comprendra, par ordre 
alphabetiquo, tons les Egyptiens ages 
de 20 ans accomplis, habitant le memo 
village depuis trois ans au moins. 

Les militaires en activite de service ne 
seront pas iuserits. 

Art. 3. Ne seront pas inscrits sur les 
listes electorates:— 

1. Les inilividus qui auront etc con- 
damnes en vertu do decisions judiciaircs 
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ou administratives, a l’exil perpEtuel ou 
a temps; a l’intemement dans une 
localite dEsignEc, a la surveillance de la 
police, et generalement a toute mcsure 
de surcte genErale; aux travaux forces a 
la deportation sur un territoire ou hors 
du territoire Kgyptien, a la prison; ceux 
qui auront etc renvoyes du service du 
Gouverneiucnt; 

2. Les faillis; 

3. Les interdits. 

Art. 4. La liste Electorate sera envoyEe 
it la Moudirich, ou tout Kgyptien aura le 
droit d’en prendre eonnaissance du P r au 
31 Janvier de chaque annEe. 

Art. 5. Tout Egyptien qui se croira 
omis sur la liste pourra prEsenter sa 
rEclamation a la Moudirieli du l er au 15 
FEvrier de cliaque annEe. 

Art. 6. Les rEclamations seront jugEes 
du 15 FEvrier au l Lr Mars do cliaque 
annEe par une Commission composEe du 
Moudir et de deux Notables de la 
Moudirieli. 

Les dEcisions de cette Commission 
seront dEfinitives et sans rccours. Elies 
seront notifiEes aux intEressEs dans les 
trois jours par voie administrative. 

Art. 7. Les listes Electorales sont per- 
manentes; il no peut y etre fait de 
cliaugemcnt que lors de la revision 
annuelle dont il vient d’etre parlE. 

Art. 8. Au moment de la rEvision 
annuelle, les Cheiks de cliaque ville ou 
village ajoutent aux listes les Egyptiens 
qu’ils reeonnaissent avoir acquis les 
qualitEs requises par la Loi. 

Ils en retranchent, (1) les individus 
dEcEdes; (2), ceux qui ont perdu les 
qualitEs requises. 

Art. 9. Les Elections se font au jour 
fixE par le DEcret de Convocation dca 
Electeurs. 


Art. 10. Nul ne peut etre admis a 
voter s’il n’est inscrit sur la liste. 

Art. 11. Les formes et conditions dans 
lesquelles il doit Etre procEdE aux Elections 
seront, a cliaque Election, dEterminees par 
ordre de notre Ministre de l’lntEriour. 


Tithe II .—Des Cheiks des Villages et des 
Conseils Provinciaux. 

Art. 12. Il sera Elu dans cliaque village 
un Cheik Electeur dont les attributions 
sont determinEes par le prEsent DEcret. 

Art. 13. Il y a auprEs dc cliaque Moudi- 
rieh un Conseil Provincial. 

Art. 14. Les Conseillers Provinciaux 
sont Elus par les Clieiks Electeurs, con- 
voquEs a cet ell'et a la Moudirieli. Los 
fonctions de Conseillers Provinciaux sont 
gratuitos. 
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Art. 15. Le nombre des Conseillers Pro- 
vinciaux est dEtcrmine ainsi qu’il suit:— 


Garbieh 

Menoufieh 

Daknhlieh 

Chnikich 

Behera 

Ghiseli 

Gallioubioh 

Bem-SouiT 

Fayoura 

Mini eh 

Siout 

Ghirgheh 

Keneh 

Esueh 


8 

6 

6 

6 

6 

4 

4 

4 

4 

4 

6 

4 

4 

4 


Art. 1G. Nul ne sera Eligible au Conseil 
Provincial s’il n’est inscrit sur les listes 
Electorales depuis cinq ans au moins et 
s’il ne paie, depuis deux ans au moins, 
2,000 piastres d’ImpGt Foncier dans la 
Moudirieli. 

Art. 17. Les fonctionnaircs publics en 
activite d’emploi ct les militaires en activitE 
de service, ne peuvent etre nommEs 
membres des Conseils Provinciaux. 

Art. 18. Nul nc peut etre membre de 
plusieurs Conseils Provinciaux. 

Art. 19. Les membres des Conseils Pro¬ 
vinciaux sont nommEs pour dix ans; ils 
sont renouvelablcs par moitiE tous les cinq 
ans et sont indEfinimcnt rEEligiblcs. 

Art. 20. La dissolution d’un Conseil 
Provincial peut etre prononcEc par DEcret; 
en ce cas il est procEdE a de nouvelles 
Elections dans le delai de trois mois a dater 
du jour de la dissolution. 

Art. 21. Un Conseil Provincial ne peut 
se rEunir que s’il a EtE convoquE par le 
Moudir, en vertu d’un DEcret determinant 
l’Epoque et la dureo de la rEunion, 

Les Conseils Provinciaux doivent etre 
rEunis au moins une fois par an. 

Au jour indiquE pour la rEunion du 
Conseil Provincial le Moudir donnera 
lecture de POrdonnancc do Convocation, 
recevra le serment de lklElitE a notre 
personae et d’obeissance aux lois, des Con- 
seillcrs nouvellcment elus, et declarera en 
notre nom la session ouverte. 

Le Conseil Provincial est prEsidE par le 
Moudir, qui a voix deliberative. 

LTngEniour-cn-ehef do la Moudirieli 
assiste aux seances avec voix consulta¬ 
tive. 

Art. 22. Les sEanccs du Conseil Pro¬ 
vincial nc sont pas publiques. Il ne peut 
dEliberer que si la moitiE, plus im des 
Conseillers, sont prEsents. 

Art. 23. Tout acte ou toute delibEration 
d’un Conseil Provincial relatifs a des 
ohjets qui lie sont pas lEgalement compris 
dans ses attributions, sont nuls et de nul 
eifet. La nullitE en sera prononcEc par 
notre Ministre de l’interieur. 

Q 
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Art. 24. Toute dblibbration prise hors 
de la reunion legale du Conseil cst nulle 
de plein droit. Le Moudir declare la 
reunion illbgale, prononce la nullitb des 
actes, prend toutes lcs mesures neccssaires 
pour que l’assemblbc se sbparc immbdiate- 
ment. 

Art. 25. II est interdit it tout Conseiller 
Provincial de se mettre en communication 
avec d’autres Conseils Provinciaux, et de 
faire ou de publier aucune Proclamation 
ou Adresse. 

Art. 26. L’avis prbalablc du Conseil 
Provincial est nbcessaire dans les questions 
suivantes:— 

1. Changemcnts proposes it la circon- 
scription du territoire de la Moudirieh ou 
des villages. 

2. Direction des voies de communica¬ 
tion par terre ou par eau. 

3. Etablissement, suppression, ou clian- 
gement des foires ct marches dans la 
Moudirieh. 

4. Lcs objets sur lesquels il pourra etre 
appelb ii donner son avis en vertu des lois, 
Dbcrets, ou rbglements. 

5. Les objets sur lesquels il sera con- 
suite par F Administration. 

Art. 27- Le Conseil Provincial peut 
donner son avis :—• 

1. Sur lcs travaux do route ct do navi¬ 
gation et autres objets d’utilite publique 
qui intbressent la Moudirieh. 

2. Sur les acquisitions, alienations, 
bchanges, constructions, ct reconstructions 
des edifices et batiments destines a la 
Moudirieh, aux Tribunaux, aux prisons, 
ou a d’autres services d’utilite publique, 
spbeiaux de la Moudirieh, ainsi quo sur 
les changements de destination de ces 
Edifices. 

• Art. 28. Le Conseil Provincial peut 
bmettre spontanbment des voeux sur les 
questions interessant les progrbs de l’agri- 
culture, telles quo: dessecliement de ma- 
rais, amelioration des cultures, mode 
d’irrigation, et decoulement des caux, &c. 

Art. 29. Le Conseil Provincial pout 
voter des contributions extraordinaires a 
btablir en vuo de dbpeases d’utilite pu- 
hliquc interessant la Moudirieh. 

Lcs dblibbrations du Conseil Provincial, 
en eetto matiere, ne seront dbfinitives 
qu’aprbs avoir regu la sanction du Gou- 
vernement. 

Art. 30. Les Membrcs du Conseil Lbgis- 
latil', dans il est parlb au tit re suivant, 
sent choisis au sein des Conseils Provin¬ 
ciaux. 

Titre III .—Du Conseil Leijislutif. 

Art. 31. Il est institub un Conseil 
Lbgislatif. 


Art. 32. Le Conseil Lbgislatif se com¬ 
pose de vingt-six Membrcs, dont un Presi¬ 
dent ct deux Vice-Presidents. 

Les Mcmbrcs du Conseil Lbgislatif sont 
permanents ou dblbgues. 

Les Mcmbrcs permanents du Conseil 
Lbgislatif sont au nombre de douze, savoir: 
—Le Prbsidcnt, l’un des Vice-Presidents, 
et dix Conscillers. 

Les Mcmbres-Dblbgubs sont au nombre 
de quatorze, dont un Vice-President. 

Art. 33. Le Prbsidcnt, le Vicc-Prbsi- 
dent, et lcs Conscillers Permanents sont 
nommbs par nous, sur la proposition de 
notre Conseil des Ministres. Ils recoivent 
une indemnitb. Ils ne peuvont etre rb- 
voqubs de leurs fonctions qu’en vertu 
d’uue deliberation prise par le Conseil lui- 
meme, ct par Dbcret rendu sur la propo¬ 
sition de notre Conseil des Ministres. 

Art. 31. Les Conscillers-Dblbgubs sont 
blus par les Conseils Provinciaux, et dans 
lour sein; leur mandat a une durbo de 
cinq annbes. Ils peuvent etre indbfini- 
ment l’ohjet d’unc nouvello nomination; 
ils cxercent gratuitement leurs fonctions. 

Lcs quatorze sibges de Conseillers-Dblb- 
gubs seront ainsi rbpartis :—Le Caire, 1; 
Alexandric, 1; Daraicttc et llosette, 1; 
Suez, Port-Said, Ismailia, et El-Arich, 1; 
Gliarbieh, 1; Mbnoufich, 1; Dakahlieh, 
1; Charkieh, 1; Behbra, 1; Siout, 1; 
Ghirgheh et Minieh, 1; Gliisch Galliou- 
hieh, 1; Bcni-Souef et Eayoum, 1; 
Klicnch et Esneh, 1. 

Le Vice-President du Conseil pris parmi 
les Conseillcrs-Dblbgubs sera nomrnb par 
nous. 

Art. 35. Un Dbcret ultbricur indiquera 
comment devront etre choisis les Membrcs 
du Conseil Lbgislatif dblbgues pour les 
quatre sibges rbsorvbs aux villes suivantes : 
— Le Cairo, Alexandric, Damiette et 
Bosette, Port-Said, Ismailia, Suez, et El- 
Arich. 

Art. 30. Les Sessions du Conseil Lbgis¬ 
latif sont ouvertes et closes ehaquo annbe 
par Arretb du President de notre Conseil 
des Ministres. 

Art. 37. Les Ministres peuvent toujours 
prendre part aux seances du Conseil Lbgis¬ 
latif, et a toutes les discussions, ct avec 
voix deliberative. Us peuvent aussi se 
faire assister ou representor dans des 
questions spbcialcs, par do hauts fonction- 
naires de leur Dbpartcmcnt Ministerial. 

Art. 38. Les Ministres iournissent au 
Conseil Lbgislatif toutes les explications 
qui leur sont demandbes par les Membrcs 
du Conseil dans la limite de leurs attribu¬ 
tions. 

Art. 39. Le Budget general des rocettes 
et des dbpenses s(>ra communique chaque 
annbe au Conseil Lbgislatif. Lc Conseil 
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pourra dmettre des avis ct cles voeux sur 
l’ensemble dc chacunc des sections du 
Budget; ces avis et ces voeux seront trans- 
mis au Ministre des Finances. 

Art. 40. Le service du tribut, cclui de 
la dette publique, et generalemcnt. toutes 
charges ou obligations resultant de Con¬ 
ventions Internationales, ne pourront etre 
l’objet d’aucune discussion ni d’aucune 
expression de voeux. 

Art. 41. En tout cas le Budget sera 
rendu executoire par Decret promulgud 
sur la proposition de notre Conseil des 
Ministres avant le 25 Decembrc de cliaque 
annee. 

Art. 42. Le Compte General de I’Admi- 
nistration des Finances, rendu pour l’exer- 
cicc dcoule, sera prdsente cliaque annde 
au Conseil Legislatif pour avis et observa¬ 
tions. 

Art. 43. Aucune Loi ni aucun Decret 
portant rdglement d’adminisfration pu¬ 
blique, ne sera promulgue sans avoir ete 
presents, pour avis, au Conseil Legislatif. 

Art. 44. Tout Egypticn peut nous ad- 
resser une Petition. Toutc Petition sera 
renvoyee au President du Conseil Legis¬ 
latif, pour etre, par le Conseil, examinee, 
rejetee, ou prise en consideration. 

Toute Petition prise en consideration 
sere adressec au Ministre competent pour 
telle suite quo de droit. 

Art. 45. Toute Petition ayant pour objet 
des droits et des interets personnels sera 
rejetee si clle ressort a la competence des 
Tribunaux, ou si clle n’a pas etc prealable- 
ment adressee a l’autorite administrative 
competente. 

Art. 46. Nul ne peut etre admis aux 
stances du Conseil Legislatif, en dehors 
des Ministres et de ceux qui les assistent 
ou le representent. 

Art. 47. Le Conseil Legislatif no peut 
ddliberer que si les deux tiers au moins 
de ses membres assistent a la delibera¬ 
tion. 

Les deliberations sont prises a la ma- 
jorite des voix, 

Aucun vote ne peut etre emis par man- 
dataires. 

Litre IV.— De VAssemblee Generate. 

Art. 48. II est institue une Assemblee 
G6n6rale des representants du pays. 

.art. 49. L’Assemblee Generale est con¬ 
stitute ainsi qu’il suit:— 

1. Les Ministres. 

2. Les Presidents, Vice-Presidents, et 
Membres du Conseil Legislatif. 

3. Les hiotables-Delegues. 

Art. 50. Les Aotables-Delegues seront 
au noinbre de quarante-six, savoir;— 


Lc Caire 



4 

Alexandrie .. 



3 

Damiette .. 



1 

Rosette 



1 

Suez et Port-Said 



1 

El-Arich et Ismailia 



1 

Gharbieh 



4 

Menoufieh 



3 

Dakahlieh .. 



3 

Charkieh .. 



3 

Rehera .. 



3 

Ghizeh .. 



2 

Gallioubieh .. 

• 9 


2 

Beni-Souef .. 

• • 


2 

Fayoum ., 

• • 


2 

Minich 



2 

Siout ., 



3 

Ghirgheh .. 



2 

Ksneli .. 



2 

ICeneh .. 



2 


Art. 51. TJn Decret ulterieur fera con- 
naitre le mode d’elcction des Notables- 
Deldgues des villes du Cairo, Alexandrie, 
Damiette, Bosette, Suez, Port-Said, El- 
Aricb, et Ismailia. 

Art. 52. Les Notables-Dtleguts des 
quatorze Moudirieb de la Haute-Egypte 
et de la Bassc-Egyptc, seront elus au 
chef-lieu de la Moudirieb par les Ckeiks 
des villes et villages. 

Nul ne pourra etre Delegut s’il n’est 
dlecteur depuis cinq ans au moins, s'il n’a 
30 ans revolus, s’il no paie dans la 
Moudirieb, depuis cinq ans au moins, 
5,000 piastres Tarif d’impot foncier. 

Art. 53. L’Assemblee Gentrale sidge au 
Cairo. Elle est eonvoquec, ouvertc, et 
close par Decret rendu sur la proposition 
de notre Conseil des Ministres. 

Art. 54. Le President de notre Conseil 
desMinistres presidcra de droit 1’Assemblde 
Generale; le Vice-President du Conseil 
Legislatif lui sera adjoint de droit comme 
Vice-President de l’Assemblec Generale. 

Art. 55. Les Secretaires seront nommds 
par le President de l’Assemblee Generale 
et rddigeront, sous sa direction, les proebs- 
verbaux des seances. 

Art 56. Les JSotables-Ddldgues devront 
dds la premiere seance et avant d’exercer 
lours fonctions, prefer serment dc fidelity 
au Khedive et d’obeissance aux lois du 
pays. 

Art. 57. Li's 1\1 inistres prennent part 
personnellement a toutes les discussions. 

Art. 58. L’Assemblee Generale dmet 
son avis sur les questions et projets qui 
sont sounds a sa discussion par le Gou- 
vernement. 

Elle peut aussi emettre spontanement 
des avis et des voeux en toute mati&re 
deonomique, administrative, ou finaneidre, 
a charge d’en prevenir le Gouvcrncment. 

Art. 59 Toute deliberation prise par 
l’Assemblee Generale, en dehors des con¬ 
ditions de la presente Loi, est nulle et de 
nul diet. 

R 
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Art. 60. Nul impot nouveau, direct ou 
indirect, foncier, mobilier, ou personnel, 
ne pout etre etabli en Egypte, sans avoir 
etc discute ct vote par l’Assemblde 
Generale. 

Art. 61. Nul ne sera admis aux seances 
de l’Assemblec Generale cn deliors des 
Membrcs de l’Assemblee ct dc ccux qui 
assistent ou representent les Ministres. 

Art. 62. L’Assemblee Generale ne peut 
ddlibercr valablement que si les deux tiers, 
au moins, de ses membrcs, assistent a la 
deliberation. 

Les deliberations sont prises a la ma- 
jorite des voix. 

Aucun vote ne peut etre emis par 
mandataire. 

Art. 63. Toutes dispositions des lois, 
Ddcrets, ordres superieurs, reglements, 
et usages contraircs a la presente Charte, 
sont et demeurent abroges. 

Art. 64. Nos Ministres sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l’execution 
du present Deeret, qui sera promulgue 
en la forme ordinaire, ct affiche dans les 
villes et les villages de la Haute- ct de la 
Bassc-Egvpte. 

Fait au Caire, le 


No. 57. 

Mr. Wijmlham to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 20.) 

My Lord, Constantinople , January 11, 1883. 

I HAVE the honour to report to your Lordship that, in obedience to your orders, 
I this day delivered to the Minister for Foreign Affairs a copy of your Lordship’s 
despatch No. 710 of the 25th ultimo, and of the draft of the despatch which 
your Lordship proposes to address to Her Majesty’s Representatives at Paris, Berlin, 
Vienna, Koine, and St. Petersburg!!, as also of the documents therein inclosed, viz., of 
the note officially delivered by the Egyptian Government to the British and French 
Agents in Egypt on the 7th November last, and of the instructions which Her 
Majesty’s Government have addressed to the Earl of Dufferin in reply to this commu¬ 
nication. 

In delivering copies of the above-mentioned documents to Aarifi Pasha, I 
expressed to nis Highness the hope of Her Majesty’s Government that His Majesty 
the Sultan will recognize the friendly sentiments which have prompted them to submit 
separately to the appreciation of the Sublime Porte their proposals with reference to 
Egypt, and that these proposals will commend themselves to the favourable opinion of 
His Imperial Majesty as the result of the most serious consideration on the part of 
Her Majesty’s Government, and as embodying a system of reorganization in Egypt, 
which, in their opinion, is best calculated to insure the stability of its institutions, the 
prosperity and happiness of its people, and the peace of Europe in the East, and of the 
Ottoman dominions. 

Ifis Highness listened attentively to my observations, and having read the docu¬ 
ments which I had placed into his hands, said that, without prejudging the question, 
he would be much obliged if I would be so good as to convey to your Lordship his 
best thanks for your courtesy in making this communication to the Government of the 
Sovereign Power before addressing other Powers on the subject. 

I replied that I would immediately comply with His Highness’ request. 

1 have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


No. 5b. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 33. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, January 16, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 18 of the 11th instant, I have the honour 
to report that I understand the contents of your Lordship’s despatch No. 710 of the 
25th ultimo, and of its inclosure, setting forth the proposals of Her Majesty’s Govern¬ 
ment for the reorganization of Egypt, have on the whole made a favourable impression 
at the Porte. 

The documents in question have, I am informed, been translated into Turkish 
and submitted to the Sultan; but His Majesty has not had time, I am told, to give 
his attention to them, as be is said to be much preoccupied with a serious military 
disturbance which took place on the night of the 13tli-14th instant at Yildiz Kiosk. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


No. 59. 

Sir E. Malet to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 12.) 

My Lord, Cairo, January 15, 1883. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 466 of the 27th ultimo, transmitting a copy of a letter from the Secretary to 
the Evangelical Alliance, inclosing Memorials from the British and United States’ 
branches of that body, requesting that steps may be taken for eventually securing the 
religious liberties of tlie Egyptian people. 

Your Lordship observes that these Memorials seem to imply that Mahommedan 
converts to Christianity are subject to persecution in Egypt, and you request me to 
inform you whether there is any ground for complaint in this matter. 

I have the honour to state to your Lordship, in reply, that since I have been 
in Egypt I have heard of no instance of converts to Christianity being subject to 
official proscription and persecution, and yet I have little doubt that, had any such 
persecution taken place, it would leave been brought before me, as it is well known 
that persons persecuted under such circumstances could successfully appeal for pro¬ 
tection to the Consular Agents of the British Government in any part of Egypt. 
A ease of persecution of a convert by his own family occurred two years since at Siout, 
and on that occasion the Khedive and his Ministers promptly interfered to protect the 
convert. 

On the whole, I feel justified in reporting to your Lordship that the religious 
liberties of the Egyptian people are secure under the present Khedive, and that there 
is more religious tolerance in Egypt than in many Christian States. 

I have, &e. 

(Signed) EDWARD B. MALET. 


No. 60. 

Sir II. Elliot to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 16.) 

My Lord, __ Vienna, January 17, 1883. 

COUNT KALNOKY having returned from Pcsth, I called, upon him yesterday 
to ask what impression had been made upon him by your Lordship’s Circular despatch 
about Egypt of the 3rd instant. 

He said that I would not, of course, expect him to pronounce himself off-hand 
with reference to such an important document, or he surprised if, for the moment, ho 
confined himself to promising that it should receive his immediate consideration, and 
to adding a repetition of his assurances that he continued to be animated by the 
most sincere wish not to embarrass Her Majesty’s Government in the reorganization of 
the administration of Egypt. 

The entire omission of any mention of the Sultan, the territorial Sovereign of 
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Egypt, liad, however, caused his Excellency some surprise, and he asked whether any 
communication in addition to the Circular had been made to the Porte, to which 
question I could give no answer. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 61. 

Sir A. Paqet to Earl Granville.—(Received January 23.) 

(No. 26.) 

My Lord, Rome, January 19, 1883. 

M. MANCINI mentioned to me a few evenings ago that lie was in communica¬ 
tion with the other Governments with reference to your Lordship’s Circular of the 
3rd instant respecting Egypt, and that these Governments appeared to share the 
favourable impression which it had made upon himself. 

I have, &c. 

(Signed) A. PAGET. 


No. 62. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 23, 8 a.m.) 

(No. 19.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 22, 1883, 11*5 r.H. 

THE French Agent has addressed a note to the Egyptian Government in 
reference to the Decrees abolishing the Control, in which lie states that lie is instructed 
by his Government to declare (1) that it cannot admit that the resignation of the 
English Controller can release the Egyptian Government from the personal engage¬ 
ments contracted “a notre egard;” (2) that it cannot under the present circumstances 
acquiesce in a change in the actual organization; and (3) that it is obliged to establish 
all its reserves in reference to the attempt of the Khedivial Government to disengage 
itself from its obligations; and that it holds the Egyptian Government responsible for 
the consequences in respect of the French interests engaged. The note concludes by 
stating that, at his own request, M. Bredif has been allowed to return to France. 


No. 63. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville .— (Received by teleyraph, January 23.) 

Jj 

(No. 26. Ext. 19.) 

My Lord, Cairo, January 22, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 17 of the 15th instant, I have the honour to 
transmit to your Lordship, herewith, copy of a note addressed by the French Agent to 
Chdrif Pasha, protesting, in the name of his Government, against the action of the 
Egyptian Government in abrogating the Decrees constituting the Anglo-French 
Control. 

1 have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


Inclosure in No. 63. 

M. Raindre to Che'rif Pasha. 

M. le Ministre, __ Le Cairo, le 20 Janvier, 1883. 

LE “ Moniteur Egypticn ” du 19 de ce mois a public im Dec rot Khedivial datd 
du 18 Janvier, et portant que “les dispositions du Decret, du 18 Novembre, 1876, 
relatives au Contrdle-General et los Dec rets du 1 Septembre et du 15 Novembre, 1879, 
sont et demeurent abroges.” 

Commo le sait votre Excellence, ces aetes ont etd promulgues, en lour temps, a 
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la suite d’un accord intervenu entre les Gouvernemcnts Fra^ais et Egyptien, le 
premier obtenant, le second concedant dos garanties reconnucs necessaires pour 
sauvegarder les into rets Francais sur les bords du Nil. 

Le 7 Novembre dernier votre Excellence m’a fait l’honneur de m’ecrirc une 
lettre dans laquclle sc trouvaient exposes les motifs pour lesquels le Gouvernemcnt de 
Son Altesse croyait devoir demander la suppression du Controlc-General. Le 
Gouvernemcnt do la Rdpubliquc n’a pu donner suite a cette demande. L’etablisse- 
mimt d’aucunc institution cquivalente ne sc trouvait cn effet propose pour remplacer 
cello dont l’abolition ctait reclamec par le Ministdrc Vice-Royal et que nous con- 
siderions commo une garantic csscntiellc dcs intcrets Francais. 

Le 15 du present mois votre Excellence m’a rcprescnle, cn substance, qu’a la 
suite de la note du 7 Novembre, le Gouvernemcnt de Sa Majcste Britannique avait 
invite le Controleur-General Anglais a donner sa demission, et quo cette retraite, 
enlevant a l’institution du Controle le caractfwc de dualismc cssentiel a son existence 
d’apr^s le Gouvernemcnt Kgypticn, cc dernier se proposait de soumettre a la sanction 
de Son Altesse le lvhedive un Decret abrogreant les actes qui ont constitue le 
Controle. 

J’ai depuis lors fait connaitrc a votre Excellence, vcrbalemcnt, mais a titre officiel, 
que mon Gouvernemcnt deniait au Gouvernemcnt Vice-Royal le droit de denoncer par 
une manifestation de sa seule volonte des actes ayant le caracterc et la valour d’un 
contrat international. La publication du Decret du 18 Janvier cst venue demontrer 
quo le Ministere de Son Altesse avait entondu passer outre ces observations. 

En cet etat de clioscs, et. conformement aux instructions de M. lc President du 
Conseil, Ministre des All'aires Etrangeres, j’ai l’honneur de declarer a votre 
Excellence: 

Que le Gouvernemcnt de la Republiquo nc saurait admettre que la demission du 
Controleur-General Anglais ait cn aucuno maniere delie le Gouvernemcnt Hgyptien 
d’engagements personnellcmcnt contractus a notre egard; 

Que, des lors, le Gouvernemcnt Francais ne pout, dans les eirconstanecs presentes, 
aeeorder un acquiescement explicitc ou implicite au changemcnt do l’organisation 
aetmdle; 

Eniin qu’il a le regret de devoir etablir toutes ses reserves au sujet des actes pris 
par le Gouverncment Khedivial cn vue de se degager do ses obligations, le tenant pour 
responsable des consequences eventuelles do ces decisions au regard des intcrets 
Francais engages en Kgyptc. 

M. Bredif m’a, d’autre part, ecrit pour m’exposer que la mesure prise par le 
Gouvernemcnt Vice-lloyal le mettant dans l’impossibilite de continuer a exercer ses 
fonetions, il demandait au Gouverncment de la Republiquo l’autorisation de rentrer 
en France. Je lui ai fait connaitre aussitot que cette autorisation lui etait aecordee 
par M. le President du Conseil. J’ai fait une communication analogue au Marquis de 
ltoussy, Secretaire-General du Contrdle. 

Veuillez, &c. 

(Signe) RAINDRE. 

No. 64. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 23, 2 a.m.) 

(No. 20.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 23, 1883, 12T0 a.m. 

THE following is the substance of Cherif Pasha’s proposed Report to the 
Khedive on the attributions of the Financial Adviser. After referring to the reasons 
which have rendered it desirable that the Control should be abrogated, it goes on to 
say that it will be desirable to resort for a time to the assistance of a stranger in the 
solution of financial questions. This stranger, who would become an Egyptian 
functionary, might have the title of Financial Adviser. He would be chosen by His 
Highness, and would have the following attributions :— 

1. lie would be called on by the President of the Council to assist, with a 
consultative voice, at the deliberations of the Council whenever a financial question is 
under discussion. 

2. Without having any right to intervene in the administration of tlic a if airs of the 
country, he would obtain from the Ministers and Chiefs ol the Administration all the 
financial information he may judge necessary. 
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The foregoing attributions would enable tbe Financial Adviser to make recom¬ 
mendations with a full knowledge of the subject, without encroaching in any degree 
upon the prerogative of the Ministers. The lteport then goes on to suggest Colvin’s 
name, in consequence of his thorough knowledge of the country. In a private letter 
to Colvin, Chcrif Pasha says that although the Financial Adviser will only assist at 
the sittings of the Council when he is called in, yet, in consideration of the personal 
relations between himself (Colvin) and the different Ministers, the Council is disposed 
to suspend occasionally the application of this restriction, and to receive him whenever 
lie shall ask for admission in order to discuss financial questions; but this arrange¬ 
ment must be regarded as purely personal to himself. 

The Decree simply declares Colvin named Financial Adviser. 

Please let me know whether you approve, or wish the foregoing modified. 


No. 65. 

Lord AmpthiU to Earl Granville.—{Received January 2-1, 1'15 r.M.) 

(No. 3.) 

(Telegraphic.) Berlin, January 24, 1883. 

MINISTER for Foreign Affairs tells me that German Charge d’Alfaires will be 
instructed to inform your Lordship that German Government agree in principle to 
Circular of 3rd instant respecting Egypt, and await opinion of other Powers before 
entering into details. 


No. GG. 

Lord AmpthiU to Earl Granville.—(Received by telegraph , January 24.) 

(No. 3-4. Ext. 3.) 

My Lord, Berlin, January 24, 1883. 

COUNT IIATZFELDT, whom I saw yesterday evening, tells me that lie is 
about to instruct Count Herbert Bismarck to inform your Lordship that the German 
Government accept and agree in principle to the policy laid down in your Lordship’s 
Circular No. of the 3rd instant respecting the reorganization of Egypt, but that 
he must await the opinion of the other Powers concerned before he can undertake to 
enter upon a more detailed discussion of the measure proposed. 

I have, &c. 

(Signed) AMPTHILL. 


No. G7. 

Earl Granville to Her Majesty’s Representatives at Brussels, the Hague, Madrid, Lisbon , 
Athens, Stockholm, Copenhagen, and Washington. 

Sir, Foreign Office, January 24, 1883. 

I TRANSMIT to you herewith a copy of a Circular despatch which I have 
addressed to Her Majesty’s Representatives at the Courts of the Great Powers, giving 
the views of Her Majesty’s Government on the measures to be taken for the 
reorganization of the Government of Egypt. 

You are authorized to offer a copy of this despatch, and its inclosures, to the 
Minister for Foreign Affairs for his information, stating that, as the 
Government is interested in the condition of Egypt, and in the questions 
relating to the Suez Canal, Her [Majesty’s Government have thought that it might be 
agreeable to them to have cognizance of the communication which has been made by 
Great Britain on these subjects to the Porte and to the other Powers represented in 
the recent Conference at Constantinople. 


I am, &e. 

(Signed) GRANVILLE. 


07 

No. G8. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received January 25, 3-40 p.m.) 

(No. 8.) 

(Telegraphic.) _ _ Vienna, January 25, 1883, 2'30 p.m. 

I BEL [EVP [Minister for Foreign Affairs will not make any' observations upon 
your Lordship’s despatch of the 3rd instant about Egypt, except as regards tbe proposal 
to submit Europeans to the same taxes as the natives, and that upon this he will only 
say the question will require to be fully examined. 

He admits the justice of the proposal. 

He appears perfectly satisfied with what your Lordship has suggested about the 
Suez Canal. 


No. G9. 

Sir II. Elliot to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 25.) 

(No. 30. Ext. 8.) 

My Lord, Vienna, January 25, 1883. 

FROM what Count Kalnoky said to me to-day, I consider that he will probably 
not make any observations upon your Lordship’s Circular despatch of the 3rd instant 
upon the affairs of Egypt excepting with reference to the proposal to subject 
Europeans to the taxation which at present falls only upon natives. 

lie admits the justice of the proposal, and I believe that lie will not object to it, 
but will say that it is a question that requires full examination before it is decided. 

The suggestions of Her Majesty’s Government about the Suez Canal appear quite 
to satisfy him. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 70. 

Earl Granville to the Earl of Duffer in. 

(No. 21.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 25, 1883, 4 35 p.m. 

YOUR telegram No. 1G of 10th instant. 

Lieutenants Haggard and Pigott leave for Egypt via Brindisi to-morrow. 


No. 71. 

Earl Granville to Viscount Lyons. 

(No. 90.) 

My Lord, Foreign Office, January 25, 1883. 

THE French Ambassador communicated to me on the 5th instant M. Duclerc*s 
reply to my despatch No. 1514- of the 30th December, 1882, on the subject of the 
abandonment of the Anglo-French Financial Control in Egypt. It is unnecessary for 
me to forward to your Excellency a copy of this document, as M. Duclerc has been 
so good as to supply you with one. 

In view of the desire which both Governments have expressed to avoid anything 
in the nature of unnecessary controversy, T abstain from touching upon several of the 
points mentioned in the despatch which might otherwise call for reply. L only think 
it necessary to refer to that portion of it in which M. Duclerc questions the right of 
England and of Egypt to withdraw from or to modify the arrangement without the 
consent of France. In regard to this question, it will he convenient to state the view 
which Her Majesty’s Government take of the nature of the obligations contracted by 
the Khedive towards England and France upon this matter, and of the manner in 
which those obligations have been affected by recent occurrences. 

It is clear, in the first place, that the establishment of the English and French 
Contrullers-General by the Decree of November 1S7G was a purely voluntary act on 
the part of the Khedive, and was not the result of any international compact either 
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with England or with France. Tlic Decree was issued with the view of restoring the 
Khedive's credit in financial circles, and of introducing order into his finances. Its 
result and natural corollary, as regards the English and French Governments, was an 
application from His Highness that they would consent to nominate two persons for 
the appointments. This request was at the time refused by the English Govern¬ 
ment, and the English Controller-General was nominated by the Khedive independently, 
according to the alternative method provided in the Decree. 

This state of things continued until December 1878, when Sir Divers Wilson and 
M. de Bligni&rcs having been appointed to seats in the Egyptian Ministry, the 
Control was suspended. 

An assurance given on this occasion in a letter addressed by Nubar Pasha to the 
Commission which had been appointed to inquire into the finances of Egypt was sub¬ 
sequently repeated in an official note to the English and French Agents on the 
.‘fist March, 1879. 

This note stated, “ quo eonformement aux arrangements intervenus l’annee 
dernierc entro la France et l’Angleterre cl’une part, of, le Gouvernement (lu Khedive 
d'autre part, le Controlc des Finances Egyptienncs actuellcmenf suspendu, rentrerait 
ipso facto on vigueur, tel qu’il a etc etabli par le Decret du 18 Novembre, 1876, dans 
le cas ou 1’organisation Ministerielle institute par le Decret du 28 Aout, 1878, 
vienilrait a etre modi tie dans la direction des Finances ou des Travaux Publics.” 

This no doubt constituted an engagement on the part of the Khedive to the 
extent that the Control should revive ipso facto in case the European Ministers were 
dismissed. But it is one thing to say that a pre-existing institution shall revive 
subject to all its pre-existing qualities; it would be quite another to assert that what 
passed amounted to an engagement that the Control should not only revive, but that 
it should, for the first time, become perpetual and unchangeable, except A\ith the 
consent of England and France. It would he a strong measure to evoke an inter¬ 
national engagement of so momentous a character from such slight materials. 

Upon th(> dismissal of Sir Divers Wilson and M. de lflignieres from the Egyptian 
Ministry in April 1879, the late Khedive applied 1o the former English and French 
Controllers-General to resume their functions, but these latter declined to do so, and 
the Control remained suspended until the abdication of Ismail Pasha on the 
26th June. 

The present Khedive on his accession decided to have a purely native Ministry. 
The President of the Council, Cherif Pasha, informed the English and French Agents 
that if the Governments of England and France would nominate Controllers-General 
under the Decree of November 1876 the Khedive would also agree to appoint them, 
but that their powers would be limited to investigation and verification, and that they 
would not exercise any administrative or executhe functions. 

The English and French Governments agreed to nominate Controllers-General on 
these terms, but stipulated that, in place of the administrative authority uhich was to 
be withdrawn from them, a great extension should be given to their functions of 
inspection and supervision; and, further, an undertaking was required that neither 
Controller should be removed without the consent of his respective Government. 

The result of these discussions was the Decree of the 15th November, 1879. 

llcr Majesty’s Government are unable to see in what passed during the negotia¬ 
tion, or in the terms of the Decree itself, anything which can be considered as 
amounting to an engagement on the part of the Khedive that the Control should be 
maintained in perpetuity; while, on the other hand, they consider that an obligation 
to continue, under all circumstances, to submit the whole administrative system of a 
country to the inspection of two officials of foreign nationality, selected by two foreign 
Governments and removable only with their consent, is one that could be asserted only 
on the oiidence of diplomatic engagements of the most explicit and formal character. 

Something further must be said as to the nature of the institution that existed 
under the Decree of 1*79. It was of the essence of the arrangement then come to 
that there should be a joint Anglo-French Control, by means of Controllers whose 
appointment had the sanction and support of their respective Governments. The 
joint action of the two Controllers has, in practice, always been considered necessary 
to give validity to their proceedings. There was no agreement ou tlic part of the 
Kliedi\e with either Power that it should have a sole Control, or that the Control as 
constituted should continue, supposing that either of the two Powers did not desire its 
continuance. 

Finally, the aspect of the case must be regarded as having been materially a licet cd 
by roe cut meats. The result of the military insurrection was virtually to abrogate the 


Control. It has only been by military intervention, in which France declined to take 
part, that the Khedive’s power has been rc-establislicd; and it is by the presence of 
British troops in Egypt that His Highness’ authority is maintained pending the 
reorganization of a stable Government. 

Under these circumstances, it cannot justly be contended that former arrange¬ 
ments applicable to a different state of things are still obligatory, and must necessarily 
be restored, even though experience has shown, in the opinion of Her Majesty’s 
Government, that in the condition of things which now' exists or which is to be 
established they would be inexpedient, if not actually dangerous. 

We earnestly desire that French interests should be scrupulously secured by the 
Egyptian Government. We believe that our objects arc the same, namely, the peace 
and prosperity' of Egypt, and avc see no reason w r hy both countries should not cordially 
join their efforts and exert their influence to that end. 

Your Excellency is authorized to read this despatch to M. Duclerc, and to give 
him a copy of it. 

I am, &c. 

(Signed) GDANYILLE. 


No. 72. 

E Earl Granville to Lord Ampthill. 

(No. 40 a.) 

Mv Lord, Foreign Office, January 25, 1883. 

THE German Charge d’Affaires called here to-day and stated that the German 
Government accepted generally the arrangement regarding Egypt and the Suez Canal 
proposed in my Circular despatch of the 3rd instant, anil w'ere prepared to await the 
further information promised by Her Majesty’s Government respecting the reorgani¬ 
zation of the country. Count Bismarck added, confidentially, that the reports received 
from the German Ambassadors at Vienna and St. Petersburgli stated that the Circular 
had been not unfavourably received at those Courts. He Avcnt on to say that he w'as 
authorized to repeat the assurance of the German Government that they w’ould 
continue to preserve the same friendly attitude* toAvards Her Majesty’s Government in 
regard to Egyptian affairs which they had maintained during the summer. 

I have expressed to Count Bismarck the satisfaction Avliich Her Majesty's 
Government will feel at this communication, and have told him that I am fully 
sensible of the great assistance which has been afforded to us in the discharge of very 
onerous duties by the friendly attitude of the German Government. 

I am, &e. 

(Signed) GDANYILLE. 


No. 73. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received January 25, 11'44 p.ii.) 

(No. 7- Confidential.) 

(Telegraphic.) Constantinople, January 25, 1883, 7’5 p.m. 

MINISTEll for Foreign Affairs authorized me confidentially to-day to inform 
your Lordship that the Porte approves the abolition of the Control. 

(Sent to Lord Dufferin.) 


No. 74 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 25.) 

(No. 57. Confidential. Ext. 7.) 

Mv Lord, Constantinople, January 25, 1883. 

I HAVE the honour to inform your Lordship that in the course of an interview 
which I had this afternoon Avith the Ottoman Minister for Foreign Affairs, his 
Highness authorized me to state, confidentially, to your Lordship, that the Porte 
approves the abolition in Egypt of the dual Control. 

I have telegraphed the substance of the abo\ r e to the Earl of Dufferin. 

I have, &e. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 
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No. 7o. 

The Earl of Differ in to Earl Granville.—(Received January 26, 1 r.M.) 

(No. 21.) 

(Telegraphic.) Cairo, January 2G, 1883, 10 A.M. 

I AM now in good hope about the indigenous Courts. In a few weeks Codes 
and Procedure, the latter much simplified, Avill he ready. It is by far the most 
important of all the subjects we have in hand. The Government have asked me to 
recommend them a good Chief Justice to he the directing spirit of the new organiza¬ 
tion. The salary will he 1,000/. per annum, the contract for five years. If contract 
not renewed, the retiring Judge will receive a gratuity of 1,600/. Perhaps India 
Office could help. Our credit is concerned in the man being first-class. The rest of 
the Judges will be Dutch, Belgian, &c. 


No. 76. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received hy telegraph, January 26.) 

(No. 3G. Ext. 21.) 

My Lord, Cairo, January 2G, 1883. 

I HAVE the honour to report to your Lordship that I am now in good hopes 
with regard to the question of the indigenous Courts. In a few weeks Codes and 
Procedures, the latter much simplified, will he ready. This is hy far the most 
important of all the subjects we have in hand. 

The Egyptian Government have asked me to recommend to them a good Chief 
Justice to he the directing spirit of the new organization. The salary attached to the 
appointment will he 1,G00/. per annum, and a contract will he made for five years. 
If, at the expiration of this time, the contract is not renewed, the retiring Judge will 
receive a gratuity of 1,600/. 

I would venture to suggest that perhaps the India Office could help us in this 
matter. Our credit is concerned in the man selected being first-class. The rest of the 
Judges will be Dutch, Belgian, &c. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


No. 77. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(Confidential.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 2G, 1883. 

I THINK it desirable that nothing should appear in the documents likely to be 
published respecting position and attributes of Financial Adviser which should go 
beyond or materially deviate from the terms of our instructions to you. 


No. 78. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 24.) 

My Lord, Foreign Office, January 26, 18S3. 

I REFERRED to Sir Itivers Wilson the scheme submitted to your Excellency 
by Cherif Pasha, and forwarded in your despatch No. 69 of the 21th ultimo, hy 
which His Highness proposes to meet the increased liabilities entailed upon Egypt hy 
recent events. 

The accompanying Memorandum by Sir Rivers Wilson shows that the Egyptian 
Government appear to have over-estimated then financial difficulties, and whilst pointing 
out the disadvantages attending any arrangement which involves a modification of 
the Law of Liquidation, as contemplated by Cherif Pasha, suggests that means may 
be found for avoiding such a proceeding by the exercise of prudent economy, and by 
providing for certain charges by an addition to the proposed loan for indemnities. 
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The arguments employed by Sir Rivers Wilson appear to me to have great weight, 
and Her Majesty’s Government arc disposed to agree with his view as to the objections 
to any interference with the Law of Liquidation. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 79. 

Viscount Lyons to Earl Granville,—(Received January 27, 3'30 P.M.) 

(No. 15.) 

(Telegraphic.) Paris, January 27, 1883, 2*63 P.M. 

FRENCH Minister for Foreign Affairs being too ill for me to see him, I have 
sent him copy of your despatch No. 90 of the 25th instant about the abolition of 
the Control in Egypt. 


No. 80. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received by telegraph, January 27.) 

(No. 83. Ext. 15.) 

My Lord, . Paris, January 27, 1883. 

AS M. Duelerc is too ill to receive any one on business, I have deemed it right to 
send him at once a copy of your Lordship’s despatch No. 90 of the day before yesterday 
respecting the abandonment of the dual Control in Egypt. 

It might have entailed a considerable delay to have waited until I could have 
a personal interview with him, in order to read it to him and put a copy into his 
band. 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 81. 

Sir S. Lumley to Earl Granville.—(Received January 28.) 

(No. 7.) 

My Lord, Brussels, January 26, 1883. 

WITH reference to your Lordship’s despatch No. 5 of the 21th instant, I have 
the honour to transmit to your Lordship a copy of a note which I have addressed to 
M. Fr6rc-Orban, inclosing a copy of the Circular despatch addressed hy your Lordship 
to Her Majesty’s Representatives at the Courts of the Great Powers, giving the views 
of Her Majesty’s Government on the measures to be taken for the reorganization of 
the Government of Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) J. SAVILE LUMLEY. 


Inclosure in No. 81. 

Sir S. Lumley to M. Frere-Orban. 

M. le Ministre, Brussels , January 25, 1883. 

AS the Belgian Government is interested in the condition of Egypt and in the 
questions relating to the Suez Canal, Her Majesty’s Government have thought that it 
might be agreeable to them to have cognizance of the communication which has been 
made by Great Britain on those subjects to the Porte and the other Powers repre¬ 
sented at the recent Conference at Constantinople. 

I am accordingly authorized to offer to your Excellency a copy of a despatch and 
its inclosures addressed hy Earl Granville to the Queen’s Representatives at the Courts 
of the Great Powers, giving the views of Her Majesty’s Government on the measures 
to be taken for the reorganization of the Government of Egypt. 

I avail, &c. 

(Signed) J. SAYILE LUMLEY. 
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No. 82. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received January 29.) 

<No. 84.) J 1 

My Lord, Paris, January 27, 18S3. 

I HAVE this morning had the honour to receive your Lordship’s despatch 
No. 90 of the 25th instant, respecting the right of England and Egypt to withdraw 
from or modify the Anglo-French Control without the consent of Erance. 

Some time may elapse before M. Duclere’s health will admit of his receiving 
visits on business, and I have therefore thought it advisable to send him a copy of 
your Lordship’s despatch at once, instead of waiting until I might be able to read it to 
him and give him a copy at a personal interview. 

1 inclose a copy of the uote with which I sent the copy to him. 

I have, Ac. 

(Signed) LYONS. 


Inelosurc in No. S2. 

Lord Lyons to M. Duclerc . 

LOItl) LYONS cannot address A1. Duclerc without expressing first of all the t 

very great regret which he feels at his Excellency's illness. 

lie has the honour to communicate to his Excellency the inclosed copy of a 
despatch from Earl Granville on Egyptian affairs, which, in other circumstances, he 
should have hoped to deliver to him in person. 

lie begs M. Duclerc to accept the expression of his earnest wishes for his Excel¬ 
lency’s prompt recovery, as well as the renewed assurances of his very high con¬ 
sideration. 

Paris, January 27, 1883. 


No. 83. 

Mr. Vivian to Earl Granville.—(Received January 29-) 

(No. 9.) 

My Lord, Copenhagen, January 27, 1883. 

ACCORDING to your Lordship’s directions, I handed to-day, in the absence of 
the Minister for Foreign Affairs, to M. Vedel, the Director-General, a copv of the 
Circular despatch, dated the 3rd instant, with its inclosures, which you have addressed 
to ller Majesty’s Representatives at the Courts of the Great Powers, giving the views 
of Her Majesty's Government on the measures to be taken for the reorganization of 
the Government of Egypt. 

I stated, at the same time, that, as the Danish Government is interested in the 
condition of Egypt, and in the questions relating to the Suez Canal, Her Majesty’s 
Government hail thought that it might, bo agreeable to them to have cognizance of 
the communication which has been made by"Great Britain on these subjects to the 
Porte and to the other Powers represented in the recent Conference at Constantinople. 
M. Vedel thanked me for this communication. 

I have, &e. 

(Signed) C. VIVIAN. 


No. 84. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 27.) 

My Lord, Foreign Office, January 29, 1883. 

1 HAVE received your despatch No. 10 of the 15th instant, inclosing copy of 
the note in which your Excellency has informed the Egyptian Government that Her 
Majesty’s Government assent to the abolition of the Anglo-French Control, and 1 
have to state that Her Majesty’s Government approve the terms of the note in 
question. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


[This despatch should be read after No. 85.] 


No. 85*. 

The Earl of Buffet in to Ear! Granville.—(Received January 30.) 

(No. 29.) 

My Lord, Cairo, January 22, 

I HAVE the 1 amour to acknowledge the receipt of your Lordship's despatch 
No. 7 of the 9th instant in reference to the Domains. 

[ propose to address your Lordship more fully upon the foregoing subject in my 
general Deport, but, in the meantime, it will suffice to observe that the sale of the 
lands under that Administratmo is considered by all who have stuli.'d the question to 
be eminently desirable, in present circumstances a loss is annually caused to the 
Government of over 200,000/., of which a moiety is disbursed in making good the 
deficit in the Domains Budget, and the remainder is fore it<-d by unpaid taxes on 
Domain lands. The Domains an* powerless to increase their revenues by improved 
cultivation, or to effect sales either with regularity or rapidity. They therefore remain 
a permanent charge on the revenues o! the country. 

In order to promote a speedy sale of the Domain lands, M. Snares proposes to 
found a Company of sound financial stability, which, by its constitution, should be in 
close relations with the probable purchasers, and possess a thorough knowledge of the 
necessities of the situation. For this purpose he pioposis to utilize the Credit Foueier, 
assisted bv other financial Associations. The lands, divided into lots, would be valued 
hv the Company and the Domains Administration ; an agreement would be arrived at 
betwc-'U th - two bodies ; and the lots, after due notice, would In' handed over to the 
highest bidder. 

By this scheme the Joan to which the D un lins are pledged would be paid off, and 
the sales would be made under conditions exceptionally advantageous to the 
purchasers. 

This proposal, in which, with slight modifications, the Domains Administration 
have concurred, has been accepted by the Egyptian Govmmni'mt. with reservations 
explai led and enumerated in im Insure; Nos. 1 and 2 in this despatch. 

Sir A. Colvin, in a Memorandum of which I have the honour to transmit a copy, 
and in which your Lordship will find the points of M. Snares’ project clearly defined, 
view, tin' scheme in a favourable light, it has been forwarded to MM. Rothschild 
for their consideration. 

I have, Ac. 

(Signed) DUFFERIN. 


Inelosurc 1 in No. 85*. 

Memorandum. 

M. R. SUABlvS, agissant an noin et pour compte d'un oroupe d’amis, apres do 
nombreux pourparlersavee MM. de Rothschildd’une part.et avec MM. les Cmnmissaires 
des Domaines d’autre part, a adresse a cos dorniors une proposition tendant a la 
liquidation des bieus de l’Etat engages a la garantie do I’Emprunt 1878. 

Cette proposition formulee par lettre on date du 20 Deeoinbre, HS2, est fundee 
sur les hides seivantes : 

La realisation des Domaines s’impose an (iouvernemeut an point do vue financier, 
comme an point de vue deonomique. 

Une Association civile Egypt ieiiue axaut cette realisation pour unique oby't 
serai t erode. 

La liquidation de-> bieus Dm laniaux n’est sdrieusement possible qu’ii la condition 
de favoriser les aelieteurs, on meltant h lour disposition des sommes considerables. En. 
future Association repond rail a cette condition ]>ar le concours assure du “Credit 
Foueier” et le puissant appui de MM. do Rothschild. Un lotissement des Domaines 
par contenaneo et par valour serait fait d’un commun accord, et aceopto par le 
Gouvernement. La Commission Aengagcrait a vendre les lots ainsi determines aux 
acquereurs present es par I’Assoeiation, pourvu qu ils oil rent an minimum et an 
comptant lea prix du lotissement. L’Association, pour so couvrir de ses fra is, peines, 
[107 J 
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cent. 


et serins se content emit dc pcrcevoir des acquereurs a titve tic courtage, 2 pom 
e’est-a-diro 3 pour cent dc moins que le prix lialrituel du courtage en Lgyp o. 

MM. it Commissaircs lies Domains out transmis In l" 1 ] P 111 

au rSi'iont du Ccmsoil des Mimstrcs, suivani Wire on date dn .20 JWre, M 
ik sc dcclarent partisans dn promt; its rceonnaissent les avant.iges do la liquidation 
des Liens Domaniaux et l'impossibilite on its se trouvent d’y proeel or ( \ UH ‘ ei \ KU y 



des Ascriptions, qui 1’amMcvaiont detinit ivemont 
et fltmient pour clique lot un prix minimum au-dosnons duquol la Common 

qinli oat tail ,»r. it MM. do MMM do 
la proposition qui lour a etc admssee, et demandent l’avis du Conscil des Minifies. 

Les questions qui se posent sont done les suivani es: 

Y a-t-il lieu de liquider les Domaines ? 

Les bases de liquidation proposes sont-ellcs acceptablcs . 

Le Gouvernement a-t-il des conditions particulieres a nnposer 

1 Sur le premier point le douto nc parait pas possible. L lriat a oul im 
oTaiul iuteret ti ce que les Domaines soient liquides dans lo plus breC delai possiblt. 

° \ u point de vue Ludgetaire 1’Administration des Domaines constitue une obaigc 
annueile 1 qui n’est pas inierieure a 2u(),000Z. MM. los Commissairos expliquent ectlo 
situation \aeheuse en faisant ressortir, avec raison, que les Irais d exploitation et 
de surveillance de propriety reparties sur une aussi grande suriaco seront toujouis 

tiris cloves. 


Il7aioulcnt, avec non moins de raison, que 1’Adminisl ration no pent executor sur 
les Domaines les ameliorations necessaries pour les mettro on pleme lalem et en 
auo-menter le rendement. paree qu’ellc n’a pas a sa disposition les sommes impoilantes 
qu’il i'audrait y consacrer ; e’est ainsi notamment quo les t( 7 ros mFo^ri.ies qu e le 
possede restent improduetives outre ses mams, tandis qu olios eessuaicnt d( It tie 

8i <wt rimiarquoi 1 quo volte djonn, .lo W 

fo,ui: iiiLi conccntm- uux mains do l’Rtat, o-t loin do pvodn.ro vo quollo pnvlmv , s 
les terres etaient reparties entre les mains de plusieurs millieis no jiiopin taius. 1 s 
S, O 1 on offi't quo lo ivvor.il des foods sounds h la llogio Domamnle u'artomdri 
lo ixkmlle toJi do mdme nature exploit* par dos partiouVvs. On no 
Limit done contest™ quo lo regime aotuol no soil uno oauso dc porlo si-iwldo dans la 

viobosso territoriale et la production agrieole do 1 hgypte. . , ., 

De "raves considerations politiques militent aussi en favour du pr.ijei de liquida¬ 
tion, maw elles soraient (Lplaeces dans eette note, et d’ailleurs dies sont sulhsunmont 
conn ues pour qu’il soit inutile do les rappel or. 

11 v a d( lie lieu dc liquider les Domaines. 

2 Les bases de liquidation proposces suit-dles accept allies. 

L’experienee de ces ilerniores annees a ddmontre sumboiulammcnt que la liquida¬ 
tion des biens Domaniaux, sur le prineipe dc laqudle le Gouvememenl, la Commission, 
mr ri r. itrUWlnbl il’mri nas eosse d’etre d’aceord, no pouvait s oporer simpleimm, 
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Afais l’operation est si importante quo le “ Credit Ponder” memo no pourmif oil 
assumer soul la responsabilitc s’il n’eiait soutenu par d’autres dtablissoments. Or, le 
“Credit Ponder” sera appuye, dans I’omisrion des obligations, e’est-it-dire dans le 
moyen qui lui permettra de faire face aux besoins des aoquorours, par MM. de Rotbs- 
cbild, les jmissants financiers qui rep resent out les portcurs de litres de l’Rmjuamt 
Domanial. On no saurait done contester qu’il y ait dans la oonibiunison act nolle 
un concours de eirconsianees favorablcs qui facilitcrait la liquidation des Domaines, 
concours sans lequd, pout-oiro, eette liquidation cut etc impossible pendant de longues 
annees encore, <'t il est perm is d’af firmer que les conditions dans lesqudles se preserve 
1’alTairc sont, non seulemcnt acceptablcs, mais encore cxccptionnellomout beureu-.es. 

3. Copendant la liquidation des 100,000 Teddaiv; environ do terres qui compov'ut 
les Domaines engages a la gat antic de l’Emprunt 187S, n’est pas une operation 
ordinaire; olio inlcresse le Gouvernement au triple ]ioint de vue financier, 
eeonomique, et politique; il doit en vue des considerations supdrieures d’iuleret 
general e qui dirigent si's aetes, formal or ccrtainos conditions ossent idles, sauf a tenir 
comptc des restrictions qui en seront la consequence par la stipulation d’avantages ii 
convenir avec la future Association. 

Sans entrer dans des devi'loppements auxquels suppleern oliozoeux qui sont appclds 
tt examiner eette question, la connaissance des homines <ri. des elioses, les bases 
suivantes dc la Convention a entrevenir paraissent merit or l’interet du Conscil des 
Ministres:— 

(«.) Le lotissement devra donner un ebiffre total sufiisant a eteindre eomplete- 
ment l’Emprunt 1878, en capital et accessories. 

(/;.) Aueunc ventc no pourra etre consentic a une Rociote Anonyme. 

(r.) D’un common, accord entre lc Gouvernement ct l’Association, certains lots 
pourraient etre retires par l’lriat cn vue d’unc repartition parcellaire ('litre les 
villageois. Dans ce cas le “ Credit Poneier ” avancera cent pour cent du prix d’aebat; 
il sulrira lui-meme les arrangements a intervenir entre l’lriat et les villageois, au point 
de vue des annuites; lo rembours-emeut des annuites scrait garanti par l’lriat. 

(d.) Lc lotissement se fora en un nombre de lots aussi grand que possible, cn 
tenant conipte do la nature des terres et de lours conditions de cultures. 

(c.) Le taux d’interet des prets dn “Credit Poneier” nc sera jamais superieur de 
plus de 1 pour cent net au taux d’interet de revient des litre's emis. 

(//.) Fill debange des obligations generates de l’aflairc ct des conditions spceiales 
qui vienni'iit d’etre indiqudos t't sous reserve de ees obligations et conditions, 1’lOtat 
s’engagerait : (1) a li’acceuillir, pendant une duree de cinq annees, aueune ofi’ro 
d’aebat faitc en dehors dc l’Assoeiation ; il est evident, en ('Ifi't, que la faculte de ces 
offres individuellcs defruirait toiite l’economie do la eombinaisou; (2) a accepter touto 
proposition d’aeliat, au comptant, faitc par l’Assoeiation a un prix egalou superieur au 
prix du lotissiunent eonvenu. 

De son cote l’Assoeiation s’engagerait a no pas prelever sur l’aclictcur un droit do 
courtage superieur a 2 pour cent. 

L’Ktat pourrait en outri' faciliter 1’operation parladelivraneegratuite dc “hodgets” 
pour les terres aequises dans les conditions qui viennent d’etre indiquees. Cette favour 
no lui scrait, d’ailleurs, nullement pivjudiciable, ear il est t'vidont qui' 1’aequereur tient 
comiite, dans son prix d’aeliat, des 1‘iais et droits de loutt' nalure qu’il doit acquit ter. 

t \ • • i 1 . j Ittiil. x __ l ___1 „ _l_A- -- -- ,'l 
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Inclosure 2 in No. So*. 

Che'rif Pasha to the Commissioners of the State Domains. 

Messieurs, Cairr, le 17 Janvier, 1SS3. 

NOUS avons recu la lettre que vous nous avez ecrite le 20 Ddcembre dernier ii 
laquelle etait jointe cello do 11. R. Snares, en date du 20 du memo mois, vous 
soumettant un projet de liquidation des Domaines engages a la garantie do l’Emprunt 

Le Gouverncment a accueilli favorabloment votre communicalion ci la eombinaison 
proposde, qui par le concours du Credit Uoncier Egyptien, concours assure par It. It 
Snares ct les cointeresses, faeiliterait grandement la repartition effective entre les 
proprietairos agriculteurs du pays des terres Domaniales; en mcme temps qu’elle 
liquiderait une operation onereuse pour le Budget. C’esl pourquoi il vous prie de vouloir 
l)ien proceder, dans le plus href delai possible, d’aceord avec M. Snares et scs co- 
intercssds, a revaluation et an lotissement des cultures qui composcnt les Domaines. 
Cette evaluation et ec lotissement devront etre effect uds avec le concours du Minister© 
des Finances, et aussitot qui’ils scront terminus, ils devront etre sounds au Censed des 
Minis!ivs pour etre revetus de son approbation. Sans doute ce travail pourra etre inene 
promptement a bonne tin, et il import© pour ne pas retarder la conclusion de l’aflairo 
d’examincr des a present les conditions cssentielles auxquelles elle doit etre subor> 
donnee. 

Sous reserve de l’adhesion des port curs do titles de VEin])runt Domanial et de leurs 
ropivsontants dans les questions qui les interessent, voici les bases sur lcsqucllcs le 
Gouverncment vous autorise a traitor avec M. It. Snares ct ses cointeresses. 

(a.) Le lotissement donnera un ebilVre sulUsant pour etcindrc completemcnt 
l’Emjn'unt 1S7S, en capital et aceessoires. 

(b.) Aucune vente ne pourra etre eonsentie a une Socidte Anonyme; il doit etre 
specific quo ni le Credit Fonder Egyptian ni M. It. Suares et ses cointeresses ne 
pourront aclieter les biens mis en vente ; toutetbis cos derniers pourront acquerir tem- 
porairement certains lots en vuc d’unc revente parcellairc. Dans c-o cas, si le prix de 
revente parcellairc excode le prix d’achat, l’excedent sera verse a l’Etat. 

(c.) D’un comnum accord entre le Gouverncment et M. Suares et ses cointeresses 
certains lots pourront etre retires par 1’Elat, on vuo d’une repartition parcellairc entre les 
villageois. Dans ce cas le Credit Fonder Egyptien avaneera cimt pour cent du prix 
d’acbat ct acceptera un reglement des annuites dresso par l’Etat: en eebange le rem- 
bourscment de ces annuites sera garanti par l’Etat. Les lots ii retirer scront designes 
dans la Convention a conclure. 

(d.) Le lotissement sc fera en un nombro de lots aussi considerable que possible, en 
tenant compte de la nature des terres ct de leur condition de culture. 

(y.) Le taux d’intevet des profs du Credit Foncier a tout aequdreur des biens 
Domaniaux ne sera pas superieur ii 1 pour cent net du taux d’intcrct do revient des 
titres cmis. 

(/.) T1 sera donne une grande publicity en Egyptc au lotissement general 
convcnu. Yingt jours a van! toute conclusion de vente definitive un avis insure aux 
journnux officials-fora connaitre purement et sim])h'ment au public qu’il y a acquereur 
pour tela ct tels lots. L’insertion (levra contenir Vindication du prix porte au lofissO- 
nicnt general, l’endant un delai de vingl jours toutes olTres pourront etre produites 
sous pli cachete. Ec vingt et unieme jour le soumissiounaire le plus ofl’rant sera 
reconnu acquereur definitif. 

En eebange des obligations generales et des conditions speciales qui vie mien t d’etre 
indiquees, cuimno ausd sous reserve de ces obligations et conditions le Gouverncment 
s’engagerait— 

1. A n’accuoillir pendant une duree de cinq annees aucune otfro d’achat faite en 
dehors de M. it. Snares et ses cointeresses. 

2. A accepter aprbs l’aeeomplissement des formalites desoumission indiquees ])lus 
luuit, toute proposition d’acbat au comptant faite par l’intermediaire de M. It. Suares 
ii un prix egal on superieur au prix de lotissement convcnu. 

De son cote M. It. Snares et ses cointeresses devraient s’ongager a ne pas prelever 
sur i’acheteur un droit de courtage superieur a 2 pour cent, ilestbien entendu que 
ce droit ne pourra etre pereu que sur lesventes effect uees. 

L lit at sera cn outre dispose, pour faciliter l’operafion, a delivrer gratuitemeut des 
budgets ” aux acquercurs des biens domaniaux. 

Vous voudrez bien remarquer, -Messieurs, que le privilege d’etre seul intermediaire 
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no pout paralyser les vontes ct ne pent par consequent etre prejudiciable a aucun 
intend, car il importe a celui qui vent aclieter de rccourir ii tel ou tel autre inter- 
mddiaire. On ne saurait objector que 1’obligation de paver une commission do 2 pour 
cent gene l’acquereur, car d’unc part tout autre intermediaire que M. 31. Suares ct scs 
cointeresses prendrait un courtage non de 2 pour cent mais bien de 3 ii 5 pour cent, con- 
formcment ii 1’usage, ct d’autre part, l’acquereur de biens Domaniaux que l’Etat veut 
cncourager se trouve specialement favorise par la delivranco gratuite de ‘‘ 1’hodgot.’’ 

Enfin la Convention devrait stipuler, par surcrolt do precaution, quo si a l’expiration 
de la deuxieme annec, par excmple, il n’a pas etc vendu des biens pour une somme 

4gale ii £ sterling. les arrangements intervenus dcmcurcront nuls et do nul 

effet ct resilies de fait sans droit ii l’indemnitc. 

Telles sont, Messieurs, les idecs jirincipales qui nous ont etc suggerecs par le 
projet qui nous a etc presente et qui a, d’aillcurs, etc discute directenu'nt avec ses auteurs. 
En votre qualite de tiers, comme mandataires de l’Etat et des porteurs des titres, vous 
avez ii obtenir pour ce jirojet l’adhesion et les instructions de yos mandauts. Vous 
avez cello du Gouverncment aux clauses ct conditions qui viennent de vous etre 
exprimees. 

Veuillez, &c. 

(Signe) CHE RIF, 

President du Conscil des Ministres. 


Inclosure 3 in No. 85*. 

Memorandum . 

(Confidential.) 

THE proposal of the Suares group, representing the Egyptian Credit Foncier, is, 
in substance, this:— 

1. That the lands of the Domains be divided into lots convenient for selling 
purposes. 

2. That each lot be concurrently priced by the Commissioners of the Domains 
and the proposers. 

3. That a similar concurrent valuation be made of the movable and house 
property assigned to the Domains. 

1. That the lots so priced be advertised for sale; that on an offer for a lot being 
made, the fact be notified in the official paper; that on such olfer being notified, all 
other offers made within a period (to be lixed once and for all for all lots and offers) 
be opened on a stated day; and that the lot lie adjudged to the highest offer. 

5. That no Society (inclusive of the Credit Foncier) be allowed to bid, and that no 
individual be allowed to offer, except through the proposers, for a term of six years. 

0. That a commission of 2 per cent, on the value of the property purchased be 
paid by the purchaser to the proposers. 

7. That the proposers undertake to advance GO per cent, of the purchase-money 
to purchasers if desired. 

8. That interest be charged on such advances at a rate of 1 per cent, above 
the price at which stock will be issued by the proposers for the purposes of the 
transaction. 

9. That, in certain cases to be arranged in concert with the Government, the whole 
purchase-money be advanced. 

10. That at the close of the second and each successive year, a fixed proportion of 
the total value of the Domains be sold; otherwise the Government will be at liberty to 
entertain other offers. 

In order to appreciate these proposals, it must be remembered tlmt hitherto all 
attempts to sell the Domains lands, on any but the most insignificant scale, has proved 
illusory. The Government, on the one hand, desired sale in small lots, so as to put 
purchase within the power of the cultivating class. The Commissioners, on the other, 
professed themselves unable to hunt up small purchasers, having neither the time, 
agency, nor funds. Hence their chief proposals were en ijros , and to European specu¬ 
lators. To this the Government objected. 

Further, the Commissioners, fearful, I imagine, of finding themselves uitli 
unsaleable lands of inferior quality on their hands, priced the better lands so high that 
no one thought it worth his while to buy them. On this head complaints are so 
universal that I entertain no doubt as to their accuracy. 

Meanwhilo, as I have lately explained in other Reports, the Domains have been 
[107] Tt 





a heavy Inmlen on the State. I inelosc a statement proving this. If they continue to 
draw on the Treasury, they trill briny the Eyyptian finances, hampered as they are likely to 
be by fresh claims, to a deficit. 

Hence a serious offer such as is now made deserves the closest consideration. In 
no other nay that T can see arc the Domains likely to he liquidated, or the danger to 
the Government Treasury obviated. 

The valuation of the lands brings out, I hear, a sum about equal to the value 
of the loan I cannot understand what Mr. How sell means by writing of selling at 
a reduction of 24 per cent, on the real value', lint even if they were' so sold, and 
fetched only G millions, it would he far cheaper for the Government to raise a loan of 
2,j millions, and pay off the balance of the Domains Loan, than to suffer as 
it is now doing. The great present annual loss to the Government deserves far more 
attention than any possible 1 profits of speculators arising from undervaluation. 

The security to the Government lies in Article 10. The precise proportions 
alluded to in that Article will he fixed by the Commission of the Domains and the 
proposers. 

Article 5 is necessary, as it is from the commission under Article G that the 
proposers will pay their working expenses. A commission of 2 per cent, is less than 
the brokerage lees at present paid in purchases de yre it yre. 

A Government Commissioner will he allowed to superintend the whole Transaction, 
including the process under Article 4, and the issue of stock under Article N. 

Article 9 is to meet the case of certain lands in t Ik* Gharbieh provinces, known 
principally as the Darari lands, occupied by cultivators at present little better than 
serfs. The idea is to ('liable them to become proprietors, the Government guaranteeing 
recovery of the advance, and collecting it with its revenue. The total area is about 
45,000 acres, I believe, but the price would be inconsiderable, as the \alue of the lands 
is small. 

The proposal has my complete support. AT. Snares and the Credit Foncier have, 
owing to their large agencies in Egypt, exceptional means of bringing purchasers 
and the Commission together. They are confident of disposing of the whole area in a 
far less term than six years. If the stock to be issued under Article 8, under the 
security of the lands, which will be the gauge of thesums to be advanced, as they were 
of the Rothschild Loan, is got off at a fair price (the .Rothschilds’ aid would ho 
invaluable for this), the interest to the purchaser would be between G and 
7 per cent. only. The Government, on its part, would be sufficiently guaranteed by 
the conditions of Article 10. 

(Signed) A. COLVIN. 

January 22, 1883. 



Inclosure 4 

in No. 85*. 



Doji a in us 

BE i/EtAT. 



Jmpdts festes tmpayes. 

Somme » payees par l 

e Uouvernement pour p 
J)t'/i( its. 


£ E. 


£ E. 

1879 

• • • • • • • • • « 



1880 

.. ., .. .. 100,898 



1881 

9 1,570 

1881 

. .. 108,811 

1882 

.. .. .. .. 107,011 

1882 

. .. 150,000 


305,180 


258,814 


En outiT, k> Oouvi'incmcm a 1 ii*>-6 anx Domaines mi funds de loulenient de JC E. 295,000 qui 
pvovient en purtic de ce quo lu Uouu'inunent a paje le premier coupon de l’Emprunt Domanial 
b’elevant a 


Somme qui a\ait etc prekvee snr le produit de ect emprunt.. 

Soit £ St. 791,077 19s. 


207.187 

771,180 


E The Earl of Dufferin to Earl Granville.— (Received January 30.) 

(No. 25.) 

My Lord, Cairo, Januuary 22, 1883. 

WITII reference to my despatch No. 10 of the 15th instant, I have the honour 
to transmit to your Lordship the accompanying extract from the “ Monitcur Lgypticn” 
of the 19th instant, publishing the Khedivial Decree abrogating the Decrees of the 
18th November, 187G, and of the 1th September and the 15th November, 1879, with 
reference to the Anglo-French Control. 

I have, &e. 

(Signed) DUFFERIN. 


Inclosure in No. 85. 

Extract from the “ Monitcur Eyyptien ” of January 19, 1883. 

De'cret. 

NOUS, Khedive d’Egypte, 

Sur la proposition de notre Conseil (lcs Ministres; 

Decretons: 

Article l er . Lcs dispositions du Decrot du 18 Novcnibre, 1876, relatives au 
Controle General, ct les Deerets du 4 Septcmbre ct du 15 Novcmbrc, 1879, sont 
et demeurent abroges. 

Art. 2. Nos Ministres sont charges, cliacun en ce qui le concernc, de 1 execution, 
du present Decrct. 

Fait au Palais d’Abdin, le 9 Rabi-Awcl, 1300 (18 Janvier, 1883). 

(Signe) MEllfiMET TEWFIK. 

Par le Khedive: 

Le President du Conseil des Ministres, 

(Signe) Chkiuf. 


No. 86. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received January 30.) 

(No. 34. Confidential.) 

My Lord, Cairo, January 23, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 27 of yesterday’s date, containing the 
papers with reference to the abolition of the Control, I have the honour to inclose a 
confidential Memorandum, furnished me by the Egyptian Government, of the com¬ 
munications which took place between Cherif Pasha and the Trench Agent, in relation, 
to that subiect. 

J I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


Inclosure in No. 86. 


Memorandum. 


LE 7 Novcmbrc, 1882, le Gouvcrnemcnt Egyptian remottait aux Agents de France 
e Gmnde-Bretagne une nolo identique pour obtenir de ces deux Gouvcrnemcnts 


leur adhesion a la suppression du Controle. 


quo le uouvernement rrunyms mi m uummmv ...... — — .— 

communication a ee sujet lie lui a)ant etc laite par 1 Agent de France, Chdrif Pacha* 
ecrivait le 15 Janvier a M. Raindre pour lui annoncer, dans la forme la plus eourtoise, 
[107] D 
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que le Gouvemement Egyptian se proposait dc soumcttre a la sanction de Son Altcssc 
un Ddcret abrogeant ceux qui avaicnt constitud lc Contrdle. 

Aussit6t aprds la reception de cette ddpechc M. Raindre vint demandcr a Clierif 
Pacha s’il <5tait possible de surseoir a la publication dc co Decret, afin qu’il cut le 
temps matdriellement ndeessaire pour rcccvoir des instructions de son Gouvernemcnt. 
Clidrif Pacha s’empressa d’accdder a ce ddsir. 

Le surlendemain, 17 Janvier, M. Raindre informait verbalcment Clierif Pacha 
que le Gouvemement Frangais ne pouvait acceptor la proposition de se retirer du 
Contr61e, aucune compensation n’dtant otTerte pour la sauvegarde des interets Frangais 
en Egypte. II ajoutait que dans le cas ou lc Gouvemement Egyptien passerait outre 
a ccs observations, il se trouverait dans l’obligation de presenter une protestation 
formelle. M. Raindre essaya de demontrer l’avantagc qu’il y aurait pour l’Egyptc a 
se tenir ii l’ecart pour cette question ct a la laisser traitor ct resoudre par la Grande- 
Eretagne et la Prance. II laissa percor en memo temps la conviction que dans toute 
ccttc affaire lc Gouvemement Egyptien subissait une influence dtrangdre. Mais 
Cherif Pacha fit remarquer que l’institution du Contrdle etait si peu sympatbique dans 
le pays que le Ministdre ne pouvait se desinteresser dans une question dont il avait, 
lui-meme pris l’initiative. 

Le Decret abrogeant lc Controlc paraissait le 19 Janvier, ct lc lendemain 
M. Raindre remettait au Ministdre Egyptien la protestation du Gouvemement Frangais. 


No. 87. 

Earl Granville to Sir H. Elliot , 

(No. 25.) 

Sir, Foreign Office, January 30, 1883. 

IN your Excellency’s despatch No. 10 of the 17 th instant, reporting your 
conversation with Count Kalnoky on the subject of the Circular of Her Majesty’s 
Government of the 3rd instant relative to the reorganization of Egypt, you state that 
the entire omission front the despatch of any mention of the Sultan had caused his 
Excclleucy some surprise, and that ho had asked whether any communication in 
addition to the Circular had been made to the Porte. 

I transmit herewith to your Excellency, for communication to Count Kalnoky, a 
copy of a despatch which was sent to Her Majesty’s Chargd d’Affaires at Constantinople 
on the 25tli ultimo,* from which his Excellency will perceive that Her Majesty’s 
Government addressed themselves, in the first place, to the Sublime Porte separately 
on the subject. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 88. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 22.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, January 30, 1883, 8 P.w. 

ADMIRALTY ask when there will be an Egyptian force available to garrison 
Port Said, as they are anxious to withdraw marines. 


No. 89. 

Mr. Wyndham to Earl Granville .— (Received February l.) 

(No. 47. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, January 22, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 33, Confidential, of the 10th instant, I 
have the honour to report that, according to private information which has reached 
me to-day, and which 1 believe to be trustwoithy, the Sultan is annoyed at your 

* See previous volume, p. 07. 


Lordship’s recent communications as to Egypt containing no direct allusion to his 
sovereignty over that country. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


No. 90. 

Mr. Wyndham. to Earl Granville.—(Received February 1.) 

(No. 51. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, January 22, 1883. 

I HAVE the honour to transmit herewith to your Lordship a translation of a 
Circular note, copy of which has come secretly into my possession, which the Grand 
Vizier appears to have addressed on the 14th instant to the Ottoman Representatives 
accredited to the Great Powers, with the exception of Muslims Pasha, and in which 
exception is taken to certain points in the recent communication made by Her 
Majesty’s Government to the Ottoman Government and to the Great Powers on the 
affairs of Egypt. 

I have reason to believe that the document herewith inclosed is authentic. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


Inclosure in No. 90. 

Circular addressed to Turkish Representatives respecting the Afairs of Egypt. 

(Traduction.) Le 2 Janvier , 1883. 

L'EGYPTE, dc l’avcu dc toutes les Grandes Puissances, dtant partie integrante 
<lo l’Empire Ottoman, je pricrais votre Excellence d’attircr l’attcntion du Ministrc des 
Affaires Etrangdres du Gouvemement auprds duquel vous etos accredits sur les con¬ 
siderations que jo m’en vais exposer ci-dessous et dont jc vous prierais d’etre 
1’interprdte. 

Lc contenu de la note qui fut dernicrement presentee au Ministrc des Affaires 
Etrangdres par le Charge d’Affaires de la Grande-Bretagno a Constantinople, et qui est 
cense etre un expose des vues futures du Gouvemement de l’Angletcrre par rapport 
si 1’Egypte, est exccssivemcnt vague et il y existe plus d’un point eontraire aux 
intentions d’cxerciee d’autorite du Gouvemement Imperial. Nous remarquons surtout 
que cette note ne montre pas, sous son vrai jour, les agissements de l’Angleterre au 
sujet du reglement des affaires finaneidres et militaires, ainsi que par rapport ii la 
formation de la gendarmerie. En second lieu, il est connu que le Gouvemement 
Anglais entreprend dc former ii son gre la force amide ct de police sans en avoir regu 
un mandat du Gouvemement Imperial et qu’il se sort du Khedive comme d’un 
instrument pour atteindre son but. Cet dtat de clioses est eontraire aux droits 
legitimes ct confirmes par les Traites du Gouvemement Imperial et du Khedive au 
meme degrd qu’il repugno aux sentiments dc justice des Grandes Puissances. Le 
Controlc, qui avait etc etabli avec l’ordrc et le consentement du Gouvemement Imperial, 
fut dernicrement aboli par le seul avis de l’Augleterre. Or, suivant les Traites et le 
eontenu des Firmans Imperiaux, dans le cas qu’il y ait necessity du prendre une 
decision ou de faire une modification par rapport 1’Egypte, un avis prealable au 
Gouvemement de l’Etat dont elle depend est obligatoire; mais l’Angletcrre ne se 
croit pas lice par dc telles considerations. On ne sait pas jusqu’a quand le Gouvcrne- 
ment Imperial voudra tolerer ces humiliations; mais en attendant il fait patience et 
se tait afin de ne pas troubler la paix et de ne pas portin’ atteinte aux relations 
anciennes d’affection d’une Puissance amic. Insistez aufant que possible auprds du 
Gouvernemcnt auquel vous etos accredits afin que sa reponse a la note consiste ii 
indiquer hi neccssite de la striete observation des droits du Gouvernemcnt Imperial, et 
lorsque vous en aurez obtenu une reponse veuillez nous la faire parvenir avee le 
resultat de votre demarche. Vous etos autorise de laisser copie de cette Circulaire au 
Ministrc des Affaires Etrangeres de l’endroit aprds en avoir fait faire une traduction. 
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No. 91. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received February 1.) 

(No. 55.) 

My Lord, Constantinople, January 23, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 22 a, Confidential, of the 14th instant, in 
which I reported to your Lordship that I had been very confidentially informed by the 
Porte that the French Embassy has recommended the Turkish Government not to 
remain indifferent to the state of affairs in Egypt, I have the honour to submit that it 
appears to me not improbable that the French Government may try and induce the 
Porte to bring forward, in the answer which I understand it is now preparing to your 
Lordship’s recent communication on the affairs of Egypt, objections to certain points 
in the proposals of Her Majesty’s Government for the reorganization of that country 
which they may prefer not to advance themselves. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


No. 92. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received February 1.) 

E 

(No. 34. Confidential.) 

My Lord, Vienna, January 29, 1883. 

I GATHER from what Count. Kalnoky tells me, that M. de Gicrs cannot have 
expressed himself altogether favourably with respect to your Lordship’s Circular 
despatch of the 3rd instant about Egypt, and that lie said that parts of what was 
proposed in it about the Suez Canal might be open to objection. . 

Count Kalnoky answered that as far as the Austro-Hungarian Government were 
concerned, though they were very slightly interested in the question, he saw nothing 
to be objected to in the proposal, but that if any other Government thought differently 
they could, of course, make their views known. 

It did not appear to him to be a matter upon which there need be any immediate 
hurry in coming to an understanding, for your Lordship seemed to wish for little more 
than to obtain a general European sanction for the continuance of the state of things 
that has prevailed ever since the Canal was opened. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 93. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received February 1.) 

(No. 36.) 

My Lord, Vienna, January 30, 1883. 

COUNT KALNOKY asked me yesterday if I knew whether the Porte had made 
any objection to what was proposed by Her Majesty’s Government with reference to 
the Egyptian army. 

I said that I had no information on the subject, but that the rights of the Porte 
seemed in no way affected, as the only authority that it had hitherto exercised over 
the Khedive’s military arrangements, had consisted in limiting the number of his 
troops. 

Count Kalnoky replied that he thought that this view of the question was 
scarcely correct, for it had been seen on various occasions that the Sultan had been 
considered entitled to call for the assistance of an Egyptian contingent when required 
on an emergency, and he should therefore not bo surprised if the present proposal of 
Her Majesty’s Government for the reorganization of the Egyptian army was con¬ 
sidered to trench upon the authority of the Sovereign. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 
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No. 94. 

Sir H. Rumbold to Earl Granville.—(Received February 1.) 

(No. 10.) 

My Lord, Stockholm, January 28, 1883. 

ON the receipt of your Lordship’s despatch No. 4 of the 24tli instant, I at once 
called upon Baron Hoclisehild, and informed him that I was authorized to offer him a 
copy of the Circular despatch addressed by your Lordship to Her Majesty’s Repre¬ 
sentatives at the Courts of the Great Powers, giving the views of Her Majesty’s 
Government on the measures to be taken for the reorganization of the Government of 
Egypt, I added that, as the Swedish Government are interested in the condition of 
Egypt, and in the questions relating to the Suez Canal, Her Majesty’s Govern¬ 
ment had thought that it might be agreeable to them to have cognizance of this 
communication. 

Baron Hoclisehild requested me to thank your Lordship for the document I was 
instructed to place in his hands, and said that ho would lose no time in forwarding it 
to His Majesty the King, who had the evening before left for Christiania. 

I have, &c. 

(Signed) HORACE RUMBOLD. 


No. 95. 

Sir R. Morier to Earl Granville.—(Received February 2.) 

(No. 16.) 

My Lord, Madrid, January 29, 1883. 

I THIS day placed in the hands of his Excellency the Minister of State the copy 
of your Lordship’s Circular to the Great Powers of the 3rd instant on the subject of 
Egypt, together with its inclosures, having previously read to his Excellency your 
Lordship’s despatch No. 9 of the 29tli instant, instructing me to do so, and stating the 
reasons for so instructing me. 

I have, &c. 

(Signed) R. B. D. MORIER. 


No. 96. 

Mr. Wyndham to Earl Granville. —( Received February 3, 11 r.M.) 

(No. 11. Confidential.) 

(Telegraphic.) Constantinople, February 3, 1883, 7’30 P.M. 

I LEARNT to-day upon good authority that the Russian Minister has told the 
Porte that Russia would support any objections it might raise to the communication 
of Her Majesty’s Government about Egyptian affairs, and that the French Ambas¬ 
sador has done so also, but more moderately. 


No. 97. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received February 5.) 

(No. 60. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, January 26, 1883 

I HAVE the honour to report that at an interview which I had yesterday with 
the Minister for Foreign Affairs, 1 asked his Highness if he could now tell me wha' 
impression the recent proposals of Her Majesty’s Government with regard to Egypt 
had made upon the Ottoman Government. 

Aarift Pasha said that the different points presented by your Lordship had been 
examined by the Ministers, but that they had not yet come to a final decision as to 
what answer they should return; but he said they intended to address themselves 
directly to Iler Majesty's Government on the subject of Egypt, and not to the other 
Powers. 

As far as I could gather from his Highness’ remarks, some of the proposed rcgula- 
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tions with, regard to the Canal did not give complete satisfaction to the Ottoman 
Government, hut lie expressed his approval of the abolition of the Control. I asked 
him if he authorized me to inform your Lordship that the Porte approved its abolition, 
and he replied that lie did. I therefore had the honour of telegraphing to your 
Lordship to that effect yesterday evening. 

I have, &c. 

(Signed) HUGE WYNDHAM. 


No. 98. 

t 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received February 5.) 

(No. 72. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, January 30, 1883. 

I HAVE the honour to inclose herewith to your Lordship translations of two 
Reports, which have come into my hands, addressed by Kadri Effendi, Second Secretary 
of the Sultan, who is in Egypt, to His Majesty’s Eirst Secretary at Constantinople, 
on the state of affairs in that country. 

I shall send copies of these letters by a safe opportunity to the Earl of Eufferin. 

I have, &c. 

(Signed) HUGE WYNDHAM. 


Inclosure 1 in No. 98. 

Report by Kadri Effendi, dated December 17, 1882. 


(Traduction.) 

J’AI constate, apn\s les communications que j’ai faites au Khedive, que Son 
Altesse ne saurait suivre les ordres du Gouvernement Imperial et faire opposition aux 
mesures prises par les Anglais. II est oblige de marcher avec eux pour ne pas 
perdre sa place, car ils n’attendent qu’un pretexte pour le destituer. Tout ce qu’Arabi 
demandait jadis et qui a provoque la guerre est maintenant execute par les Anglais, 
mais ils le font en vue de leurs interets futurs, car par ce moyen, en memo temps 
qu’ils donnent une satisfaction aux habitants ils les attirent do leur c6te. Ils 
reussissent a mettre l’Egyptc sur un pied a devenir une possession Anglaise. Toutes 
les reformes inaugurees et toutes les mesures prises sont cxecutees en conformity 
d’ordres re 9 us du Ministrc des Affaires Etrangftres a Londres, et les Anglais exdcutent 
graduellemcnt le plan con^u d’avance en sc servant du Khedive commc d’un instru¬ 
ment, et le rendant incapable do toute initiative. Ses Ministres ne considerent pas 
le Khedive comme leur chef, mais bien Lord Dufferin, qui est la source dont tous les 
ordres dmanent. Le Palais du Khedive etant. plein d’espions Anglais, si Son Altesse 
se permettait de les contre-carrer cn quoique ce soit, ils le sauraient immediatement, 
et ils trouveraient un pretexte pour sa destitution. En tout cas, pour sauver l’Egypte 
dc l’occupation Anglaise, on ne saurait y parvenir par des exhortations au Khedive 
et par des instructions donnees, mais le Gouvernement Imperial lui-meme devrait 
prendre l’initiative de quelques mesures et de quelques decisions. 

Je me borne h rapporter ce que jc constate, et jc suis toujours pret a executer 
les ordres regus. 


Inclosure 2 in No. 98. 

Report by Kadri Effendi, dated January -A-, 1883. 

(Traduction.) 

J’AI eu 1’honneur do reccvoir la lettro de votre Excellence en date du 19 Decembre 
dernier par laquelle elle me faisait part d’un Irade Imperial indiquant l’obligation 
pour le Khedive do ne point conformer son action aux agissements et mesures qu’il 
croit devoir prendro de sa propre initiative en vue de reformer et d’organiser le 
Gouvernement Kgyption. Le susdit Irade ordonnait, cn outre, que son Altesse le 
Khedive cut a demander les ordres de Sa Majesty. 

Je me suis empresse d’agir d’aprds ces ordres et le Khedive a abondd dans le 
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sens dc mos communications par suite de sa piete rcligicusc et dc son zelo patriotique; 
mais comme la pression des Anglais est arrivee a son “ ne plus ultra,” Son Altesse se 
trouve dans la facheusc necessite do se conformer a leurs ordres afin de ne pas perdre 
sa place. Le veritable Khedive de l’Egypte e’est Lord Dufferin. C’est de lui 
qu’emanent tous les ordres et le Khedive n’en est qu’un instrument de transmission. 
Si le Gouvernement Imperial pressait le Khedive de faire de l’opposition aux Anglais 
ceci provoquerait la destitution de Son Altesse, et comme il n’y a pas un autre 
successeur, vu que son fils qui est encore mineur, la question de la Regenee sera mise 
sur le tapis de maniere que tout naturellement les Anglais y trouveront a la fin un 
moyen pour s’emparer tout a fait de l’Egypte. Le Khedive ayant perdu son 
influence et son ascendance sur les habitants, les Anglais atteindront tres facilement 
leur hut. Par consequent il est indispensable que le Gouvernement Imperial en vue 
de sauver l’Egyptc prenne une decision d’accord avec les Grandes Puissances; mais, si 
le Gouvernement Imperial se mettant d’accord avec l’Angleterre tachait de sauver 
l’Egypte, il suivrait une voio plus sure et plus convenable. Les habitants et les 
Notables du pays, tout en ayant une aversion pour les Anglais, leur aversion pour le 
Gouvernement Imperial n’est pas raoindre pour la raison que d’ahord il a encourage 
et soutenu Arabi, et que plus tard par la proclamation qu’il a faite il est devenu la 
cause que l’Egyptc a ete vendue aux Anglais; c’est pourquoi toutes les communications 
que jo pourrais faire ou bien dies sont mises de cdtS a cause de la craintc du Khedive, 
ou bien elles arrivent aux oreilles des Anglais et dies rcstent lettre morte. 

Mes informations consistent en ce que je viens d’exposer ci-dessus et je me declare 
pret a agir en conformity des ordres augustes que je pourrais reccvoir. 

N.B.—Le papier ci-dessus a ete expddie au Grand Vizirat afin d’etre soumis 
a la consideration du Conseil des Ministres. 


No. 99. 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received February 5.) 

(No. 40. Confidential.) 

My Lord, Vienna, January 31, 1883. 

WITH reference to Mr. Wyndliam’s Confidential despatch, stating that he had 
been informed that the Turkish Representatives abroad had been instructed to protest 
against some portions of your Lordship’s Circular despatch about Egypt, I have the 
honour to inform you that nothing of that nature has as yet been communicated to 
Count Kalnoky. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 100. 

Sir R. Morier to Earl Granville.—(Received February 5.) 

(No. 17.) 

My Lord, Madrid, January 31, 1883. 

IN the note of which I have the honour to transmit herewith a translation, the 
Minister of State thanks Her Majesty’s Government for the communication to him of 
your Lordship’s Circular despatch to the Great Powers on the subject of Egypt. By thus 
adopting the unusual form of replying in writing to a communication made vivd voce » 
his Excellency has ingeniously secured the opportunity of being heard on the Egyptian 
question as if in communicating the despatch aforesaid there had been the intention of 
consulting the Government of His Catholic Majesty on the subject of the recon¬ 
stitution of Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) R. B. D. MORIER. 
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Inclosure in No. 100. 

The Marquis de la Vega de Armijo to Sir R. Morier. 

(Translation.) 

Excellency, Ministry of State, January 30, 1883. 

THE Government of nis Majesty’s tlie King have read with the greatest interest 
the Circular despatch addressed by Lord Granville to Her Majesty’s Representatives at 
Paris, Berlin, Vienna, Rome, and St. Pctersburgli on the subject of the affairs of 
Egypt, and especially the neutrality of the Suez Canal, of which communication you 
had the goodness, under instructions from your Government, to leave me a copy when 
you called yesterday. 

After studying the British proposals with the attention which their importance 
demands, His Majesty’s Government will lose no time in expressing cither the judg¬ 
ment formed by them upon the same, or their complete concurrence with the opinion 
of the Cabinet of London ; hut, in the meantime, they desire that the latter should he 
informed by you how much gratified His Majesty’s Government feel at the courtesy 
and consideration towards our country which is shown by the step taken by you at 
your visit referred to above. 

I avail, &c. 

(Signed) THE MARQUIS DE LA VEGA DE ARMIJO. 


No. 101. 

Sir C. Wyke to Earl Granville.—(Received February 5, 11 P.M.) 

(No. 2. Secret.) 

(Telegraphic.) Lisbon, February 5, 1883, 4'35 p.m. 

THE Dutch Minister has just called here with a copy of your Lordship’s Circular 
despatch to the Great Powers on the affairs of Egypt, which had been also communi¬ 
cated to his Government by Mr. Stuart. He wished to know whether copy of said 
despatch had been sent to the Portuguese Government through this Legation. 

Considering that the Portuguese Government have behaved very well to that of 
Her Majesty in the beginning of this Egyptian affair, ought they not also to be put 
on the same footing with that of the Netherlands in this matter ? 


No. 102. 

Earl Granville to Sir C. Wyke. 

(No. 2.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, February G, 1883, 5'30 P.M. 

A DESPATCH was sent to you on the 24th ultimo directing you to offer to 
Portuguese Government copy of Circular to Great Powers respecting Egypt. 
Duplicate will be sent to-night. Inform Portuguese Government. 


No. 103. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received February 7, 12'45 p.m.) 

(No. 24.) 

(Telegraphic.) ‘ Cairo, February 7, 1883, noon. 

YOUR telegram No. 22. 

A force of European police will be sent to Port Said on the 9th instant under 
charge of a trustworthy officer. 
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No. 101*. 

Sir A. Paget to Earl Granville.—(Received February 6.) 

U? Rome, February 2, 1883. 

" y[' MANCINI referred, in our conversation yesterday, to the favourable 
impression whic^ras reported in my despatch No. 20 of the 29t > ult.mo, he bad 
expressed to me, after a first perusal of your Lordship s despatch of the 3id January, 
of Vie proposals of Her Majesty’s Government for the future regulation of the bue/ 

Canal and the reorganization of Egypt. .... . 

His Excellency stated that since then he had been enabled to give more cajclul 

study to your Lordship’s plans, and lie would now request me to. inf"j? 

that to the general features of those plans, the adherence of the Italian Govtrm 

migl ^,T“ 8 r'Snitivo proposals, which wore foreshadowed in your 

Lordship’s despatch, his Excellency begged me to say that.your Lor 

upon their being examined by the Italian Government with eveiy desne to meet 

referred especially to two points: first, the equal 
taxation of foreigners and natives; and second, the execution of the measuics toi ic 

dc ,U \Vial iwml to'the first, while admitting the justice of the general principle, his 
Excellency 1 stated that he had called upon the Italian ConsuhC encra in Egypt t^ 
furnish him with a detailed lteport upon the taxes now paynblIc'>? «“- 
to be able to form a more correct idea than he now possessed as to those u nu D lit 

would wish to submit to the eonsidemtiou of 
Her Majesty’s Government whether it might not tend to the greater secunty ot t 
Canal in time of war, if the Powers were to enter into ^ “ 

nf a Convention for a service of maritime police for the piotcction ot the u 
somewhat on the lines of the arrangements wliioh existed dimngtoo^nUpmUoi^ 
rather than leave the execution of the measures ot piotcction to the a yi 

Wl ' tt To°jhb I replied that it appeared to me that if the Powers entered into an 
agreement embodying the conditions suggested m your Ixirtl-sliips q “ J „ e 

which his Excellency had in view, namely, the complete secunty oL the Cana 
time of war, would be fully attained. have &c 

(Signed) A. PAGET. 


X* 
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No. 104. 

E Earl Granville to Sir A. Paget. 

(No. 32 a.) 

Sir, Foreign Office, February 7, 1883. 

THE Italian Ambassador called upon me this afternoon, and stated to me that his 
Government wished to reserve any detailed expression of their views on the future 
organization of Egypt until our proposals were communicated in a more definite shape, 
hut that he was able at once to inform me tlxat they concurred generally in the 
principles laid down in my Circular of the 3rd ultimo. 

Count Nigra said that M. Mancini had asked for a Report from the Italian Agent 
on the subject of the taxation of foreigners, in order to be able to form an opinion 
upon the question. 

Ilis Excellency added, with regard to the proposals respecting the Suez Canal, 
that the Italian Government thought it would be sufficient that the Powers should, 
have the right of arranging in concert a purely naval service of police in the Canal 
during times of war. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 105. 

Sir C. Wyke to Earl Granville.—(Received February 9.) 

(No. 3.) 

(Telegraphic.) Lisbon, February 9, 1883. 

HAVE just received your despatch of the 24th January, and have communicated 
its inclosure to Portuguese Government. 


No. 106. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 25.) 

(Telegraphic.) Foreign Office , February 10, 1883, 6\35 P.M. 

HER Majesty’s Government approve generally the draft scheme of institution® 
forwarded in your despatch No. 22 as a basis for discussion by the Egyptian 
Ministers. 


No. 107. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 37. Ext. 25.) 

My Lord, Foreign Office, February 10, 1883. 

I HAVE had under my consideration your Excellency’s despatch No. 22 of the 
16tli ultimo, transmitting a draft scheme for the proposed Representative Institutions 
Tor Egypt. 

Her Majesty’s Government approve generally of the scheme in question as a basis 
for discussion by the Egyptian Ministry. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 108. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received February 12.) 

(No. 82. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, February 5,1883. 

I 1IAD the honour to inform your Lordship, in my telegram of the 3rd instant, 
that I had learnt that M. do Nelidolf had told the Porto that Russia would support 
any objections that it might raise against the policy of Her Majesty’s Government in. 
Egypt, as set forth in your Lordship’s Circular despatch of the 3i’d January, and that 
M. de Noailles had also spoken in the same sense, but much more moderately. 

The Russian Minister, I am to-day informed, gave the Porte to understand that 
his observations were merely an expression of his own personal opinions, and were not 
dictated by his Government; but he appears to have expressed them so strongly that 
the Porte cannot believe that he can have gone so far without orders from Russia. 
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M. de Noailles was, as I have said, much more moderate in Iris remarks, which 
appear, from what I have learnt to-day, to have been chiefly confined to expressing 
his dissatisfaction at the abolition of the Control. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 

No. 109. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received February 12.) 

(No. 84. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, February 5,1883. 

MR. STAVltlDES, Dragoman to Ilor Majesty’s Embassy, reported to me on the 
31st ultimo that he had been informed by Prince Halim, in course of conversation 
with his Highness, that lie had learnt confidentially, from a good source, that the 
Turkish Council of Ministers is divided into two camps with reference to the recent 
communication of ner Majesty’s Government with regard to Egypt; one, at the head 
of uhicli is the Grand Vizier, Said Pasha, proposing the acceptance of the note on the 
condition of there being a change of Khedive, while the other maintained that to 
accept it would be to abdicate the Sultan’s sovereignty in Egypt, and that a reply 
should be sent to England to the clfcet that the Imperial Government was ready to 
adopt the measures she proposed provided they were carried into execution by the two 
Governments (“ d’un commun accord ”) acting together, but that, in order to admit 
of such joint action, it would bo necessary, in the first place, that the British troops 
should be withdrawn. 

I must add, however, that Prince Halim threw some doubt upon the accuracy of 
his informant’s statement as to Said Pasha’s view of this question. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 

No. 110. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received February 12.) 

(No. 85. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, February 5, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 00, Confidential, of the 20th ultimo, I 
believe the question as to what answer, if any, the Porte shall send through Musurus 
Pasha to your Lordship’s Circular despatch on Egyptian affairs is still under the con¬ 
sideration of the Sultan. 

I am told that His Majesty is very much annoyed at there being no direct allu¬ 
sion in it to his rights as Sovereign of Egypt, and that he also takes exception to the 
proposed agreement with regard to tin* Suez Canal, especially to the points under 
Nos. 3 and 4, respecting the position of Turkey in the event of war, and the reference 
to measures which may be necessary for the defence of Egypt, which latter I under¬ 
stand His Majesty remarks appertain to him to take. The Sultan is said also to have 
sought advice in different quarters, and to be feeling bis way as to what line to follow 
in the matter. 

The Italian, German, and Austrian Ambassadors have endeavoured to calm Ilis 
Majesty’s susceptibilities, but the .French and Russian Representatives, especially the 
latter, have, as I reported to your Lordship in my despatch No. 82, Confidential, of 
to-day’s date, acted in a contrary sense at the Porte, but I am inclined to think that 
the latter have not made much impression upon the Grand Vizier. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 

No. 111. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received February 12.) 

(No. 90. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, February 0, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 72 of the 30th ultimo, 1 have the honour 
to inclose herewith, for the information of Her Majesty’s Government, a translation of 
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a further report from the Sultan’s Secretary in Egypt, copy of which has come into 
my possession. 

I believe the document in question to be authentic. It appears of interest, but I 
have no time to make any observations upon it, as the messenger is on the point of 
starting, and it has only just been placed into my hands. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


Inclosure in No. 111. 

Further Report by the Sultan's Secretary in Egypt, dated January 1883. 

(Secret.) 

(Traduction.) 

J’AI eu l’honneur dc rccevoir les ordres de votre Excellence par lesquels, tout en 
me faisant part de ec quo la Porte vient d’etre informee d’une manure ccrtaine qu’il 
y a eu entre lo Khedive et l’Angletcrrc un Traite Secret de Protectorat, votre Excel¬ 
lence me donno des instructions de fairc des investigations minuticuses }\ ce sujet, et 
s’il y a unc chose pareille, d’en donner immediatement avis. Les informations que 
j’ai rogues et que je m’empresse dc rapporter ii cet egard sont tcllcs que je suis ii memo 
d’en garantir la veracite. 

Les Agents Erangais aussi avaient etc informes qu’un tel Traite avait etc redigd 
et qu’on allait le fairc accepter et signer au Khedive par l’intermcdiaire de Lord 
Dufferin, et qu’ils avaient donne cette information ii lour Gouvernement. J’ai entendu 
tout eela, mais actuellenient on n’en parle plus. Je crois qu’il est tres difficile pour 
le Khedive dc prefer l’oreille aux exhortations ouvertes et cachees du Gouvernement 
Erangais contre l’Angleterre. Le Khedive ne voudrait pas, il est vrai, ni devenir une 
6pino aux flanes du Gouvernement Imperial, ni so sonstraire tout a fait a sa sujetion. 

Cependant je suis porte a croire qu’il n’est pas sans comprendre que, lorsque la 
Erance lui prcche la fidelite a son Souverain, ses conseils et exhortations sont loin 
d’etre sinceres. 

J’ai maintenant acquis la certitude que e’est la Erancc qui a ete la cause 
qu’Arabi, lorsque la Porte lui donnait l’ordre dc quitter l’Egypte, pour venir a Con¬ 
stantinople, et qu’il etait sur le point dc s’y conformer, cliangea d’avis tout a coup et 
persista dans son opposition. La Erance pensait preeddemment qu’ellc aurait sa part 
en Kgypte et e’est pourquoi elle laissa aller les ehoses, mais lorsque dernierement elle 
cut constate quelle n’atteindrait point son but, elle a voulu se servir du Khedive, au 
nom du Gouvernement Imperial, pour se venger des Anglais. 

Or, je sais portinemment que tant le Khedive que les Notables de l’Egypte, eon- 
connaissant bien ses particularites, no prctcront jamais l’oreille aux instigations de 
la Erance. 

Quant a la question dc la raison qui induit le Khedive a servir les suggestions des 
Anglais, elle est expliqude uniquement par la crainte qu’il en a, ou par la necessity ou 
il se trouve. Le Khedive sait aussi parfaitement bien quo les habitants de 1’Kgypte 
considirent comme un devoir rcligieux l’obeissance au Gouvernement Imperial au 
point (pie. si eo dernier faisait une manifestation contre l’Angleterre, le peuplo se 
soulevemit tout entier comme un seul corps pour les combattre; mais les Notables du 
pays sont unanimes ii penser qu’il y a lieu d’eviter autant quo possible touto action 
hostile on memo to nips qu’ils sont persuades que le Gouvernement Imperial ne 
donnerait jamais lieu a une telle liitte. 

Les Anglais, qui savent quo les figyptiens se glorifient dc lour sujetion a leur 
Souverain, n’entreprendront pas de conelure des Traites de Protectorat. D’ailleurs, 
les officiers de la gendarmerie, les employes les plus importants du Ministere des 
Einances, qui eoustitue la vitalite du pays, les officiers superieurs et influents de 
l’armee qui est chargee dc la conservation de la tranquillite publique, etant des 
Anglais, je pense que le Gouvernement de la Grandc-Bretagnc n’a jamais eu 
Tombri; de l’idee d(» conelure un Traite parcil. En effet, quoique apparemment le 
Gouveriu'ur de l’Kgypte e’est le Khedive, il est 6vident qu’en realite e’est 
rAngleterre. 

Je n’ai pas voulu faire mention de tout cola au Khedive, comme n’ayant pas de 
fundament, et je me suis borne a lui do man dor s’il a sign6 ou non un pareil ’finite. En 
attendant, la necessite se fait de plus en plus sentir de la prise d’une decision 
definitive pour sauver 1’Kgypte de l’etat ou elle se trouve, et comme ccci n’est pas 
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mon affaire mais qu’il depend des mesurcs immuablcs et constantes quo prendrait 
le Gouvernement Imperial, je me suis empresse d’exposer l’etat des choses, et je 
saisis, &c. 


No. 112. 

Earl Granville to the Earl of Duferin. 

(No. 88.') 

My Lord, Foreign Office, February 12, 1888. 

I HAVE received your Excellency’s despatch No. 37 of the 26tli ultimo, 
inclosing a copy of a Circular issued by the Minister of the Interior to the provincial 
authorities, forbidding the use of the “ courbash,” or lash, in Egypt, and I have to 
express to your Excellency the satisfaction 'with which Her Majesty’s Government 
have received this information. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 113. 

Sir E. Thornton to Earl Granville.—(Received February 12, P30 P.M.) 

(No. 8.) 

(Telegraphic.) St. Petersburgh, February 12, 1883, 12‘45 P.M. 

M. DE GIERS tells me that he will acknowledge receipt of your Lordship’s 
Circular on Egypt through Russian Ambassador at London. I believe that he will 
admit that it is generally satisfactory; will observe upon omission to allude to the 
sovereignty of Turkey; will say that he awaits report upon Suez Canal from Agent in 
Egypt, and that proposal of equal taxation of nationalities and foreigners is just, but 
must be inquired into, though Russia is but little interested in the question, there 
being very few Russian subjects in Egypt. 


No. 114 

Sir H. Elliot to Earl Granville.—(Received February 13.) 

(No. 45. Confidential.) 

My Lord, Vienna, February 6,1883. 

THE Italian Ambassador has shoAvn me a despatch from Count Corti to his 
Government dated the 18th ultimo, in which he reported the impression that had been 
produced upon the Porte by the Egyptian proposals of ncr Majesty’s Government. 

He stated that Aarifi Pasha had not hesitated to tell him that this impression was 
decidedly favourable, and that there was no reason to fear that any difference would 
arise between the two Governments with reference to them. 

The accounts received by Count Kalnoky from Constantinople, however, make it 
appear that the good dispositions of the Turkish Ministers are likely to be nullified, by 
the action of the Sultan, who, his Excellency is informed, is violently incensed against 
his Ministers for having suggested his acquiescence in the principles of the proposals 
of Her Majesty’s Government. 

His Excellency said that his own observations upon your Lordship’s despatch 
would be sent to Count Karolyi in the course of to-day or to-morrow. 

I am, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 115. 

Sir II. Elliot to Earl Granville.—(Received February 13.) 

(No. 47. Confidential.) 

My Lord, Vienna, February 9, 1883. 

COUNT KALNOKY tells me confidentially that he learns from. Rome that 
M. Mancini contemplates making a suggestion regarding the Suez Canal which he 
considers superfluous and undesirable. 


The notion of the Italian Minister seems to be that on the occurrence of a war 
the Powers should come to an agreement as to the mode of giving effect to the 
principle proposed for adoption by Her Majesty’s Government. 

Count Kalnoky considers this wholly unnecessary and not unlikely to lead to 
inconvenience, and he would prefer that the principles suggested by your Lordship 
should be simply accepted by the Powers, leaving each the freedom of providing for 
its interests in the Canal if the necessity should arise. 

He is inclined to believe the Italian Government to be actuated more by a wish 
to be seen to be taking a part in the affairs of Egypt than by the expectation of any 
practical benefit to be got by the suggestion, and lie proposes to throw cold water 
upon it before any formal proposal on the subject is made to him. 

I have, &c. 

(Signed) HENRY ELLIOT. 


No. 116. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received February 14.)' 

(No. 42.) 

My Lord, Cairo, January 30, 1883. 

I AM happy to be able to report that very satisfactory progress has been made 
w r ith regard to the gendarmerie. The separation of the gendarmerie from the Ministry 
of War, and the union of the gendarmerie and police under one head, have necessitated 
the formation of a new administrative Department for the two corps. This has been 
effected, and the Department is in full working order. The organization of the 
provincial gendarmerie, comprising 1,800 men, has been completed, and the various 
detachments have been distributed throughout the country. 

The Cairo gendarmerie, 750 infantry and 150 mounted men, arc also organized 
and at their duty. 

The gendarmerie for Alexandria, 400 infantry, are fully organized, and arc merely 
waiting lor barrack accommodation before being dispatched for their destination. 
This will be ready for them in a very fcAv days. 

The depot is in course of formation. Altogether about 3,800 men are completely 
organized, ('quipped, distributed, and at their duty. The formation of the reserve is 
the only operation still incomplete, but this is also progressing. 

With regard to the Alexandria police, the Inspector-General visited that town 
some days ago, and has taken steps to reconstitute the force upon a more satisfac¬ 
tory footing. The object will be (1) to give the force a civil instead of the purely 
military character with which it was at first impressed; (2) to reduce the number of 
Europeans, Avliich Avas far in excess of the necessities of the case; and (3) to abolish 
the cumbrous and independent system of administration Avhieh had been established. 
The result will be a very considerable economy. 

All the Albanians have been returned to their homes, and the non-Egyptian 
Turks arc under orders too, as is also the surplusage of the Swiss. 

The following are the names of the officers engaged by the Egyptian Government 
for service in the gendarmerie and police corps :— 

Major-General J. Whinyates, lute Royal Artillery. 

Lieutenant-Colonel La Touche, Bombay Police. 

Mr. Vincent, Bombay Police. 

Major M. Clarke, lialf-pay, employed at the Cape. 

Major Sartorius, Bombay Staff Corps. 

Major Kelly, late 40th Regiment. 

Lieutenant-Colonel Stephens, late 39th Brigade Depot. 

Captain Harrington, late Adjutant ltitle Brigade. 

Captain Candy, late 9th Lancers. 

Lieutenant Giles, Scitule Horse. 

Other engagements are pending. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 
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No. 117. 

The Earl of Duferin to Earl Granville.—(Received February 14.) 

(No. 45.) 

My -Lord, Cairo, February 6, 1883. 

I IIAYE the honour to transmit copy of the Khedivial Decree appointing Sir A. 
Colvin Financial Adviser to the Egyptian Government, and of the Report addressed hy 
Ch6rif Pasha to the Khedive on the subject. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


Inclosure 1 in No. 117. 

Extract from the “ Moniteur Egyptien ” of February 5, 1883. 


Dccvct* 

NOUS, Khedive d’Egypte, 

Yu le Rapport de notre President du Conseil des Ministres, en date du 3 Edvrier, 
1883; 

Sur la proposition dc notre Conseil des Ministres; 

Decrdtons: 

Article 1". Sir Auckland Colvin est nommd Conseiller Einancier auprds de notre 
Gouvernement. 

Art. 2. Notre President du Conseil des Ministres est charge de rexecution du 
prdsent Ddcret. 

Eait au Palais d’Abdin, le 4 Edvrier, 1883 (26 Rabi-Ewel, 1300). 

(Signd) MEHBMET TEWE1K. 

Par le Khedive: 

Le President du Conseil des Ministres, 

(Signd) CflEitiF. 


Inclosure 2 in No. 117. 

Extract from the “Moniteur Egyptien” of February 5, 1883. 

Rapport de son Excellence Che'rif Pacha, President du Conseil des Ministres, a. Son Altesse 
Me'lie'met Tewjik Pacha, Khedive d’Egypte, 

Monseigneur, 

VOIRE Altesse a daignd sanctionner le projet de Ddcret que j’ai eu l’honneur de 
lui soumettre le 9 Rabi-Ewel, 1300 (18 Janvier, 1883), pour abrogcr ceux des 
18 Novembre, 1870, et 15 Novembrc, 1879, l’un dans ce qui a trait au Controlo, 
et l’autre en son entier. 

En proposant.cette suppression, le Gouvernement dc votre Altesse avait etc guide 
par le desir de tenir comptc des sentiments des Egyptiens et de eonsolidcr l’autorite de 
son Gouvernement. Quels qu’aiont etc les services signales rendus par le Contrdlc, il 
n’en est pas moins vrai que l’ingdrenee necessitee par la nature meme de cctto 
institution dans les aflaires administratives du pays portait gravement atteinte si 
l’action de vos Ministres et tendait a tmnsfdrer l’autorite gouvernementale entre les 
mains do ionetionnaires irrcsponsahles dont la nomination et le rcmplaeement no 
dependaient pas uniquement de la volonte de votre Altesse et de son Gouvernement. 

Independamment de ees inconvenients d’un ordre intericur, la presence eonstantc 
des Controleurs-Generaux aux seances du Conseil, qu’ellcs que pussent etre les 
questions a examiner, donnait a cette institution un caracthre politique qui depassait les 
intentions de votre Altesse. 

Neamnoins, tout en ecartant ees inconvenients, le Gouvernement de votre Altesse 
pense qu’il serait sago dc nous assurer pour un certain temps le eoneours d’un etrangcr 
qui nous aiderait dc ses lumieres dans la solution des questions finaneiercs. 

J’estimc, Monseigneur, quo eet Europeon qui deviendrait fonctiounaire Egyptien 
pourrait avoir le tit reAc Conseiller Einancier. II serait ehoisi et nomme par votre Altesse 
dont il relhverait dircetemont. Sans avoir les attributions d’un Ministre, il pourra 
assister aux seances du Conseil, toutes les fois qu’il y sera invite par le President 
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du Conseil. Il aura le pouvoir d’examiner les questions finaneiercs et d’dmettre son 
avis sur olios dans les limites que votre Altesse et ses Ministres pourront determiner. 
Il n’aura toutefois aucun droit d’intervenir dans les affaires administratives du pays. 

Si votre Altesse approuvo cette maniere de voir dc son Gouvernement, jc me 
permettrai, d’accord avee mos colldgues, dc lui proposer pour le poste de Conseiller 
Einancier, Sir Auckland Colvin. L’occasion qu’il a cue d’etudicr les rcssourccs 
du pays et la connaissance qu’il a acquise de notre organisation tinancierc sont autant 
de titres qui le rccommandcnt a la confiancc de votre Altesse et de son Gouvernement. 

Je suis, &c. 

Le President du Conseil des Ministres, 
(Signd) CIIERIE. 


No. 118. 

The Earl of Duferin to Earl Granville.—(Received February 14.) 

(No. 47.) 

My Lord, Cairo, February G, 1883. 

AS Parliament is about to meet, it may be convenient that 1 should place your 
Lordship in possession of such conclusions with regard to the reorganization of 
Egypt as 1 have been able to arrive at; but in submitting what follows to your 
consideration, I would ask you to remember that three months have not yet elapsed 
since my arrival in Cairo; that a great proportion of my time has of necessity 
been occupied with the superintendence and arrangement of complicated current 
affairs, requiring constant and minute attention, as well as laborious correspon¬ 
dence; and that, consequently, I have had far less leisure than I should have wished 
to study the various questions upon which your Lordship has desired my opinion. 

A succession of unexpected events over which we have had no control, and 
which we had done our best to avert, lias compelled us to enter Egypt single- 
handed, to occupy its capital and principal towns with an English force, and to 
undertake the restoration of a settled Government. As a consequence, responsi¬ 
bilities of a far-reaching character have been imposed upon us. Europe, whose 
mandatory we have implicitly become, and the Egyptian people, whom we have 
undertaken to rescue from anarchy, have alike a right to require that our interven¬ 
tion should be beneficent and its results enduring ; that it should obviate all danger 
of future perturbations ; and that it should leave established on sure foundations 
the principles of justice, liberty, and public happiness. 

In the following paragraphs l shall endeavour to indicate the means by which 
these objects may be best attained. 

In spite of the evidence of history, it ought to be no difficult task to endow the 
Egyptian people with good government. It is true that from the commencement of 
the historical era the Valley of the Nile has been ruled by foreign tyrants, and its 
inhabitants domineered over by alien races. Nor do its annals indicate an epoch 
when the “justice M of the country was not corrupt, its administration oppressive, 
and the indigenous population emotional, obsequious, and submissive. But there is 
no need to imagine that what has been must always continue even in the 
unchanging East, or that a race, some branches of which have evinced considerable 
energy as conquerors and colonists, as well as an intelligent appreciation of art 
and literature, should prove eternally impervious to the teachings of civic morality 
and the instincts of patriotism, or incapable of apprehending those common axioms 
of government which the consensus of civilized mankind has recognized as essential 
to the welfare of a community. On the contrary, there are many circumstances 
which indicate the present moment as propitious for the inauguration of a new era. 
All the European Governments seem to be agreed, not only that the experiment shall 
be made, but that it shall be made under favourable conditions. The territory of 
the Khedi\e has been recognized as lying outside the sphere of European warfare 
and international jealousies. The protection of the Suez Canal, linking as it does 
the seas of the West to the oceans of India and China, has been declared an object 
of common solicitude; the over-active operation of an extraneous agency, which 
was fast shattering to pieces the trail imperium with which it was incorporated, has 
come to an end ; the artificial pretensions advanced in various quarters to exercise 
an irritating tutelage over the native Administration have either been withdrawn or 
have lapsed; and the one Power whose pre-eminent interest in the well-being of 
Egypt has been univcrsallv recognized, and the integrity of whose intentions is 
self-evident, has been commissioned to set up the machinery of the new regime. 
[107] * 4 
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On the other hand, from various causes, those sinister characteristics which 
have been indicated as tainting the entire past of Egypt, though still existent, have 
lost something of their malignant influence. Her actual Rulers are still supplied, 
indeed, from a foreign stock, but the progenitor of the race was one of the most 
illustrious men of the present century, who proved his right to found a dynasty by 
emancipating those he ruled from the arbitrary thraldom of an imperious Suzerain. 
His successors, though inferior to their ancestor, and guilty of many errors, have 
carried the liberation of their adopted country still further, and the Prince now 
sitting on the Khcdivial throne represents, at all events, the principle of autonomous 
Government, of hereditary succession, and commercial independence. Nor docs 
his personal character evince any of those ruthless and despotic instincts which 
signalized the Egyptian Satraps of former days. His disposition is eminently bene¬ 
volent and sympathetic. Well versed in history, and alive to the progress of events, 
he is indisposed either to claim cr exercise the arbitrary powers of an Oriental 
autocrat. Having conscientiously at heart the welfare of his people, he is willing 
to accord them such a measure of Constitutional privileges as their backward 
condition entitles them to demand. 

Again, though, as of yore, an alien caste still dominates in Egypt and enjoys a 
social and political ascendency which is out of harmony with the democratic ideal, 
it would be a mistake to imagine that it occupies the same odious position as the 
foreign oligarchies that formerly crushed the fellaheen. Many circumstances have 
combined to obliterate in the Egypt of to-day those invidious distinctions which 
never fail to follow upon the conquest of one race by another. The individuals of 
Turkish extraction left in the country form a very small minority ; they do not 
stand in the relation of landlords to the peasantry, a couple of hundred thousand 
feddans out of live millions approximately representing the extent of their possessions; 
and they are closely incorporated with those amongst whom they have been domi¬ 
ciled by the bonds of a religion, the very essence of whose doctrine is brotherhood, 
equality, and social unity. A common political instinct still further unites them, 
viz., suspicion and jealousy of the Porte. The Ottoman Egyptian appreciates 
thoroughly the advantages secured to him by the Firmans, and proud of the 
political privileges of his country, he is as violently “ Chauvinist ” as any Arab. 
The policy of some of the late Rulers of Egypt has also contributed to amalgamate 
the races, Abbas, Saul, and Ismail having found it their interest to promote to posts 
of honour and authority personages of“ fellah ” origin. At the present moment two 
important State Departments are administered by Pharaonic Egyptians. Sultan 
Pasha, a distinguished personage of fellah descent, is President of the Chamber of 
Notables, and holds a position of great influence in the country. Most of the 
Judges and all the religious dignitaries are pure Egyptian, as arc also the great 
landed proprietors and a host of the public servants. If, on the other hand, the 
prestige of the notabilities of Turkish extraction is still more considerable than a 
political philosopher might desire, we must accept it as the unavoidable outcome of 
the irrevocable past, and as in some measure justified by the superior education, 
ability, and energy of a vigorous race. Nor would it be just or advisable to resort 
to forcible means to redress the inequality. A similar process of epuration would 
have to be applied to the descendants of other nationalities—Armenians, Greeks, 
Syrians, and Jews—which would result in excluding such men as Nubar, Riaz, and 
Tigrane, equally with Cherif Pasha and his colleagues, from all contact with public 
affairs, until at last it would become the turn of the Copts to demand the disqualifi¬ 
cation of their Arab invaders. It will be safer to regard every native-born Egyptian, 
no matter what the stock from which he springs, as entitled to whatever position 
his talents or aptitudes may enable him to attain, and to rely upon the influence of 
equal laws and the development of constitutional principles to invalidate caste 
pretensions and obliterate obnoxious distinctions of race. Nor need the fact of the 
sparse descendants of Mehemet Ali and his companions having become rooted in 
Egypt be considered as any longer incompatible with the introduction of a popular 
Government, though their presence and the moral ascendency they exercise may 
render still more urgent the establishment of an omnipotent justice and a perfection 
of equality before the law. 

Here again the progress of events has been telling in our favour, for though 
perhaps the Native Courts were never more imbecile and corrupt than they are at 
present, the institution on the confines of the land of the International Tribunals, 
and the administration within earshot of the people of what, with all its imperfec¬ 
tions, is recognized with wonder as a justice which can neither be bought nor 


intimidated, has generated in the heart of the nation an unquenchable desire for 
righteous laws and a pure magistracy. When a great need like this declares itself 
in a community, the battle is already half won, and unexpected forces converge 
from different quarters to realize the idea. ” 

Lastly, though forced to admit that those infirmities of character which have 
been the chief notes of their past still cling to the Egyptian masses, we need not be 
too much disheartened. The mctamorphic spirit of the age, as evoked by the 
inventions of science, intercourse with European countries, and other invigorating 
influences have already done something to inspire the fellah with the rudiments of 
self-respect, and a dim conception of hitherto unimagined possibilities. Nor, like 
his own Meninon, has lie remained altogether irresponsive to the beams of the new 
dawn. His lips have trembled, if they have not articulated, and in many indirect 
and half-unconscious ways he has shown himself not only equal to the discharge of 
many of those functions of which none but members of the mo&t civilized commu¬ 
nities were thought capable, but unexpectedly appreciative of his legitimate political 
interests and moral rights. 

If these sentences accurately summarize the elements with which we have to deal, 
it is clear that the principles upon which we should found our new svstem ought not 
to differ in any great degree from those which have been found advantageous in 
other countries, namely, national independence and constitutional government. It 
is true that at present Egypt is neither capable of revindicating the one, nor fitted 
to enjoy the other, in the full acceptation of either term, but she may count upon 
the former being secured to her by the magnanimity of Europe, while she may trust 
to time for the development of the latter. It has indeed been asserted by the 
illustrious statesman whose loss England and France equally deplore that order in 
Egypt can only continue to exist under the combined discipline of a couple of foreign 
schoolmasters and the domestic “courbash.” This theory seems to be supported by 
a consensus of foreign opinion in this country. According to this view, the Egyptian 
people are condemned as for ever incapable of managing their own affairs, the only 
administration considered possible being that of an irresponsible centralized 
bureaucracy. I would press upon Her Majesty’s Government a more generous 
policy—such a policy as is implied by the creation, within certain prudent limits, of 
representative institutions, of municipal and communal self-government, and of a 
political existence untrammelled by external importunity, though aided, indeed, as 
it must be for a time, by sympathetic advice and assistance. Indeed, no middle 
course is possible. The Valley of the Nile could not be administered with any 
prospect of success from London. An attempt upon our part to engage in such an 
undertaking would at once render us objects of hatred and suspicion to its inhabi¬ 
tants. Cairo would become a focus of foreign intrigue and conspiracy against us, 
and we should soon find ourselves forced cither to abandon our pretensions under 
discreditable conditions, or to embark upon the experiment of a complete acquisition 
of the country. If, however, we content ourselves with a more moderate role, and 
make the Egyptians comprehend that instead of desiring to impose upon them an 
indirect but arbitrary rule, we arc sincerely desirous of enabling them to govern 
themselves, under the uncompromising aegis of our friendship, they will not fail to 
understand that while, on the one hand, we are the European nation most vitally 
interested in their peace and well-being, on the other, we are the least inclined of 
any to allow the influence which the progress of events has required us to exercise 
to degenerate into an irritating and exasperating display of authority, which would 
be fatal to those instincts of patriotism and freedom which it has been our boast to 
foster in every country where we have set our foot. 

I will now endeavour to point out in detail the practical measures it will be 
necessary to adopt in order to bring about the desired transformation. 

The well-being of every nation depends upon its possessing a threefold security, 
material, moral, and political. The first is maintained by its military and civil 
forces; the second is guaranteed by its Courts of Justice; anil the third is dependent 
on its representative institutions. 

Army. 

In a previous despatch (No. 6 of the 18th November last), I have discussed so 
fully the constitution of the Egyptian army, gendarmerie, and urban police, that I 
need not recapitulate at any length the conclusions which have been arrived at. 
Isolated on three sides hv the desert, the militar) forces of Egypt proper need not 
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be numerous. Many persons have argued that she requires no army at all; but 
contingencies might arise which would render it advisable that she should have at 
her disposal a certain number of well-disciplined battalions. Her villages have 
more than once been the birth-place of wild fanatics and impostors, who have 
passed themselves off upon the simple population as endowed with a supernatural 
mission. Claims of this kind are only too readily admitted, and create an amount of 
religious excitement, which, unless quickly checked by the arrest of the pretender 
and the dispersion of his followers, has more than once occasioned serious dis¬ 
turbances. On the other hand, the Bedouin tribes occasionally give trouble, and 
might be tempted to make an inroad upon the richer Egyptian towns—perhaps on 
the capital itself—if they imagined they would find them destitute of troops. But 
the Egyptian army ought to be essentially a latent force, and the fact of its being 
called upon to act should be regarded as a proof that the Administration had failed 
in adequately providing against emergencies which ought to have been foreseen and 
forestalled. 

A force of 6,000 men will be sufficient for the purposes indicated. The com¬ 
position of this body should be native Egyptian. The great temptation of a Ruler 
in the position of the Khedive, especially after recent events, will be to surround 
himself by mercenary troops. This has been in all ages the resource of Oriental 
dynasties. But such a precaution ought, ex hypothesi, to be unnecessary. Nor 
should the army, though sufficiently trustworthy for all legitimate purposes of 
government, be so constituted as to become the blind and mechanical instrument of 
despotism. Its composition should be such as to convey a wholesome consciousness 
to those in authority that it is not well adapted to subserve purposes of arbitrary 
oppression. But though with this view the foreign janissary element should be 
rigorously excluded, whether recruited from Albania, Anatolia, or elsewhere, it does 
not follow that the Turco-Egyptian aspirant to military honours need be driven 
from the service. On the contrary, it would be wise to introduce a certain amount 
of professional back-bone into the invertebrate ranks of the fellaheen soldiery by the 
admission amongst them of the descendants of those hardy warriors who carried 
the standards of Mehemct Ali from Cairo to Konich. 

At the earnest desire of the Khedive and his Ministers—a desire which was 
perfectly spontaneous—the Egyptian army will be temporarily placed under the 
immediate direction of an English General ; and a few English officers will be 
attached to its battalions. The necessity of this precaution is sufficiently obvious; 
nor can the Egyptian Government be blamed if they should desire to set on foot a 
more trustworthy and efficient force than the one which, having first turned against 
its employers, showed itself so incapable of defending the interests it had espoused. 
The officers have always been the weak element in Egyptian armies, and both the 
example and instruction of thoroughly capable professional men will be required to 
remedy the defect. The Khedive will still remain supreme Commander-in-chief. 
In order that the presence of British officers may not interfere with the promotion 
of natives or exclude them from the higher ranks, the Infantry will be divided into 
two brigades, and it will only be in one of these brigades that Englishmen will 
serve. Thus of the eight battalions of Infantry, four will be officered in all grades, 
from the highest to the lowest, by Egyptians, and will be commanded by an 
Egyptian Brigadier-General. The first and second in command of each of the other 
four battalions will be Englishmen. In order, however, to provide against the 
contingency of illness or absence in these latter regiments, three unattached officers 
will 1).' incorporated with the brigade, whose duty it will be to give their assistance 
wherever it may be temporarily required. The same principle will be applied to 
the artillery, which will consist of four batteries under the command of a Colonel 
of the Royal Artillery, the first two batteries of six guns each having two English 
officers attached to them, and the remaining batteries of four guns each being 
entirely officered by Egyptians. There will be one regiment of cavalry of 500 men, 
with Englishmen as first and second in command, and an English subaltern attached. 
It is further intended to form a camel corps of 200 men, and a company of engineers. 
It has also been thought desirable to raise the pay of the soldiers from 20 to 30 
piastres a-month. 

The English officers engaged will be under contract, and by the terms of their 
agreement they will he required to pass an examination in Arabic within a limited 
period. 

The total number of English officers employed will be twenty-seven. 

I subjoin a summarized table of the force :— 


Composition and strength of the reorganized Egyptian army:— 

Men. 

Cavalry, 1 regiment .. ., .. ,. , 

.. 560 

Artillery, 4 batteries, 20 guns 

464 

Infantry, 8 battalions .. .. ,, 

.. 4,712 

Camel corps .. .. .. ,. 

.. 205 

Engineer company .. .. ,. 

104 

Coast artillery .. ., ,. ,, (1 , 

.. 102 

Total (officers and men) .. 

Of the foregoing, 2,774 arc already embodied. 

A fuller analysis is given in Appendix I. 

.. 6,147 


Gendarmerie. 


Having thus secured by a small but well-disciplined and highly organized army 
a reserve of force sufficient to meet any emergency, the next requirement is an 
intelligent, active and ubiquitous Provincial constabulary. In consequence of the 
peculiar situation of Egypt, with its desert borders of some 2,000 miles, more or less, 
exposed to the incursions of the predatory Arab tribes, it is obvious that the 
gendarmerie must possess a semi-military character, otherwise they would not be 
able to cope with the Bedouin marauders. A considerable proportion of the force 
will therefore be organized and equipped as mounted infantry, but within the Valley 
of the Nile itself their duties will be purely civil; and when thus engaged they 
should in their carriage, accoutrement and disposition be assimilated as much as 
possible to ordinary policemen. I desire to lay some stress upon this point, because 
it will be the natural inclination of the gendarmerie authorities rather to exaggerate 
than to modify the military characteristics of their men. They will be tempted for 
the purposes of discipline to aggregate them too much, and to oppose the dissemi¬ 
nation of the force in minute detachments, while both officers and men will be apt 
to mistake their proper functions, and to assume the careless and peremptory 
deportment of the soldier, rather than the considerate and forbearing demeanour of 
the simple guardian of the peace. This tendency will have to be studiously 
repressed. Both those in command and the rank and file should be carefully taught 
to consider themselves as the servants of the public, and not as the truculent 
instruments of arbitrary power. In order that a proper spirit may be inculcated 
into the force in this and other respects, and that every individual member may be 
properly taught the exact nature of his functions, a gendarmerie school will be 
established at Cairo, through which all the recruits will be passed before admission 
to the ranks. 

Like the army, the materials for the gendarmerie will consist of Arabic-speaking 
native-born Egyptians. 

The entire force will be divided as follows:— 


Men. 

Provincial gendarmerie .. .. ,, .. .. .. 1,800 

Urbnn gendarmerie, for service in flic towns of Alexandria and Cairo .. 1,350 

To replace the unreformed police now doing duty in the towns of Upper 

and Lower Egypt . .. .. .. ,, ..1,000 

At the School of Instuietion .. .. .. .. .. 500 

Two reserve battalions of 500 men each .. .. .. .. 1,000 


Forming a total of 


5,050 


It is proposed that the two reserve battalions should be composed of volunteers, 
and in consideration of this fact they will receive a somewhat higher rate of pay 
than the rest of the force, who will be recruited by conscription in the usual 
manner. Should the experiment succeed, it may lead to the extension of the prin¬ 
ciple of voluntary enlistment throughout the entire service. 

An urban gendarmerie has always been used to supplement the ordinary police 
of the larger Egyptian towns. It furnishes mounted patrols, and being a cheaper 
force than the police, its amalgamation with that body is an economy. 

At the request of 11 is Highness the Khedive, the gendarmerie, like the army, 
has been placed under the immediate direction of a European Inspector-General and 
a Deputy, assisted by four European officers acting as Inspectors and Sub-In¬ 
spectors. The total number, including a few subalterns, will amount to eighteen. 
This cannot be considered an excessive number when it is remembered that their 
tluty will be to instruct a body of 5,600 men in the delicate and composite duties 
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which the force will have to discharge, and to visit posts extending along a range of 
2,000 miles. Here again care has been taken to have the higher posts in half the 
force open to the ambition of Egyptian officers. In fact it is only with the two 
reserve battalions, which for obvious reasons should be brought to the highest 
possible state of efficiency, that European Executive officers will be incorporated. 

The gendarmerie will be under the Minister of the Interior. Several conside¬ 
rations plead in favour of this arrangement. It will separate the force more com¬ 
pletely from the army, whereas were it to remain under the Ministry of War, it 
would be inspired with the same esprit de corps, and become assimilated with that 
branch of the service. This is the very opposite of what is desirable. Its component 
parts should be so dissociated and its instincts differentiated from those of the 
army, as to leave a fair chance, should the spirit of disaffection seize the one, that it 
should not spread to the other, but rather that in such a contingency we should be 
able to rely upon a loyal civil force to suppress the first symptoms of military 
revolt. 

Urban Police. 

Public order in the larger towns of the Delta—Cairo, Alexandria, Port Said, 
Damietta, Ismailia, and Suez—will be maintained by an ordinary urban police com¬ 
prising 1,600 constables. With this force will be combined a small European 
element. It will be remembered that the most sinister circumstance connected with 
the massacre at Alexandria was the active part taken in the slaughter of Europeans 
by the native agents of the public safety. Out of deference to the mistrust en¬ 
gendered by this occurrence, the Egyptian Government had of its own accord 
determined to supply the European quarters of Cairo and Alexandria with European 
policemen. At Alexandria there is a large Levantine population of a mixed and 
disorderly character, with whom the Arab police have at all times had difficulty in 
coping; if the local authorities were able to rely upon the assistance of a few 
steady, well-disciplined European constables when these personages have to be dealt 
with, their hands would be strengthened. The same considerations, though with 
less force, have pointed to a similar arrangement with regard to the European quarter 
in Cairo. The plan, however, entails certain disadvantages from a financial point 
of view. If good men are to be engaged, the pay of the European policemen 
must be considerably higher than that which is accorded to their native comrades, and 
their presence entails the introduction into the corps of a corresponding number of 
European officers, thus swelling the estimates of the urban police to a dispro¬ 
portionate degree. It may be hoped that eventually the Egyptian Government may 
prove itself so capable of maintaining order and securing the safety of the Europeans 
residing within its territories that these abnormal precautions may be relaxed, and 
the European element in the police service gradually reduced and eventually 
eliminated. In the meantime, however, if a satisfactory organization is to be 
arrived at, it will be necessary to resort to the services of a few experienced 
European officers who have made police duties their special study. The actual 

E olice at Alexandria, both European and native, is in an indifferent condition, 
aving been created with undue and ill-advised precipitation under the stress of the 
late crisis. A motley band of Christian, Anatolian and Albanian recruits were swept 
together from the ports of the Adriatic and the Levant in superfluous numbers, and 
formed into what resembled rather a cosmopolitan army of occupation than an 
orderly constabulary. Most of these undesirable materials, however, have now been 
got rid of, and the services of two officers of great ability and Indian police 
experience have been secured. I have no doubt that under their superintendence an 
efficient force will be rapidly constituted. 

Both the gendarmerie and police will be under the immediate direction of the 
same Inspector-General, and the inspecting staff will be common to both branches. 
The Cairo and Alexandria police will be commanded by two European officers, with 
two deputies. A few subaltern European officers will be attached to the European 
sections of the corps, the total number employed being thirty-five. The general 
composition of the rest of the force w ill be purely native, both as regards officers 
and men, and the Albanian and Anatolian element, which at one time threatened to 
invade its ranks, will be excluded. 

The total force thus organized for the maintenance of the domestic tranquillity 
of Egypt will amount to 7,390 men, as set forth in the annexed Table.* 

• The reduction of the Cairo European Police by 100 will lead to a corresponding reduction in these 

figures. 
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Table showing the numbers and composition of the Egyptian Gendarmerie 

and Urban Police :— 


Gendarmerie— 

Provincial .. .. ., 

Urban .. .. .. .. .. .. .. 

In training.. .. .. .. .. 

Reserve .. .. .. .. 

To replace the unreformed police (1,2G7 in number) in the towns of 
Upper and Lower Egypt ., ., .. .. .. 


Of the above 3,800 men are already embodied and distributed. 
Police— 

Europeans .. .. .. .. ,. .. 

Natives .. .. .. ,, .. 


1,800 

1,350 

500 

1,000 

1,000 

- 5,650 


596 

1,144 

-■ 1,740 


Total of gendarmerie and pob'ce .. 


7,390 


The total expense of the army, the police, and the gendarmerie, will amount to 
£E. 519,741. 

This is 100,000/. less than the votes for the same three services in the normal 
Budget of 1881, before it had been inflated under the auspices of the military 
revolutionists, and 50,000/. less than the standard Budget determined by the 
Liquidation Commission. Such a result is all the more satisfactory when we 
remember that by this expenditure we have not only secured the services of a 
certain number of European officers in the three branches of the service, and of a 
body of 500 European rank and file in the police, but that the pay of the soldier 
has been raised and that a very large additional sum for horses furnished to the 
gendarmerie is also included. I have no doubt, however, that the experience of the 
current year will enable the Government to introduce considerable improvements 
into the organization of all these services, especially in the direction of economy. 
Already it has been found advisable, since I wrote my despatch No. 2 of the 1st 
January, to diminish the number of European police proposed for Cairo by 100. 
When once the machine has been put into working order, further reductions will 
probably be found possible ; and, in their contracts both with officers and men, the 
Egyptian Government should retain in their hands the power of dispensing with the 
services of any they may not require at the expiration of some judiciously defined 
period. Even admitting that the system, the leading characteristics of which I have 
described, may not be altogether perfect, I have no hesitation in saying that it offers 
a better guarantee for the security of Egypt from external annoyance, and for the 
maintenance of civil peace within its borders, than it has probably enjoyed for 
many hundreds of years. 


Institutions. 

Having thus arranged for the material security of the country, we must next 
consider what provision can be made for its political needs. A paper constitution 
is proverbially an unsatisfactory device. Few institutions have succeeded that have 
not been the outcome of slow growth and gradual development; but in the East even 
the germs of constitutional freedom are non-existent. Despotism not only destroys the 
seeds of liberty, but renders the soil on which it has trampled incapable of growing 
the plant. A long enslaved nation instinctively craves for the strong hand of a 
master rather than for a lax constitutional regime. A mild ruler is more likely to 
provoke contempt and insubordination than to inspire gratitude. Nowhere is this 
truth more strikingly exhibited than in this country, and those whose only prescrip¬ 
tion for government in Egypt is the lash, diagnose correctly enough the symptoms 
of the disease, however wrong they may be in the choice of the remedy. The 
problem before us is not, however, so disheartening as it might seem. Though 
hitherto Eastern society has only been held together by the coercive forces of 
absolutism, it must be remembered that, on the one hand, the Mahommedan religion 
is essentially democratic ; and, on the other, that the primitive idea of the elders of 
the land assembling in Council round their Chief has never altogether faded out of 
the traditions of the people. Even the elective principle has been to some degree 
preserved amongst their village communities. If, therefore, we found ourselves 
upon what already exists, and endeavour to expand it to such proportions as may 
seem commensurate with the needs and aptitudes of the country, we may 
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succeed in creating a vitalized and self-existent organism, instinct with evolutionary 
force. In order to obtain our ends, we must lay the foundation broad and deep. 
Hitherto resort has been had to the very opposite process ; instead of seeking for 
the roots, too much regard has been paid to the murmuring leaves. Most people 
have fondly imagined that a Chamber of Notables implied constitutional freedom. 
But the late Chamber of Notables as little represented the wants and instincts of 
the mass of the population as did its Protestant Parliament the Irish nation. The 
component parts of the Chamber of Notables were large landed proprietors, rich 
townspeople, and village Sheikhs, that is to say, the three classes most indifferent or 
opposed to the interests of the fellaheen. Yet, after all, it is with the welfare of 
these dumb labouring masses, the victims of the conscription, the “corvee” and the 
“ courbash,” that we are principally concerned. It is true for many a long day their 
best refuge against opression will be found under the safeguard of an indigenous 
justice and reformed Native Tribunals, rather than in the Courts of any Parliament 
we may devise, for 1 fear there is no system of representation, however cunningly 
contrived, that will enable them to evince much electoral independence in the teeth of 
their traditional habits of submission, their ignorance, and the untoward influences 
by which they will be surrounded. In order, however, that, at least in theory, 
they may enjoy the benefits we desire to place within their reach, perfect electoral 
freedom and the personal right of choosing their representative should be secured to 
them. Hitherto the village Sheikhs have always been regarded as the spokesmen 
and delegates of the commune, but they are seldom really entitled to exercise such 
functions or assume such a character. In the first place, there are half a-dozen 
Sheikhs, or sometimes many more, in every village, each of them connected with 
varying sized sections of the community; and, in the next, they are either hereditary 
dignitaries or the direct or indirect nominees of the authorities, or have been chosen 
by the headmen of the adjoining districts. They may for the most part be looked 
upon as the most inveterate oppressors of those placed under their authority. It is 
they who best know what individuals in the village can lie most profitably squeezed, 
and whose itching palms are greased by the wealthier peasant anxious to avoid the 
“corv6e”or greedy for a disproportionate share of the fertilizing stream. Although, 
therefore, it might be too revolutionary a step to interfere with the administrative 
position of these questionable authorities, the community should be at least given a 
free choice of the person with whom the suffrage of the hamlet is to be deposited. 

Electoral Body.—(Provincial Councils. Legislative Council. General Assembly.) 

In this way we arrive at the initial principle necessary to our design, namely, 
that cacli village or circumscription should elect a Representative as the custodian 
of the vote of the commune. Having thus focussed the voices of the various villages 
of a province, in a way that harmonizes with the habits of the people, the next 
step would be to call upon these communal representatives to elect the members of 
a Provincial Council. That the Mudir of a province should be assisted by a 
Medjliss or Council of eminent men, though in contradiction with the absolutist 
regime actually existing, would not appear either a new or an incongruous idea to 
any one concerned, unless it were to the Mudir himself. It is certain that local 
self-government is the fittest preparation and most convenient stepping-stone for 
an\thing approaching to a constitutional regime. 

We next have to consider the question of a General Assembly. To the 
theoretical constitution-maker nothing probably would appear more simple. Let 
a certain number of members be assigned to each of the piovinces, and so many to 
the respective towns of Egypt, and a spick-and-span House of Commons sails into 
view, but it is very questionable whether an institution thus lightly called into 
existence would really answer our requirements. It is to be feared that it would 
simply prove an uninstructcd and unmanageable mob, with a very low level both of 
character and intelligence, incapable of discussing public business or of under¬ 
standing finance, and to which it would be dangerous to accord anything but the 
most restricted privileges. Moreover, from its very composition, it would be 
impossible for it to remain in session for more than a month or so at a time. As a 
consequence, either a large measure of arbitrary power must be left for the 
remainder of the year in the hands of the Government, or its administrative 
functions must be inconveniently impeded. What is really needed is the constant 
supervision of a smaller, more select, and more highly organized body, which will 
be always at hand to assist the Ministers in the elaboration of their measures, to 
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enlighten them as to the general needs and wishes of the country, and to act as a 
check upon their arbitrary inclinations. Such a bodv, if called into being, might 
be designated the “ Legislative Council.” It should consist of about thirty 
members, a little less than one-half nominated by the Khedive, and the other 
moiety elected. In order that the nominated members may be thoroughly inde¬ 
pendent, they should hold their office for life, or at least for a term of years. The 
representative members should be elected by the Provincial Councils. There being 
twelve provinces, we should thus, giving two members to four of the smaller ones, 
get ten representatives, who, together with the members similarly elected by the 
large towns, would raise the representative section of the Council to fourteen, 
leaving twelve seats to be filled by their nominated colleagues. 

The advantages of a nominated element are obvious. It would secure the 
presence in this department of business of a certain number of distinguished men, 
whose experience, social station and antecedents may have entitled them to the 
confidence of the Chief of the State, as well as of eminent Copts and other Christians 
who might be unlikely to win the favour of Mahommedan constituencies, at the 
same time that it would preserve a certain continuity in the traditions of adminis¬ 
tration. The initiation of every measure must of necessity for the present remain 
with the Government, nor should the Council of Legislation be endowed with the 
power of vetoing their decisions; but no Law or Decree involving administrative 
changes should be promulgated or acquire legal force until it shall have been submitted 
to the Council, to whom should be attributed full liberty of criticism, discussion, 
and suggestion. The Budget will of course be submitted to them ; but the various 
charges and obligations resulting from the Law of Liquidation or from International 
Conventions would remain outside the sphere of their deliberations. They should 
also be empowered to pass under review all departmental expenditure, with the 
object of ascertaining that the sums of money placed at the disposal of each 
Minister had been applied in the manner provided by the estimates of the pre¬ 
ceding year. Nor should there be any limits to their powers of inquiry and 
investigation. 

Although it may be fairly contended that the intimate association with the 
Government of a body like the foregoing, endowed with such ample powers of 
incisive supervision, will sufficiently check the abuses of arbitrary authority, one 
further step might still be taken with safety in the direction of liberalizing Egyptian 
institutions. Admitting that the Council of Legislation comprises in its ranks the 
ablest men the country is able to produce, it cannot be regarded as a thoroughly 
popular body, or as being in sufficiently direct contact with the labouring masses. 
In order to remedy this defect it might be found desirable on occasion to reinforce 
the Council of Legislation by a more democratic element. With this view the 
same communal Representatives to whom it has been proposed to confide the 
election of the Provincial Councils, should be called upon to choose two Repre¬ 
sentatives for each province, who, in combination with a proportionate number 
chosen by the towns, would amount to about forty-six Deputies. These, in conjunc¬ 
tion with the members of the Council of Legislation, would be formed into a Plenary 
or General Assembly whenever it became necessary to discuss any of those larger 
questions which affect the interests of the whole country, such as the equalization 
of the land-tax, large schemes of canalization, the application of the “Cadastre,” 
and the imposition of fresh financial burdens on the people. By thus uniting the 
two bodies into a single Chamber we shall ballast what for a long time would 
probably prove the childish inexperience of the larger section, with the knowledge 
of affairs and habits of business possessed by their colleagues of the Council. 

The powers of the General Assembly would be analogous to those of the 
Council of Legislation, though exercised at rarer intervals and in reference to more 
important subjects; that is to say, the right of inaugurating measures would still 
be left with the Ministers, but the Assembly would possess the same privileges as 
the Council of discussion, criticism, suggestion, and protest. The line of demarca¬ 
tion between the Laws and Decrees to be submitted to the Council of Legislation 
and those which should only be promulgated after having been discussed by the 
General Assembly, would Have to be carefully indicated in an Organic Statute, as 
was done in defining the coterminous powers of the Canadian Parliament and the 
Provincial Legislatures of the Dominion. 

In one important particular the General Assembly should be endowed with an 
absolute right of veto, namely, in respect of any measure involving the imposition 
of fresh taxation. 
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The following tabular statement will give a clear idea of the Constitutional 
scheme indicated in the foregoing paragraphs. 

Synopsis of proposed Egyptian Institutions. 

1. The Village Constituency. —Composed of Representatives of each circumscrip¬ 
tion, chosen by manhood suffrage, who arc the depositaries of the village vote. 

2. The Provincial Councils .—(Varying in number from 4 to 8 members.)—Chosen 
by the village constituency. 

3. The Legislative Council. —Consisting of 26 members, of whom 12 are nomi¬ 
nated by the Khedive on the advice of his Ministers, and 14 are elected by the 
Provincial Councils. 

4. The General Assembly. —Of 80 members: 8 Ministers; 26 members of the 
Legislative Council; 46 Delegates elected by the village constituency. 

5. Eight Ministers. —Responsible to the Khedive. 

6. His Highness the Khedive. 

It may be objected that the foregoing machinery docs not really embody the 
Parliamentary principle in the true acceptation of the term, both the Council of 
Legislation and the General Assembly being consultative rather than law-making 
bodies; but few people would be prepared to maintain that Egypt is yet ripe for 
pure popular government. Under these circumstances, it seems to me that we 
should be undertaking a very great responsibility if we insisted on forcing upon 
her institutions which all her most liberal-minded public men are convinced will 
replunge the country into confusion and chaos the moment we leave it to itself. 
The political problems which confront us in India do not much differ from those 
which present themselves in Egypt, and yet how slow, hesitating and tentative are 
the steps we are there taking to mitigate the predominant absolutism which till 
now we have thought necessary for the security of our rule. But the arrangements 
proposed for Egypt are a far more bold and generous move in the direction of self- 
government than anything the most revolutionary Indian statesman has hitherto 
dared to suggest for that country. To the extent indicated above, however, the 
Khedive’s advisers are willing to go. The project of a Decree, or rather a Charter, 
regulating the Constitutional fabric in accordance with the leading principles I have 
thus briefly indicated, and which will be found in the Appendix, has been already 
planned, and on receiving the approval of Her Majesty’s Government, will be still 
furthur elaborated. 

In addition to the foregoing institutions, the Government contemplate the 
establishment of a Privy Council, but as this body will be purely administrative 
and non-political, l need not trouble your Lordship at present with a description of 
its attributions. It will, however, possess a judicial as well as an administrative 
side. I shall have occasion to refer to its judicial functions in dealing with the 
indigenous justice of Egypt. Its general constitution I shall describe in a subsequent 
despatch. 

One further institution, however, will be still necessary to render vital and 
effective those already described, namely, a free press. I have already been in 
communication with the Government on the subject, and I anticipate no difficulties 
in this respect. 

Indigenous Justice. 

The chief requirement of Egypt is justice. A pure, cheap, and simple system of 
justice will prove more beneficial to the country than the largest Constitutional pri¬ 
vileges. The structure of society in the East is so simple that, provided the taxes are 
righteously assessed, it does not require much law-making to make the people 
happy; but the most elaborate legislation would fail to do so if the laws invented 
for them were not equitably enforced. 

At this moment there is no real justice in this country. What passes under 
that name is a mockery, both as regards the Tribunals themselves, and the corpus 
juris they pretend to administer. In ancient days the Cadi, an essentially religious 
functionary, took cognizance of all disputes and gave judgment according to his 
own lights, without reference to any procedure ; though he occasionally invoked 
such a text from the Koran, or such a phrase from a commentator as appeared most 
applicable to the matter in hand. His real inspiration, however, was drawn from 
the money bags of one, or perhaps both of the parties to the cause, while in his 
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own person he was a mere tool, whenever it was necessary to make use of him, in 
the hands of the despotic Goverment of the day. 

Since the time of Mehemet Ali a hybrid sort of civil justice has been gradually 
established. The Cadis, or religious Judges, have, indeed, preserved their jurisdiction 
in questions relative to marriage, the descent of property, the guardianship of 
minors, etc.; but all other matters, whether civil or commercial, are now brought 
before the Tribunals which have superseded them. Of these there are three sorts : 
one of First Instance (“Medjliss Ibtadich ”), located in each Moudirich; three 
Courts of Appeal (‘‘Medjliss Estisnaf”); and a kind of Superior Council at Cairo 
(“ Medjliss cl Ahkam ”), which has the faculty of quashing the Judgments of the 
lower Courts and substituting its own decisions. 

But this organization, though presenting a fair appearance on paper, is of little 
value as a justiciary. In the first place, none of the occupants of the Bench in any 
of these Courts have had a legal training, having been promiscuously selected from 
the general public, without reference either to their character or qualifications ; 
and, in the next, there arc no real laws in existence to guide their proceedings. At 
one time the French Codes are invoked; at another, the Regulations formerly 
in force before the old Mixed Tribunals ; and at another, the precepts of the 
Mahommedan religion. 

The misery and confusion entailed by such a state of things has long since 
attracted the attention of the Egyptian Government. Their conscience was still 
further quickened by the institution of the Mixed Tribunals, or rather, by the 
recommendation of the “Commission d’Enquete,” and in 1880 a Committee was 
appointed for the purpose of framing the necessary Codes and Procedures for 
the proposed native Courts. The irruption of Arabi and his military associates into 
the Government suspended for a time the peaceful labours of this Commission; not, 
however, before it had succeeded in drawing out a “ Reglcment Organique,” which 
was promulgated by Khedivial Decree on the 17th November, 1881. 

In this document are laid down the principles essential to all justice, such 
as the equality of every citizen before the law, and the independence of the 
Magistracy. The Statute then proceeds to regulate the constitution of the 
Tribunals, their attributions, their discipline, the “parquet” and the general 
machinery required to provide the country with a complete judicial system. 

Immediately after the re-establishment of the Khedive’s authority, the beneficent 
labours of the Commission were resumed, and for some time past it lias been 
sedulously prosecuting its task. 

It is the natural and legitimate ambition of the Egyptian Government eventually 
to supersede the International Courts by its own Tribunals, and, with this view, 
Chdrif Pasha proposes to adopt cn bloc the Civil, Commercial and Maritime Codes 
now in use by the former. Unfortunately, these Codes are anything but perfect, 
and their procedures, which are taken from the French, are altogether too 
cumbrous, complicated and expensive for convenient application to the uses of the 
fellaheen population. What the Oriental understands is rather equity than justice; 
nor is he able to comprehend how essential procedure is to prevent equity from 
degenerating into arbitrary caprice. In order to avoid offending his instincts in this 
respect, and for other reasons, it is essential that the procedure with which he 
is supplied should be of the utmost simplicity. 1 have, therefore, urged the 
Egyptian Government to allow this consideration to prevail over its desire for 
identifying its own procedures with those of the International Courts, and, as 
a consequence, they will undergo several important modifications. One of the 
principal improvements will be the institution of a “Justice de Conciliation,” 
administered by a Judge, who will be commissioned by the Court to proceed alone, 
and without any formalities, to the preliminary investigation of the case in the 
presence of the parties. Should he fail in satisfying them, the matter will then be 
brought before the Court of First Instance. 

But though the procedure will be largely modified, the Civil, Commercial and 
Maritime Codes of the International Courts will be, as a rule, adopted. In these, 
however, alterations will be introduced, such as the suppression of what is called the 
“Judicial 1 lypoth&que,’’ which was found to be inequitably prejudicial to the 
peasant while under prosecution at the hands of his creditors. The undue rapidity 
with which the holders of a mortgage could foreclose and force the sale of an 
indebted estate at a price below its value will be also checked, and greater facilities 
for redemption will be provided to the mortgagor. 

Such alterations as the above will, it is hoped, render the Codes sufficiently 
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acceptable to justify their adoption. To wait until new Commissions could 
construct others would again leave Egypt for an indefinite period without any 
justice at all. The International Tribunals are, indeed, frequently denounced 
by native opinion, but this is on account of the undue facilities they have afforded 
the European usurer of ousting the native proprietor. But this defect it is proposed 
to remedy. On the other hand, innumerable instances have occurred in which, by 
common consent, the parties to a cause, being both natives, have surreptitiously 
thrown their case into the International Courts, under the pretence that one 
of them was a non-Egyptian subject, so that they may be fairly credited with 
having won in some degree the confidence of the people. 

But the most important feature of the new project consists in the introduction 
into the indigenous Tribunals of a European element. It seems to be universally 
acknowledged, both by the Government itself, and by native public opinion, that no 
measure short of this will ever definitely establish a spirit of purity and indepen¬ 
dence amongst the native magistracy. Servility and coiruption are so intertwined 
with their habits and traditions that the automatic cleansing of their Courts is out 
of the question. But it is hoped that when once they have been rendered robust and 
pure by the presence of a few high-minded Europeans, if may become possible 
to preserve indefinitely the standard of righteousness which shall have been thus 
established. 

There will be a Court of First Instance in every Moudirieh. Three Judges 
will form a quorum, and one of the three will be a European. The Appeal Courts 
will be two in number—one for Upper and one for Lower Egypt. In these Courts 
five Judges will form a quorum, of whom two will be European and three native. 
The Commission, I understand, proposes that the salaries of the European Judges 
shall be sufficiently liberal to command the services of men of high ability, and it 
has already taken steps to discover them. The acquisition of Arabic will be a 
sine qua non, and its attainment will be rewarded by a substantial honorarium. 

A further question of some difficulty connected with this subject has also been 
occupying the attention of the Khedive’s Government, namely, that of what in 
France is called “administrative justice.” At first there was an inclination to 
constitute a separate Court for the adjudication of all actions brought by individuals 
against officials; but I am happy to say this idea has been abandoned, and it is 
now settled that all public functionaries shall be amenable to the ordinary Tribunals 
for any act committed in violation of any Law, Decree, or Regulation; and that 
every case in which the position of the State is analogous to that of a private 
person, whether as proprietor, seller, buyer, tenant, creditor, or debtor, will be 
dealt with by the ordinary Tribunals. 

As, however, there will still remain a certain category of litigious questions 
between the State, not acting as an individual, but in its corporate capacity as a 
Government, and its subjects at large, involving public interests of great importance 
which it might not be safe to send before the new and untried Courts of First 
Instance, it will still be desirable to constitute a special Tribunal for their adjudi¬ 
cation. I have already noted, in a previous portion of this despatch, that the 
Egyptian Government contemplates creating a Privy Council. This body will 
possess an administrative and non-political character. A proportion of its members 
will, however, be absolutely independent of the Government. It is proposed to 
constitute the Tribunal required by associating three of these with the two European 
members of the Court of Appeal. By this means it is hoped to secure a Bench of 
Judges of such exceptional ability and knowledge as will entitle them to exercise so 
important a jurisdiction. 

Such are the main features of the project for the organization of native justice 
in Egypt. The scheme is almost completed, and will probably be ready for appli¬ 
cation within a month or six weeks. We must not, however, delude ourselves with 
the hope that it will prove altogether satisfactory at first starting. The difficulties 
in the way of such a result are enormous. Even should we succeed in procuring 
the assistance of the dozen Europeans required for our purpose, we shall still be 
confronted with the difficulty of providing them with educated and trustworthy 
native colleagues. The whole personnel will be new' to their work; there is no 
native Bar, and experience will doubtless discover omissions and defects both in the 
Codes and in the Procedures. Nor is it certain that those for whose benefit the 
apparatus has been constructed will at first duly appreciate its modus operandi, 
in spite of its having been rendered as congenial to their habits and prejudices as 
circumstances permitted. But I have little doubt these initial difficulties will 
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gradually be got o\'er, and that those patriotic men who have originated this 
attempt at endowing Egypt, with native justice will eventually see the fulfilment of 
their most sanguine expectations. 

Canalization and Irrigation. 

Having thus satisfied the moral requirements of Egypt bv providing her with 
domestic security, freedom, and justice, we may now turn to consider her material 
needs. 

The wealth of Egypt springs from the soil, whose fertility is entirely dependent 
upon irrigation. Year after year the Nile conveys in its affluent waters richer treasures 
than did ever the fabled Pactolus. A proportion—but only a small proportion—of 
these have in all times been intercepted and spread by artificial means over the level 
lands which subtend its course, while the remainder are engulfed by the sea. 
There can be no doubt that if a complete and scientific scheme of canalization and 
irrigation were adopted, not only could Egypt be rendered independent of the caprices 
of her river, but its fertilizing forces, which are inexhaustible, might be carried into 
districts which, though now desert, only require the presence of water to blossom 
like a garden. In this way she might increase her territory by thousands of acres, 
and swell her revenue to an extent which would reduce her present debt to insig¬ 
nificance. Unfortunately, even the existing service is inefficient. The most 
necessary works are neglected ; the “corvee” is carried out in a manner which not only 
inflicts the greatest hardship on the peasantry, but obtains a minimum of result for 
a maximum of effort; the poor suffer from the unequal distribution of the water, 
which is doled out to them by corrupt officials; while on all sides it is admitted that 
the crops of sugar and cotton arc becoming lighter every season, and that the area 
of cultivated land is annually diminishing, in the teeth of an expenditure of 187,434/. 
per annum on the canals. 

The control of the irrigation works and of the distribution of water is in the 
hands of native engineers, who are directly subordinate to the Ministry of Public 
Works, and it is in the practical working of this system that the principal abuses 
occur. The chief points which require consideration in the irrigation service are 
the execution of new works, the repair of existing works, and the control and distri¬ 
bution of the water. 

Execution of new Works. 

Various projects of extended canalization have from time to time been put 
forward, but some of them have suffered shipwreck at the hands of the large landed 
proprietors, whose pumping systems they would have superseded, while others have 
miscarried through the malign influence of international jealousies. Even when 
new works have been undertaken, they have too often been badly executed, and have 
sometimes been left unfinished. 

Repair of existing Works. 

These comprise the repair of embankments to prevent inundations during a 
high Nile, the dredging of the shoals deposited near the intakes of the main arteries, 
and the removal of the annual accumulations of silt throughout the entire system. 
It is now asserted that the task of cleansing the canals and keeping them in order 
has become too great for the available labour of the country. The tops of the banks 
of many of the canals have reached a height of 15 metres above the surface of the 
water in the summer months, and it has become impossible to carry up the “spoil” 
to such a height. In some districts of the Delta, canals, originally constructed to 
run off the water after it has served its purpose, have been used, through ignorance, 
for irrigation purposes, with the result of poisoning large tracts with the deleterious 
salts left by evaporation ; while in others, as in the Fayoum, considerable areas 
have been drowned by the overflow which it is no longet possible to drain off. 

The repairs of the canals are executed by “corvee,” or forced labour, which is 
regulated by the officials of the Public Works Office, without due consultation with 
the Mudirs of the provinces, who merely supply the demand for men made on them. 
The application of the “ corvee ” is open to much abuse. Five hundred men may 
be called out for two or three weeks for work which 300 men could finish in three 
days. The surplus labourers are then allowed to return to their homes on 
payment of a small sum each, which goes into the pocket of the Public Works 
[107J 2 D 
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official. As in the case of the water, the “ corv6e” labour is often corruptly diverted 
to the illegitimate benefit of the rich, and those in authority sometimes unduly 
favour the province in which their own property is situated. 

But the most disheartening circumstance connected with the “corvee” is the 
wasteful manner in which this enormous mass of human labour is applied. Few of 
the men are supplied with tools, the greater part being reduced to delving with 
their hands, and so filling the small baskets in which they remove the earth. 

The following extract from a Report by Mr. Villiers Stuart, M.P., illustrates 
the operation :— 

“ Wishing to witness with my own eyes the forced labour system, I went to a 
place where a new canal was being excavated. A cut about 18 feet deep had been 
made through a conglomerate of sand and gravel. This cut was flanked on cither 
side by a high embankment consisting of excavated debris. The distance from the 
summits of these ridges to the floor of the canal was about 40 feet. Along the 
bottom, and on the slopes right and left, men swarmed like bees for the length of a 
mile. The overseer told me that the entire forced labour of the province, amounting 
to 40,000 men, was concentrated beneath my eyes, and that they worked from 
sunrise to sunset, with a brief intermission at midday for a meal, consisting of bread, 
supplied by their relations, soaked in Nile water. They had a similar meal before 
commencing their work and when they left off. They were engaged in filling a 
quantity of small baskets with the soil, which they dug out with their fingers. A 
limited number had short picks a foot long, but the majority had no implements but 
their hands. Both their tools and the baskets are provided by themselves. The day 
was excessively hot—82 degrees in the shade, probably 93 degrees at the bottom of the 
trench. They wore felt skull-caps on their heads, exactly like those represented on the 
workmen in the bas-reliefs of the fourth dynasty. At night they slept on the bare 
ground in the calico rags they wore during the day. The nights were often very 
cold. Amongst them were many overseers armed with sticks, with which they often 
struck the men without any apparent reasons. Many had sore fingers and sore 
feet, for there were sharp flints amongst the debris. Ophthalmia was very pre¬ 
valent.” 

When it is remembered that the men thus seen by Mr. Villiers Stuart were forcibly 
taken from their village plots, which they had been obliged to leave barren and 
uncultivated; that hundreds of them were probably conscious that they had been 
impressed, and their luckier neighbours left, through the spite, favouritism, or 
corruption of some official; and that the work upon which they were engaged was 
so distant from their homes as never to bring them any advantage, it will be under¬ 
stood what bitterness and ill-feeling must be generated by such a system. 

The cost of the “corvee” to the country must be prodigious, as, according to 
the best authorities, it implies the annual withdrawal from agricultural labour of 
from 100,000 to 130,000 men for a period which varies from 60 to 120 days. 

Control and Distribution of Water. 

This includes the construction, removal, and control of sluices; the control of 
cocks; the construction and removal of dams; the erection of pumping-stations, 
&c. There are perhaps more abuses in the distribution of water than in any other 
branch of the irrigation service, and this is all the more serious as many crops 
depend largely upon the irrigation of the land at the proper moment. These arise 
chiefly from the arbitrary powers with which arc intrusted the engineers who 
regulate the construction of dams and of sluices and the erection of pumps to suit 
the convenience of rich proprietors or of the influential inhabitants of large 
villages. 

The pumping in Lower Egypt is conducted to a large extent by small portable 
steam-engines, which are owned by rich men who sell the water. 1 have heard of 
one individual who is said to derive an income of 15,000/. a-year from this source. 
Such a person would of course be the natural opponent of any scheme of improved 
canalization by which the water would be made to flow spontaneously over the 
adjoining fields. 

From the foregoing it is evident that the present irrigation service of Egypt 
is wanting in intelligent direction and honest and efficient inspection. To remedy 
this defect the Government should seek the assistance of a thoroughly competent 
engineer with large experience of irrigation works, and of a stall' of thoroughly 
trustworthy Inspectors to carry out a rigid system of supervision. 
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Egypt is so similar to many of the irrigated districts in India that it is only 
natural to turn to that country for advice. The whole country is not larger than 
some of the districts which in India arc under the charge of a single engineer, and 
it would probably be possible to induce the Indian Government to spare the services 
of an experienced officer for a term of live or six \ears. 

The person selected should be given entire charge of the irrigation service, 
with full power as regards the care and repair of old works, the distribution of 
water and the employment of labour, the erection of pumps, the dismissal of 
incompetent and untrustworthy employes, &.c. He should decide upon the neces¬ 
sary works for each year, and he should prepare his own budget for submission to 
the Minister of Public Works. 

The duties of the officer would be to advise the Egyptian Government on the 
necessity or otherwise of new works, and on the merits of all schemes connected 
with the irrigation of the country which may from time to time be brought forward 
by European projectors. He should also have power, in conjunction with the Mudirs 
and the Provincial Councils, to regulate the “corvee” so as to obtain a maximum of 
work with a minimum of inconvenience to the peasantry ; and to establish a system 
of supervision by which every complaint of unfair distribution of water or of neglect 
of duty on the part of the local engineers is certain to reach the Chief Engineer, 
and be properly looked into on the ground in the course of a few days by one of 
the Inspectors. 

The difficulties which an officer such as I have suggested would have to 
encounter would be very great. He would be opposed by the rich landed 
proprietors, the owners of pumps, the regulators of the “corvee,” and every one who 
makes money out of the present discreditable state of affairs. No one could succeed 
fully unless he were strongly supported by the British and Egyptian Governments, 
and as some improvements, such as the restoration of the drainage canals to then- 
proper functions, will require time, the support will have to be continued for some 
years. The irrigation service has gradually got into such a condition that 
thorough reform and strong measures are necessary if large tracts of country are 
to be prevented from falling back into a condition of sterility. 

The proposed scheme would not probably cost much more than the present 
service; but any additional expense would be more than repaid by the increased 
fertility of the country. 

Even under the present system some improvement might be effected. The 
Mudirs should be empowered to enforce the provisions for the distribution of water 
contained in the “Lois sur les Conseils d’Agriculture,” and to keep the provincial 
engineers to the proper performance of their duties. The permission to erect 
pumps should not rest with the local engineers. The number of men to be called 
out for any particular work should be decided upon by the Mudir and Provincial 
Engineer after consultation with the Provincial Councils which it is proposed to 
establish ; and some system of co-operative pumping might be introduced. None of 
these changes would, however, go to the root of the evil, and there would probably 
be a want of harmony in the systems adopted in the different provinces. 

The Daira Sanieh and the Domains. 

Of the many administrative questions occupying the attention of the Govern¬ 
ment, none is more embarrassing than the disposal of the Daira Sanieh and Domain 
lands. These estates, or rattier territories, comprising nearly 1,000,000 feddans, 
—an area equivalent to a fifth of the whole cultivated land of Egypt, and to a third 
of the Delta—were formerly in the exclusive possession of the ex-Khedive and of his 
family. 

The Daira Sanieh property, including the Daira Khassa, a smaller estate, 
comprises 485,131 feddans. It was aggregated by the ex-Khedive in various ways, 
and paid for more or less out of some of the proceeds of the loans. 'Through faulty 
administration and other causes, it eventually became over-burdened with debt. 
The Convention signed with Messrs. Goschen and Joubert on the 12th July, 1877*. 
estimated the Daira Sanieh liabilities at 8,815,430/., distributed as follows:— 

£ 

1870 Loan .. .. .. .. ,. .. .. 5,909,280 

Daira Bonds,. .. .. ., .. .. .. 2,90(5,150 

8,815,430 
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The Convention converted these debts into a general charge on the Da'ira 
Sanieh, with interest at the minimum rate of 5 per cent. Under the Law of 
Liquidation of the 17th July, 1880, some further modifications were introduced, and 
the Da'ira Sanieh and Da'ira Ivhassa were declared State property ; the rate of 
interest was reduced to 4 per cent., and a sum of 450,000/. was handed over to the 
Da'ira Administration, from economies on the Civil List, in discharge of a guarantee 
held on that security. A reserve fund was thus formed, and until the past year the 
Da'ira Sanieh has been enabled to administer its property and meet its liabilities, 
inclusive of the land revenue assessed upon the estate, without aid from the State 
Treasury. The comparative failure last year, however, of the sugar crop, on 
which the Da'ira Sanieh revenues are largely dependent, will probably cause a 
deficit, which, under the Law of Liquidation, will have to be made good by the 
Egyptian Government. 

The most valuable portion of the Da'ira lands are mostly situated in Upper 
Egypt, and devoted to sugar cultivation, with costly establishments, machincrv, 
and works. Capital and skilled labour are required to work- these, and difficulties 
are thus placed in the way of their sale to private individuals. The necessity of 
disposing of the Da'ira is, however, not so urgent as in the case of the Domain lands, 
which now come under consideration. 


Domains. 

The Domain lands, acquired by the ex-Khedive and various members of his 
family in the same way as those of the Da'ira Sanieh, amount to 425,729 feddans. 

In 1878 these estates were also ceded to the State, and form the guarantee for what 
is known as the Rothschild Loan in 1878 of 8,500,000/. 

In the event of the Domains not being in a position to pay the interest of the 
loan, the deficiency, as in the case of the Da'ira Sanieh, has to be supplied from the 
the Egyptian Exchequer, the revenues of the Province of Kench being especially 
assigned for this purpose. Unfortunately, it has been found necessary to call for 
Treasury assistance almost continuously. The Government not only paid the first , 

coupon of the loan, amounting to £ E. 207,187, but allowed the Domains to retain 
as a working capital a sum of about 300,009/. which otherwise would have been 
devoted to a sinking fund. In the next year, 1880, the Domains paid the coupon, 
but were defaulters to the Government for the balance of the land revenue due upon 
the estate to the amount of about 8(1,000/. It must, however, be remembered that, 
in common with the other properties which had come under the Law of the 
Moukabala, the taxes on the Domains were in 1S80 raised from £ E. 175,375 to 
£ E. 249,382. In 1881 the deficit required a subvention of 10S,S14/. for payment of 
coupon, while land revenue, to the amount of 100,000/.* again remained unpaid. 

For the financial year of 1882 the Domains will perhaps cost the Government as 
much as in the previous year. During the first four years of its existence, therefore, 
the Domains Administration has cost the State over 700,000/., and there is every 
reason to anticipate for ensuing years an annual loss to the Exchequer of little less 
than 200,000/. 

It is quite out of the question that such a ruinous arrangement should be 
allowed to continue. Nor does the annual loss above noted represent the total of 
the mischief that it entails. It is asserted that the process of accumulating these 
vast estates caused the expropriation of a considerable proportion of the peasantry, 
who ever since have remained landless, and dependent upon uncertain wages, lie 
that as it may, it is evident that the perennial exclusion of an agricultural com¬ 
munity from so vast an area is politically undesirable, and that the productive 
power of the lands would be very much increased if they could be broken up int 
suitable holdings, and cultivated by a farming proprietary. The idea of three Com¬ 
missioners in Cairo undertaking the management of such enormous stretches of 1 ^ 

territory is evidently absurd. Under these circumstances, the only course to be 
adopted is the sale of the entire Domains. The Domains Administration have made 
efforts in this direction ; but the agencies at their disposal arc in no wise adapted. 
to the purpose, and they have only succeeded in getting some 5.000 feddans off' 
their hands. Their time is so fully occupied in collecting rents and superintending 
cultivation that it is impossible to expect them to undertake the delicate and arduous 
task of disposing of their lands. The intervention of a judicious broker is absolutely 
necessary. 

3 i * 

* The balance of land revenue actually paid by the Domains in 1881 amounted to 150,000/. 
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A project, which has received the approval of the Government and of high financial 
authorities here, has been recently put forward by an eminent capitalist of Cairo. 
This gentleman proposes to form a Company of financial stability, through whose 
agency the sales should be conducted and the loan redeemed. For this purpose he 
would utilize the Credit Foncier Bank, an establishment, which, from its consti¬ 
tution, its relations with the peasantry, and its position in the country might 
suitably discharge the functions indicated. 

The lands, after being divided into lots, would be concurrently priced by the 
Commissioners of the Domains and the projectors of the sale. A similar valuation 
would be made of the movable and house property on the estate. The valuation 
having received the approval of the Government and of the representatives of the 
bondholders of the Loan of 1878, the lots would be offered for sale and adjudged to 
the highest bidder. The valuation is expected to provide a sum sufficient for the 
redemption of the loan. All sales to Companies would be strictly forbidden, nor 
would any individual during a term of six years be permitted to make an offer 
except through the medium of the financial group. In order to place the acquisi¬ 
tion of the lands within the attainment of the small cultivators, the Government 
have required that the estates should be broken up into as minute lots as possible; 
and with a view of replacing the disinherited peasants in possession of their holdings, 
all or part of the purchase-money will, when necessary, be advanced to the 
would-be purchasers at the rate of 1 per cent, above the price at which the stock 
will be issued for the purposes of the transaction. In this way a sinking fund would 
be created, pretty much on the same principles as that embodied in the purchase 
clauses of the Irish Land Act, the Government guaranteeing the annuities. The 
commission of the Company on the sale will be 2 per cent., or 3 per cent, less than 
the ordinary rate of brokerage in the country. At the same time, the Government 
may possibly undertake to furnish the “ hodjets,” or title-deeds, free of charge. 

If a stated quantity of the land be not sold at the end of the second and each 
successive year, the Government to be at liberty to entertain other offers. The pro¬ 
jectors of the sale, however, confidently expect to dispose of the entire estate before 
the end of six years. 

Whether or not the scheme as above indicated will recommend itself to Messrs. 
Rothschild is a question I do not presume to discuss. I am only desirous of insisting 
on the absolute necessity, in the interests alike of the Exchequer and the people, 
of getting the lands sold, and replaced in the occupation ol the cultivating com¬ 
munity. 

The Cadastral Survey of Egypt. 


There is no service in Egypt of which the people have more just reason to 
complain than that by which the cadastral survey of the country has been con¬ 
ducted, and it is not surprising that if attracted the attention ol the Chamber of 
Notables. 

The cost has been excessive, the results small; and the service has been 
crowded with European employes, whose technical knowledge has not always been 
of a high order. 

In 1882 a sum of £ E. 70,000 was taken in the Budget; of this, £ E. 58,999 was 
for the pay of 891 employes •, but, deducting the labourers and cavasses and their pay, 
there remain 349 employes receiving £ E. 47,811 ; ol these last, 111 were Europeans 
drawing £ E. 26,787. The two Directors received £ E. 1,500 a year each, a large sum 
when it is considered that the Director-General of the Ordnance Survey ol England 
receives only 1,200/. 

The cost of the survey, which is purely cadastral, and of little use as a geogra¬ 
phical work, has been about 10s. per feddan, an excessively high rate for a 
country offering such facilities for survey as Egypt. 

In the Budget for this year a sum of £ E. 55,000 has been taken for the survey, 
and there has been a large reduction in the number ol employes. The whole survey 
service requires a thorough reorganization, and the system of dual government 
in this Department should be at once abolished. A survey is a work which ol all 
others requires a single head, and to be carried out upon one uniform system. 

The requirements of Egypt are : — 

1. A topographical map of the country, based upon a proper system of trian¬ 
gulation. 

2. A cadastral survey. 


The topographical survey is required for administrative and engineering purposes. 
[1071 2 E 
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There is now no map of Egypt showing* the irrigation system of the country with 
any degree of accuracy, and without such a map it would be difficult to lay out any 
general scheme of canalization. 

The cadastral survey is necessary to insure an equitable distribution of land tax; 
to facilitate the transfer of land ; and to secure the rights of landed proprietors. 

It is usual to combine these two surveys in such a way as to obviate the necessity 
of doing work twice over; but in Egypt nothing of the kind was done, except an 
attempt at triangulation which does not seem to have been carried out on true 
scientific principles, and which was soon abandoned. The results of this triangula¬ 
tion are said to be lost. Unless some change is made in the survey operations, 
much of the work of the cadastral survey will have to be done over again when a 
topographical map is commenced. 

The cadastral survey, since its commencement in February 1879, has passed 
through many vicissitudes. It was at first commenced in February 1879, under 
Mr. (now Sir A.) Colvin and Mr. Kilgour ; two months later, viz., in April 1879, it was 
placed under the sole charge of General Stone as Director-General; in April 1880 it 
was transferred to a Committee of four, each of whom had other duties to perform, and 
gave their services gratuitously to the Survey Department. The Committee consisted 
of Rustem Pasha, President; Sir A. Colvin, Vice-President; and Rousseau Bey and 
Mahmoud Pasha Falaki, members ; Lieutenant-Colonel Mori Bey was at the same 
time appointed Secretary-General. In March 1881 M. de Langaudin, who had 
been employed on the Suez Canal works, took the place of Rousseau Bey with the 
title of “ Engineer-in-Chief,” and as a paid member; and in June 1881 Mr. Gibson, 
a Superintendent of Revenue Surveys in India, succeeded Sir A. Colvin, with the 
special view of introducing a system of classification of soil and a revision of the 
assessment, and was also made a paid member. In April 1882 Mahmoud Pasha 
resigned, and in November 1882 Rustem Pasha followed his example. 

The old Committee, therefore, now consists of two members, Messrs, de Langaudin 
and Gibson, who have equal powers, but very different views with regard to the 
manner in which the work should be carried out. 

Those gentlemen, in their Report for 1882, characterize the first period, from 
February 1879 to April 1880, as one of apprenticeship; the second, to April 1881, 
as one of organization; and the third, to April 1882, as one of work. 

In considering the present state of the cadastral survey, it will be necessary 
to examine the organization and the system of field work. 

The organization is defective and needlessly expensive. In the first place, there 
are two Directors, with equal powers and possibly different views. In the second, the 
office staff is too large. It consists of one Secretary-General at £ E. GOO a-year, two 
Private Secretaries, each with £ E. 300 a-year, seven Chefs de Bureau, together, [ ? ] 
£ E. 228 a-year; besides eighty employes at from £ E. 28 to £ E. 276 per annum, and 
nineteen messengers and cavasses. In the third place, the surveys are made on the 
ground by field parties which, for convenience sake, may be called by the English 
name “divisions.” These “divisions” are scattered over Upper and Lower Egypt, 
on no fixed plan that I have been able to discover. The faults of such a system 
are obvious, and it is evident that a great saving would at once be effected, in the 
cost of supervision and inspection, if all the “divisions ” were grouped together in 
one province, and worked steadily forward on a fixed plan until the survey of that 
province was completed. By this plan, too, the Survey Department would soon be 
able to show some really tangible results. The present field staff consists of— 


Inspecteurs . 
Sous-Inspecteuvs , 
Aide-In^pecteurs . 
Chefs de Brigade . 
Aides de Brigade . 
Mouavins 
Ecrivains 
Chaincurs 


5 

6 
7 

80 

100 

14 

12 

300 


If this staff were organized into three good working “divisions,” some of the 
Inspectors, Sub-Inspectors, and Aides might be got rid of, and the work would be 
more efficiently and cheaply performed. 

The system of field work is somewhat as follows :— 

The limits of the land belonging to a village are first marked out by stones, 
and the area thus inclosed is covered with a network of small triangles in such 
a manner as to insure that two points of each triangle shall fall within the limits of 


a plane table sheet. The plane table sheets arc then given to the surveyors, who 
fill in the detail of the “ hods’’ (irrigation basins), fields, canals, dykes, roads, &,c., 
with a plane table on a scale of or about 31 inches to a mile. The principal 
points and bends in the limits of the “hods,” &,c., arc fixed by intersections,and the 
other points by chain measurement, but these measurements are not sufficiently 
complete to be of use in calculating the areas of the several parcels of ground. 

Every parcel in each “ hod ” is numbered, and each “ hod ” has a distinct 
number. 

The surveyor, whilst making the survey, keeps a register of the names of the 
’ proprietors of the several parcels of ground, and the entries in this register are 

numbered to correspond with the numbers shown on the plans. A separate register 
is kept for each “ hod.” 

On the completion of the work for each village, the plans and registers are 
forwarded to Cairo, where the areas of the several holdings are calculated with a 
planimetre, and the areas are then entered in the registers. 

The field work is verified by the Inspectors, who measure check-lines on the 
ground. 

On the completion of the plans and registers, three fair copies are made; one 
for the Cairo Office, one for the Mudir of the province, and one for the Sheikh of 
the village. The-largc scale plans arc also reduced to the xoooo scale, or about 
6 inches to a mile, and three fair copies of this map, which shows only the 
boundaries of the “ hods,” arc made. 

The lands are, on completion of the field work, classified according to their 
value. 

All the computation work in the Office at Cairo is done in French, and the 
results are afterwards translated into Arabic. 

The system is needlessly elaborate and expensive for a country like Egypt. 
It seems superfluous to exhibit, on the plans, the boundaries of the various small 
holdings which are not defined on the ground. It would be sufficient to show, on 
the plans, the boundaries of the “ hods,” which are generally dykes or canals; 
what the Government requires is to know the area of a holding, not to have a 

* picture of it. The system of survey and computation no doubt gives the tota 
area of a “ hod ” with sufficient accuracy for all practical purposes, but it does 
not insure complete freedom from error in the areas of small holdings. The 
process, too, is not one calculated to win the confidence of the fellah ; he sees men, 
some of them Europeans, measuring the land round his village, and is then told 
that he has to pay taxes for so much ground. He does not understand what is 
going on, and probably thinks it a device to extort money. The dislike and 
mistrust with which the survey is regarded is possibly due, in great measure, to 
this feeling. 

The preparation of albums of highly-finished maps on a large scale for the use 
of the village Sheikhs is an absurdity which should at once be stopped. No 
village Sheikh or fellah can understand the maps, or is ever likely to do so. One 
set of fair plans in the Cairo Office, to which reference could always be made, 
would be sufficient. The Mudir might be supplied with a touoo ma P showing the 
“ hods.” 

The system of verification of the field work is not a very satisfactory one. 

With a view of expediting the survey and reducing expenditure, Mr. Gibson 
has proposed the following scheme :— 

(I.) To abandon the preparation of highly-finished village maps. 

(2.) To make an accurate survey on a scale of xoW °f th* 5 “ hods,” or the 
recognized and unchangeable subdivisions of the village lands, ol the canals, dykes, 
roads, &c. 

(3.) To employ the village “ massabas,” or measures, to measure the areas of 
p the several holdings with the “kassaba,” or native measuring rod, and to record 

the measurements in such a manner that the areas may be readily calculated 
arithmetically by any one familiar with such operations. 

(4.) To compute the areas of the “ hods ” with the planimetre. 

(5.) To suspend field operations during the inundation season, and employ the 
survey staff during that period in verifying the field work, preparing lair copies of 
the registers, and making fair plans for the use of the provincial authorities. 

Mr. Gibson’s proposals seem to me very practical, and they would certainly 
effect a great reduction in the expense. Not the least advantage would bo 

* that the fellah would see his lands measured by a system which he understands 
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and would take a personal interest in the work. A sufficient check on the village 
measurements is obtained by the fact that the sum of the areas ol the parcels in a 
particular “ hod” would have to be equal to the area computed by the planimetre. 

I understand that Mr. Gibson is now surveying two villages on this system, and, if 
it is successful, it should be generally adopted. 

Mr. Gibson has also prepared a scheme for the classification of the lands, but I 
have not sufficient local knowledge to be able to pass an opinion on its merits. 

In reorganizing the Survey Department, I would propose to divide it into two 
branches—the Topographical Survey, and the Cadastral Survey. 

The Topographical Survey would be carried out by a Director with a small 
staff, whose first duty would be to measure a base line and triangulate the country, 
and supply the Director of the Cadastre with fixed points upon which to hang his 
village surveys. 

There is no one in the Egyptian service competent to conduct such a work, 
which requires high scientific attainments. I would therefore suggest that the 
Director-General of our Ordnance Survey be asked to lend the services of the 
necessary officers and men, and the requisite instruments might be obtained from 
the same source. 

The Cadastral Survey would also be conducted by a Director with the neces¬ 
sary staff. Its field organization should be more like that of our Ordnance Survey, 
t hat is, strong working “ divisions ” under competent officers, and its labours should be 
concentrated on one district, and not scattered over Egypt. Three good “divisions” 
would probably be ample. The Cairo Office should be organized so as to meet the 
requirements of the field work. The system of survey should be on the lines 
indicated in Mr.Gibson’s scheme, with such modifications as experience may render 
necessary. 

The sum allocated to the survey in the Budget would be quite sufficient for 
both services, and with competent officers as Directors, the cost per feddan would 
be less, and the annual progress greater, than it is at present. 

The importance of concluding an operation upon which the equitable adjust¬ 
ment of the land tax depends cannot be overrated. Mv Irish experience has 
taught me that what the farmer most bitterly resents is not so much the sharpness 
of his own rent as the relative easiness of his neighbour’s. In Egypt, where the 
fertility of tlie land is so dependent upon artificial causes, lapse ol time as well 
as other circumstances has aggravated the original inequalities ol the assessment. 
Its readjustment is the preliminary condition to the establishment of agricultural 
content; hence the advisability of the immediate substitution of Mr. Gibson’s 
simpler modes of survey for the inapplicable processes now in operation, which will 
require fifteen years for their completion. 

The Indebtedness of the Fellaheen. 

I now proceed to call your Lordship’s attention to one of the most distressing 
subjects connected with the present social condition of this country. It is a 
question of recent growth, being in some degree the product of the International 
Tribunals; namely, the encumbered condition of a considerable proportion of the 
fellaheen lands, especially in the Delta. A similar problem confronts us in India, 
and the rise and progress of the difficulty in both countries appear to have been 
de\eloped by the same circumstances. Under native rule in India the creditor 
received little or no assistance from the State in recovering his debts, and was 
obliged to resort to the ordinary methods of dunning, to fasting before the debtor’s 
door (when those within the house were in honour obliged to follow his example), 
and in extreme cases to suicide, with the view of involving the defaulter in blood- 
guiltiness. The Egyptian peasants maintain that in former days the creditor was 
not armed with the power of foreclosing and expropriating the debtor from his 
holding, nor under Mahommcdan law could the case go against him by default; but 
in the same way as the introduction into India of British Codes invested the 
creditor with new powers, so in Egypt the International Tribunals have, on the one 
hand, stimulated the fellah’s borrowing instincts by constituting his holding a legal 
security, and on the other, they have armed the mortgagee with far too ready and 
extensive powers of selling up the encumbered owner. As a consequence, the debts 
of the fellaheen have of late years increased with such rapidity that sooner or later 
the intervention of the Government will be necessary if it is intended to prevent con¬ 
siderable tracts of territory from passing out of the hands of the native cultivators 
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into those of the foreign money-lenders. According to the records kept by the 
International Tribunals, since the year 187G, when the Mixed Courts were instituted, 
that is within a period of six years, the amount inscribed on the Table of Mortgages 
has risen in round numbers from 500,000/. to 7,000,000/. A vast proportion of this 
capital sum represents, not the original charge, but the accumulated interest, the 
usual rate of which is 3 per cent, per month, or 36 per cent, per annum. The 
whole of this indebtedness has not, however, been contracted by the peasantry. It 
includes the sums borrowed by the Princes and Pashas; but the amounts inscribed 
in the name of the fellaheen is sufficient to give rise to serious anxiety. In 1880 the 
establishment of two financial Companies, the Land and Mortgage Company, and 
the Credit Foncicr, produced a rise in the value of land, and a fall in the rate of 
interest, at the same time that the principle was introduced of making loans payable 
by sinking funds. But the equitable terms upon which the fellah was able to 
borrow from these banks did not prevent him from continuing to obtain additional 
sums from the money-lenders. At present the rate of interest is on an average 
15 per cent., but far more usurious terms are too frequently exacted. The Egyptian 
peasant does not look forward, and, like a child, is prone to gratify his immediate 
desires at any sacrifice. As a consequence, he is enticed into most imprudent 
arrangements which eventually lead to his ruin and expropriation, the procedure 
of the Mixed Tribunals unduly favouring the interests of the mortgagee, so that 
he is frequently enabled, by forcing a sale of the property, to obtain it at half its value. 

On the 30th June, 1882, the mortgage debt on 400,000 acres amounted to 
£ E. 7,269,209. The interest payable upon this sum, at 16 per cent., would amount 
to £ E. 1,150,000. The taxes, calculated at the average rate of 1/. per feddan, or 
more, would represent a further liability of 500,000/. The mortgaged land has 
therefore to support an annual charge of £ E. 1,650,000, or more than 4/. an acre, to 
which must be added the expenses necessary for the maintenance of the cultivator 
and his family. As there is very little land in Egypt capable of supporting this 
accumulated burden, hence its tendency to pass out of the hands of the pi’esent 
ow-ners into those of the foreign creditors. Such an operation could scarcely take 
place without producing an agrarian crisis, which would prove equally disastrous 
to the creditors, the debtors, and the Government. 

Various schemes have been suggested for averting the threatened catastrophe; 
and the Government has even been called upon to assist the indebted peasantry in 
reducing the excessive interest by guaranteeing its payment and accepting an 
addition to the land tax as a security. A more important point to consider is, 
whether something could not be done to throw difficulties in the way of the fellah’s 
outrageous habits of borrowing. This might be done by curtailing the creditor’s 
powers of foreclosure and expropriation ; by provisions protecting the judgment- 
debtor from the wrong use of a Decree; and by exempting the cultivator’s agricul¬ 
tural implements from sale and execution. But such measures would scarcely do 
more than mitigate the evil. I am more inclined to recommend that a limit should 
be created to the liability of the peasants’ land to be sold in liquidation of his debts. 
The aggregation of land in large farms is not suitable to Egypt except where the 
sugar-cane is cultivated, whereas “la petite culture” is eminently adapted to the 
soil and climate. Under these circumstances, there would be no economical objec¬ 
tions to the State’s imposing on the peasant a definite limitation of the pow'er to 
alienate land. Under such a regulation a certain proportion of his holding might 
be left liable to seizure and sale for the benefit of the creditor, but a residuum 
sufficient to maintain him and his family might be preserved from legal attach¬ 
ment. 

Unfortunately, the 7,000,000/. above referred to does not by any means repre¬ 
sent the whole of the fellah’s indebtedness. I am told, on good authority, that 
he owes at least another 5,000,000/. to the village usurer, who holds his bond, and is 
able to sell him up with the same sinister expedition as the mortgagee. 

Before quitting this subject I subjoin a sketch of two schemes which have been 
suggested for assisting the fellah out of his difficulties—the one by private enter¬ 
prise, the other with Government assistance. 

The first proposal is to establish agricultural banks in every province on the 
system that is now being introduced in some parts of Western India. The main 
features of this system are as follows :— 

The capital required for working the bank is to be subscribed by local 
capitalists, but the money required for the settlement of the debts of cultivation by 
composition with the creditors is to be advanced, in the first instance, by the 
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Government, and will be repaid by the bank in two years with interest at 4 per cen 
The bank guarantees to advance money at 12 per cent, per annum, but the advance 
is not to exceed 75 per cent, of the value of the land mortgaged. Loans are to be 
for general purposes, and not for land improvements only. Bonds are to be 
prepared in the form approved of by the Government. Loans to be registered, 
and the accounts of the banks audited by officials of the Government. Instalments 
of debts due to the bank to be collected, as a revenue charge, by the Government 
revenue officers. Stamp duty, Court fees, and registration fees on all operations with 
the banks to be remitted by the Government. 

The other suggestion is to employ the “ Credit Foncier,” an institution existing 
in the country, and already in working order, and, by appointing a certain number 
of Government officials on the Board of Direction, to convert it practically into 
a Department of the Government. 

The Credit Foncier, thus supported by the guarantee of the Government, could 
obtain the necessary funds at a low rate of interest, and hold them at the disposal of 
the Government for the purchase of the debts. 

To repay the loans, the land would be charged with an annuity, or “taxit,” 
extending over a long period. An annuity would include interest at a rate fixed by 
the Government, plus a small sum for the amortization of the loan. This amount 
might be collected by the revenue authorities at the same time as the regular 
assessment on the land, and repaid to the Credit Foncier. 

The advantage of this institution of the “ taxit,” which is well known and 
recognized in Egyptian administration, is that as the Government has the first 
claim on all the property of the annuitant, the sale of a cultivator’s land or crops 
for a debt due to a usurer can be stopped until the whole of the instalments of the 
annuity or “taxit” have been paid up. By this means the fellah will be prevented 
from incurring fresh debts, for when he is subject to the payment of the “ taxit,” 
his property loses its value as a security, and the usurers will have no object 
in encouraging him to borrow. 

Agencies, under the control of the Credit Foncier, would be established in each 
province to furnish the loans for short periods which the cultivators will require for 
their agricultural operations, and which they have hitherto got from the usurers. 
As the financial position of each cultivator will be accurately known, the loans can 
be limited to sums which he will be able to repay without inconvenience. 

The Assessment of the Land Revenue. 

There is no fact more necessary to ascertain or more difficult to verify than the 
degree to which the assessment of the land tax, representing an annuity of about 
£ E. 5,000,000, may be considered as compatible with the well-being of the 
cultivators. The terrible indebtedness of the Egyptian peasant would point to the 
conclusion that he is overweighted by it, but this indebtedness is of recent 
accumulation, and, as the peasantry themselves assert, is consequent upon the 
cruel and illegal exactions perpetrated by former Governments, which they were 
forced to meet with borrowed money. Although denominated a land tax in common 
parlance, this payment must be regarded, both historically and from an economical 
point of view, as rent paid to the Government, or, in the case of the Dai'ra and 
Domains, to the State, as representing the late Khedive. Even in so highly civilized 
a country as Ireland there prevails a great discrepancy of opinion as to what is 
a “fair rent,” especially between the two classes principally interested ; nor are the 
authoritative conclusions of the Government valuers always accepted with the 
submission they should command. The land tax of Egypt varies from 16s. to 
U. 12s. a feddan, which may be roughly considered as the equivalent of an acre. In 
the Delta the soil is capable of producing two, and sometimes three, crops in the 
year, and the net profits from land of a first-rate quality have been estimated 
by Mr. Villiers Stuart, M.P., at from 15/. to 25/. a feddan when under cotton ; at 51. 
when under wheat; at 15/. when under rice ; and at 4/. when under maize. As a 
cotton and a wheat crop, or a wheat, maize, bean, or fodder crop can be taken 
off the same land in the same year, the value of the annual crop raised in these 
circumstances may be taken at from 15/. to 30/. a feddan. A rent, therefore, which 
is sometimes as low as 16s., and seldom rises above 1/. 14s., a feddan cannot be con¬ 
sidered excessive. In Upper Egypt the case is different. There, in many parts, not 
more than one crop can be raised in the year, the value of vvnich Mr, Stuart 
estimates at from about 4/. to 51. an acre. 
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But though it may be a question whether the land tax, as a u'hole, weighs too 
heavily on the agricultural classes, there is no doubt that its incidents are unfairly 
distributed. The areas recorded on the registers are inaccurate. They are based 
on a survey made under Mehemet Ali in 1813, and have only been partially revised 
since that date. It is notorious that during the survey, and in the subsequent 
corrections, the officials unduly favoured those who were rich enough to bribe them. 
Even had the original surveys been accurate at the time, they would no longer be 
trustworthy. In many places land has been washed away by the Nile, or taken 
for canals, dykes, or railways, without the payment of any indemnity to the owner 
or a proportionate reduction in the assessment. Though entitled to relief under 
such circumstances, the proprietor finds great difficulty in obtaining it. An instance 
has come to my knowledge where an individual had to wait for twelve years before 
he could escape from the liability of paying the land tax on 17 feddans which 
had been occupied by a railway embankment. The new cadastral survey made 
last year for some villages in the districts of Kafr Zayet and Samanand disclosed 
the fact that, out of a total of 914 occupiers, 185 held land foi^which they paid no 
tax, while 699 were paying an assessment on land which they did not occupy, the 
quantity of assessed land being 340 feddans; while the area of non-existent land 
upon which the revenue charge was imposed amounted to 1,776 feddans. 

But the injustices committed in the delimitation of the assessed areas are 
probably insignificant when compared with those resulting from the unequal 
valuation of the holdings, which are classified in categories, and assessed accor¬ 
dingly. In Europe the quality of the soil, the means of transport, of obtaining 
manure, and of disposing of the produce of the farm, are the recognized elements of 
such a calculation. In Egypt it is necessary also to take into account the water 
supply and the means of drainage, which in their turn depend upon constantly 
varying conditions; but a scientific discrimination of the relative value of land, 
based upon these circumstances, has never been seriously attempted. As a con¬ 
sequence, the inequalities of assessment are glaring, and the dissatisfaction of those 
who pay the higher ratings is proportionate. The decreasing fertility of the soil, 
from over-cropping, and from the growing scarcity of the water supply, is rapidly 
reducing the value of land, on which the assessment, though originally fairly 
applotted, is now unduly onerous. 


Education. 

It is evident that all our efforts to provide Egypt with appropriate administra¬ 
tive machinery will be vain unless we can depend upon the various parts of which 
that machinery is composed performing with efficiency the duties allotted to them. 
Nor have the Egyptian people a right to complain that the Departments are unduly 
crowded with foreign officials if it is impossible to find native employes possessing 
the necessary education and other qualifications for occupying the posts now, 
through the sheer necessities of the case, intrusted to strangers. If this grievance, 
and it is undoubtedly a legitimate one, is to be got rid of, it can only be by the 
Egyptian Government taking in hand, in an energetic and conscientious manner, 
the education of the rising generation. 

The schools at present existing in Egypt may be conveniently classed under 
the following categories:— 

(a.) The University in the Mosque Al-Azhar, in which courses of lectures are 
given on Mahommedan theology, Arabic grammar, rhetoric, and logic, to about 
8,000 students by about 300 Professors. 

(b.) The schools established by foreign Missions and colonies, consisting of 
152 schools containing 12,247 pupils, of whom 6,419, or 52 per cent., are of Egyptian 
nationality. To some of these schools subventions are paid by the Government 
Treasury. 

(c.) Government schools, which are subdivided thus:— 

(a.) Lowest class primary schools established in the towns and villages 
throughout Egypt to the number of 5,370, and containing J 37,553 pupils, or at the 
rate of about 1 pupil for every 40 inhabitants. In these schools the pupils are 
taught to read and to learn the Koran by heart. In some of them a little writing 
and arithmetic are added. 

( b .) Upper primary schools, of which there are 27, containing 4,664 pupils. 
One of these is in Cairo, and is supported by the Budget of the Ministry of Public 
Instruction, and contains 648 pupils. This school serves as the model for other 













schools which are being, or are to be, established in the provincial towns and 
larger villages. The course of instruction is four years, during which time the 
pupils are supposed to be well grounded in reading the Koran, in Arabic writing, 
and in arithmetic. During the last year they go through a course of elementary 
history and geography, as well as the elements of one foreign language (English, 
French, or German, at their choice), and European writing. From" this school are 
recruited the pupils for the High School (“Ecole Preparatoire ”) in Cairo, which in 
its turn supplies the pupils for the technical and professional schools. 

The other primary schools are supported bv the revenues/rom certain lands in 
the Wady (given for that purpose by the ex-Khedive), by the Ministry of Wakfs, 
and by private benevolence. 

(c.) The High School in Cairo, which contains 292 pupils, from whom are 
recruited the professional and technical schools. The course is of four years, during 
which time the pupils are taught one foreign language, Arabic, mathematics, 
physics, chemistry, natural history, universal history and geography. Oriental and 
European caligraph^;, and drawing. In six primary schools a "class is added where 
high school instruction is given during the space of two years. 

( d .) Technical and professional schools :— 

(a.) The School of Medicine, containing 176 pupils, to which is added a School 
of Pharmacy of 7 pupils, and a School of Midwifery with 20 female pupils.* 

(/3.) The Polytechnic School, containing 50 pupils. 

(y.) The Survey School, which contains 39 pupils. 

(S.) The School of Arts and Trades, containing 51 pupils.* 

(e.) The Law School, which contains 37 pupils.* 

( £.) The School of Languages, which contains 23 pupils* 

(tj.) The Normal School, containing about GO pupils.* 

(0.) The School for Workmen, containing 79 pupils, and placed under the 
direction of the School of Arts and Trades, and recruited from the pupils in the 
primary schools who have not shown an aptitude for higher studies. 

(i.) The School for Blind, Deaf and Dumb, containing 75 pupils of both sexes. 
(k.) The Girls’School. There formerly existed two schools for girls, one for 
families of the upper classes, the other for poorer people. These have been merged 
into one which contains about 300 pupils. “ 

(X.) A Military School in Cairo.* 

(/*.) A Naval School in Alexandria. 

In contemplating the foregoing elaborate and multiform fabric of public instruc- 
on, crowned as it is by the world-famous University of Al-Azhar, one would think 
that the Egyptians ought to be the most thoroughly educated people on the face of 
the earth. Unfortunately, the contrary is the case. The Egyptian boy is naturally 
precocious, and has an especial aptitude for languages and mathematics, but, arrived 
at a certain stage in the curriculum, he no longer continues to make a proportionate 
progress in the higher branches of study. Early marriage is one of the chief 
influences which wean him from the pursuit of learning, many of the youn^- students 
who sit upon the school benches having already taken upon themselves the respon¬ 
sibilities of a wife. Defective sight is another frequent impediment to advancement. 

Another point in the educational system which requires reform is the excessive 
use of the memory to the neglect and detriment of the reasoning faculties. 

The education given at the University of Al-Azhar is, from its nature, dry, 
barren, and unfruitful in practical results. * 3> 

In the Government schools the pupils in the first classes have rarely attained 
at the end of their course the standard of knowledge which would qualify them to 
be transferred to a higher school. Nevertheless, they are drafted up, because the 
higher school has applied for recruits to fill up vacancies ; and, as a consequence, 
these backward pupils have to continue in their new grade studies which ought to 
have been completed in the lower school. b> 

Foreign Missions.—There arc in Europe forty-nine Egyptian youths, who have 
been sent from the technical and professional schools to complete their studies, 
forty of whom are maintained at the expense of the Egyptian Government, and nine 
from their own resources. 

They are thus distributed :— 


* The schools marked with an asterisk are presided over by French Directors. 
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47 in France. 

1 in England. 

1 in Switzerland. 

Where— 

14 arc studying medicine. 

10 „ jurisprudence. 

2 „ engineering. 

2 ,, mechanics. 

8 arc preparing to enter the Veterinary School. 

13 „ „ School of Medicine. 

The High School, with 292 pupils, is practically the sole source from which the 
professional and technical schools are supplied ; and it is utterly insufficient lor the 
demand. A temporary remedy for this would be found in recruiting pupils for the 
professional schools from the schools of foreign Missions and colonics in Egypt, in 
which much better results arc obtained than in the Government schools. The 
objection hitherto raised by the Ministry is that in these foreign schools the Arabic 
language is not taught so successfully as are other branches ol education. As the 
technical schools, namely, the Polytechnic, the Survey School, and that for Arts and 
Trades, have nearly the same object in view, namely, that of turning' out engineers 
and mechanics, they might with advantage be merged into one establishment, under 

one direction. # . 

The Law School, from which the Judges and officials of the native tribunals 
must be selected, is organized on a basis quite inadequate to the requirements ol 
the country. The establishment ol native Tribunals and Courts ol Law being a 
question of vital importance, this school ought to obtain a greater development by 
an increased number of professors, and by the addition of a large number of eligible 
pupils selected from the Government and foreign schools. 

The School of Languages should be organized on such a basis as to furnish 
the greater proportion of the translators and subordinate employes to the Govern¬ 
ment offices. At present nearly all the official translators arc Syrians, who have 
availed themselves of the superior instruction imparted in the schools founded in 
Syria by American, French, and German Missions. . 

The text-books in use in the technical and profess ip nal schools are in many 
instances antiquated. One reason for this is the delay necessary for their trans¬ 
lation and publication in the Arabic language. 

In Egypt, which is essentially an agricultural country, the establishment ol an 
Agricultural School is much to be desired. The produce of the soil has an annual 
value of about 15,000,000/., and this could without doubt be considerably increased 
by a judicious and scientific system of manuring and rotation ol crops, lhe large 
agricultural establishments, the Da'ira Sanieh, and the Domains might be success¬ 
fully used for the practical training of the students, selected from the children oi 
landed proprietors in the provinces. 

But the great want in the Government schools is a proper stair ol Inspectors. 
Many of the evils of the present system would be corrected by the appointment of 
a competent Inspector-General with a certain number of Sub-Inspectors under him , 
and even with this staff each school could only be inspected once a-year, there 
being over 6,000 schools in Egypt. It would be the duty of the Inspectors to see 
that none but perfectly competent teachers were appointed to the various schools, 
to superintend the examinations, and to insist that no pupils who had not attained 
the required standard were raised from a lower to a higher class, or from a lower 
to a higher school. It should be within the competence of the Inspector to relieve 
the Government of the expense of continuing to train pupils who may evince an 
absolute inaptitude for the higher branches of education. The Inspector should 
also visit the foreign Mission schools in order that, in addition to the piogrammes 
already in use there, other classes should be added by which pupils might be 
qualified to enter the Government, high, or professional and technical schools. 
"Without a due system of inspection, all rules and regulations, however carefully 
aiul scientifically framed, will remain inoperative. 

Having myself witnessed the degree to which the Armenians and Bulgarians 
have profited by the Roberts Training College near Constantinople, I am the 
more sanguine of the results which would be obtained from a similar institution 

in this country. . , 

There is little chance of much progress being made in educating the masses in 
Egypt until the children arc taught the vulgar Arabic instead of, as at present, 
Koranic Arabic. Modern Egyptian Arabic bears the same relation to Koranic 
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Arabic as Italian and modern Greek do to Latin and classic Greek. The fellah 
Arabic is a distinct language, with a grammar of its own. 

Unless the foregoing essential precaution is taken to obtain practical results 
from the elaborate educational machinery 1 have described, the rising generation 
will continue as unfitted to serve their country, whether as oflicers in the army, in 
the professions, or in the public Departments, as those who have gone before them, 
and “ Egypt for the Egyptians ” will remain as heretofore a vain and purposeless 
cry. 

Europeans in Egyptian Civil Service. 

Other radical reforms will have to be introduced into the Civil Service of Egypt 
before it can become either efficient or economical. Unfortunately, the introduction 
of these will occasion much dissatisfaction, and may inflict some individual hard¬ 
ship. 

In his Report of the 18th September last, transmitted to your Lordship by 
Sir Edward Malet, Mr. Fitzgerald has shown that the number of employes in the 
service of the Egyptian Government is ridiculously in excess of the public needs. 
This result is to be attributed to various causes, such as the existence of a multi¬ 
tude of officials whose functions it would be impossible to define, and the absence of 
any regulations limiting the number of posts in the several Administrations, and the 
consequent opportunity afforded to jobbers of creating new berths for the accom¬ 
modation of their personal friends. There is no privilege more abused in the East 
than that of patronage. Every Pasha has a number of adherents who look to him 
for favours, and whose assiduity he has no compunction in rewarding at the expense 
of the State. The total number of natives at this moment in the Egyptian Civil 
Service is 53,000, their united salaries amounting to £ E. 1,(148,503. If one-third of 
these men were dismissed to-morrow, the work of the Ministries they encumber 
would be all the more efficiently performed. It would, however, he unadvisable to 
undertake too drastic a measure at present, but an immediate stop should be put to 
the lax system which has resulted in the present state of affairs. For this purpose 
a competent CommissionOshould be appointed, whose duty it would be to study the 
requirements of each Department, and determine the numbers of its staff. The 
figure once fixed, it should never be exceeded, unless with the cognizance and 
approval of some authority appointed for the purpose of deciding such questions. 
The conditions of promotion should be defined and rigidly observed, and the Pension 
Code should be revised. At the present moment the Egyptian Pension Code is 
extravagantly liberal. 

The number of Europeans in the service of Egypt amounted at the end of last 
year to 1,054 ; of these 140 were English, and 100 Maltese, or under English pro¬ 
tection ; 240 were French; 300 Italians; 104 Greeks; 80 Austrians; and 35 
Germans. Their entire salaries came to 305,000/. Thus the European employes 
represent 2 per cent, of the total number, and 15 per cent, of the total cost. Hut it 
must be remembered that more than one-half of these are paid either from revenues 
assigned to the debt—such as the Railway and the Customs Staff, with which the 
State has at present no concern—or from the rents and profits of the Dana and 
Domain Estates. In other words, they arc maintained by the creditors of Egypt, 
their salaries being so much deducted from the dividend. The Tribunals of Reform, 
in which there are a considerable number of Europeans, are supported by fees. 
Even so, the average salary of the European in Egypt does not amount to more 
than 283/. per annum. Nevertheless, it is very desirable that the European staff 
should be considerably reduced, especially where it has been duplicated for political 
reasons. The statements I have submitted in reference to the cadastre are a case in 
point. On the other hand, I cannot conceive anything which would be more fatal 
to the prosperity and good administration of the country than the hasty and incon¬ 
siderate extrusion of any large proportion of the Europeans in the service of the 
Government, in deference to the somewhat unreasonable clamour which has been 
raised against them. For some time to come European assistance in the various 
'Departments of Egyptian administration will be absolutely necessary. Mere they 
to bo withdrawn, the whole machinery of government would fall into inextricable 
confusion. The benefits derived from the labours of the honourable and devoted 
men who have helped to introduce something like order, regularity, and efficiency 
into the public business of the country, whether French, Italian, English, or 
German, cannot be overrated. The interests at stake are far too important to 
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allow the reforms which have been introduced by their energy and capacity to* 
disappear, especially when we take into account the rapid extension of the relations 
of Egypt with Europe, the development of her external commerce, and the magni¬ 
tude of the public works in which she will probably soon engage. It is frightful to 
contemplate the misery and misfortune which would be entailed on the population 
were the Financial, the Public Works, and analogous Departments to be left 
ungarrisoned by a few high-minded European officials. The Egyptian Government 
would quickly become a prey to dishonest speculators, ruinous contracts, and 
delusive engineering operations, from which they are now protected by the intelli¬ 
gent and capable men who are at hand to advise them in reference to these subjects. 
This is especially true in regard to financial matters. The maintenance of Egypt’s 
financial equilibrium is the guarantee of her independence. But, apart from the 
material benefits conferred by European assistance, we must remember that it is 
establishing a standard of integrity, zeal, and efficiency, which we may hope will 
eventually be permanently consolidated in all the Departments of the State, at the 
same time that it is teaching the native members of the Civil Service the mode in 
which public business should be conducted, accounts tabulated, audited, checked, and 
inspected, which when once it shall have become an habitual tradition, will enable the 
Egyptians themselves to conduct routine affairs without further guidance, until that 
which is now denounced as an injustice will prove to have been the best remedy for 
the very abuses it was accused of illustrating. 

There still remains, however, to be considered an exceptional service, namely, 
the service of the Treasury of the Public Debt. The service exists under Inter¬ 
national Conventions, and is exercised in the interests of the bondholders. It differs 
from the other Egyptian services, inasmuch as in them the cost of the European 
clement is only 15 per cent, of the whole, whereas in the service of the Public Debt 
it amounts to 85 per cent. There is no doubt that this excessive predominance has 
been the circumstance which has been chiefly present to the minds of the Egyptian 
people when inveighing against the excessive claims of the stranger on the public 
Exchequer. That dissatisfaction has been aggravated by the fact that, in order to 
satisfy international jealousies, the number of officials drawing large salaries in this 
Department has been unnecessarily multiplied. 

The Administration of the Treasury of the Public Debt, which is simply an 
Audit Office, costs 19,403/. a year, The sum is not a very large one, and the irrita¬ 
tion its payment occasions is out of proportion to its amount. i would therefore 
strongly advise that, in the same way as the expense of management of the Domains 
and of the Daira are a charge on the profits of those Administrations, so the cost of 
administering the “Caisse Publique,” which is the French designation of the 
Administration in question, should be defrayed out of the annuities. 

The “ Corvee ” or Forced Labour. 

I have already alluded incidentally to the “ corvee.” Unfortunately it is one of 
those evils which it is impossible altogether to abolish. It is an institution which 
has existed in Egypt for 6,000 years, and which the people accept as a dispensation 
of Providence that is not open to question, The necessity of executing extensive 
earthworks with the utmost rapidity to avert calamities which would affect extensive 
districts is so obvious that every one submits. It is like alevee en masse ” to 
repel an invader. Two auxiliaries might, however, greatly mitigate the severity of 
its application : hydraulic machinery and the scientific organization of the labouring 
power of the country. Were the latter properly manipulated, the amount of forced 
labour required might be reduced to the one-half of what is now called out. 

Conscription. 

A kindred affliction to the “corvee,” greatly dreaded by the peasantry, is the 
conscription. 1 have anxiously considered whether the system of long service, with 
a pension, might not be introduced, but at present the difficulties in the way of such 
an arrangement appear insurmountable. In the case of two battalions of gen¬ 
darmerie the principle of voluntary enlistment is about to be tried. Should this 
answer, it might be still further extended, and long service, with pensions, might be 
adopted as a corollary ; but, as long as the recruit is taken compulsorily from his 
home, it would be cruel to deprive him of the prospect ol' returning thither within a 
reasonable period. In consequence of the smallness ol the Egyptian army, the area 
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of conscription will in future be greatly reduced, and we may hope that the improved 
conditions of the service under the new system, and the higher pay about to be 
granted, will render the military profession more popular. It will be my duty, how- 
ever, to address your Lordship more at length on this subject in a subsequent 
despatch. 

The Bedouins. 

The question of how the Bedouin tribes are to be dealt with has already been 
partially discussed in this despatch, and I need not trouble your Lordship with any 
lengthened observations in regard to them. 

The Bedouin population of Egypt is reckoned at 400,000, of whom it is said 
40,000 aie capable of bearing arms. These figures arc probably exaggerated, and, 
in any case, they do not represent the actual lighting power of the tribes. Of these 
there are upwards of fifty, who, being divided from each other by petty jealousies 
and long-existing feuds, are incapable of combined action. 

They may be conveniently divided into three categories :— 

L I he Eastern (or Arabian) Bedouins, inhabiting the country bounded by the 
Red Sea and the Nile \ alley on the east and west, by the Mediterranean on the 
north, and on the south by the Kcneh-Kossier route, where the Nile approaches 
neaiest to the Red Sea coast. lo these must be added the tribes inhabiting; the 
Tin Plateau and the Sinaitic Peninsula. 

XT-, ?V f? le Western (°r Mogrcbin) Bedouins, who inhabit the western border of the 
Nile Valley and the oasis ol the Lybian Desert. 

^' T Southern (or Ethiopian) Bedouins, who inhabit the eastern edge of the 
Nile \ alley, south of the Keneh-Kossicr route, and a great part of Nubia. 

(!•) Tl ,e -Eastern (or Arabian) Bedouins. —These are factions of tribes which 
crossed at remote periods from Arabia and the Sinaitic Peninsula. Some of them 
still preserve a tradition of the district from whence their ancestors came. The most 
powerful tribe is the Maazch, whose ascendency extends from the Keneh-Kossier 
route to Suez. The farrazin dwell around Suez and its coasts; the Amran, or 
Amerin, between Suez and Cairo; the Allawin on the isthmus; and the Ayaideh 
near Heliopolis (a few miles to the north-east of Cairo). Above Cairo we have the 
Beni Wasel opposite Beni Souef, the Metahrat opposite Siout, and theHawarah near 
Thebes. 

(2.) The Western (or Mogrebin) Bedouins. —The Bedouins of the Lybian Desert 
are Arabs in language, and, to a certain extent, in type; but, though claiming an 
Arab origin, they have come more immediately from Tripoli or Tunis. They are 
regarded by the Eastern Bedouins with contempt, as being of inferior blood and 
less respectable in character. ’ 

(3.) The Southern (or Nubian) Bedouins. —These Bedouins occupy the country 
between the Nile Valley and the Red Sea from the Keneh-Kossier route to the 
table-lands of Abyssinia. They are known under the generic appellation of the 
Beza tribes, and are believed to be the descendants of the Blemmyer who were 
expelled from the Upper Nile Valley in the fourth century. Though physiologically 
of a high type, they are not Arabs, and speak a language called the Begawieh, 
which is said to be a dialect of the Abyssinian. The Ababdeh, which occupy the 
district between the Keneh-Kossier route and the Second Cataract, are the most 
civilized and docile, and have already adopted the Arabic language. Further 
south dwell the other Beza tribes, the Bishari and the Hadendon, who are less 
civilized. 

The Bedouin difficulty has, during the last few years, been gradually under¬ 
going its natural solution. Down to the beginning of the present century the 
nomad Aiab tribes that hovered on the outskirts of Egypt had preserved their 
warlike character, and being almost as well armed as the rulers of the Nile Valley, 
constituted a force which had to be taken into serious consideration by the Egyptian 
Government. In the time ol the Mamelukes they often took part in the feuds 
between the rival Chiefs. On his advent to power Mehemct Ali employed them in 
his expeditions as irregular cavalry to harass the retreating enemy, and as 
eclaireurs. As regular troops they have always been worthless. 

Eventually Mehemet Ali conceived the idea of transforming a portion of the 
Bedouin population into agriculturists, in the expectation that they might serve as 
a defence against the less amenable tribes who retained their predatory character. 
Inis policy Mehemet Ali’s successors have continued to follow, and of late these 


quondam marauders have changed their character. Numbers of them have settled 
on the irrigated land and have become agriculturists, especially in the districts 
contiguous to the desert. Though still despising the fellah, they have to some 
extent mingled by intermarriage with the resident population. As a consequence, 
the Government has acquired a considerable hold over them, especially through 
their Sheikhs, many of whom have become the ow ners of estates. We had an instance 
of this only a short time ago in connection with the murder of Professor Palmer 
and his companions. One of the principal Chiefs of the tribe near which the 
tragedy occurred was residing on his property in Egypt, and when required by the 
Government to give his assistance in capturing the criminals he found it his 
interest to obey their behests with alacrity. 

The tribes, however, are still sufficiently independent, notwithstanding their 
partial adoption of sedentary habits, to deter the Egyptian Government from 
depriving them of their two great privileges, exemption from the “corvee” and from 
the conscription ; and during the late troubles a band of 2,000 of them, under a 
single leader, crossed over from the Fayoum to the camp of Arabi; while the con¬ 
fusion which reigned at Alexandria after the bombardment was worse confounded 
by the irruption of several hundred Bedouins into the blazing streets. Their actual 
attitude, however, is neither formidable nor menacing. They are badly armed, for 
though they may have picked up a certain number of Remington rifles they have no 
ammunition. The fear of having their property confiscated will keep many of their 
chief men on their good behaviour, and the gendarmerie pickets will prove more 
than sufficient to bridle the less orderly bands. 

The Soudan. 

In considering the military establishment of Egypt, I have left altogether out of 
account the requirements of the Soudan ; nor would it be possible to form an 
accurate estimate of what these may ultimately prove until after the present dis¬ 
turbances shall have been suppressed. 

Some persons are inclined to advise Egypt to withdraw altogether from the 
Soudan and her other acquisitions in that region ; but she can hardly be expected to 
acquiesce in such a policy. Possessing the lower ranges of the Nile, she is naturally 
* inclined to claim dominion along its entire course; and when it is remembered that 
the territories in question, if properly developed, are capable of producing inex¬ 
haustible supplies of sugar and cotton, vve cannot be surprised at her unwillingness 
to abandon them. Unhappily, Egyptian administration for the Soudan has been 
almost uniformly unfortunate. The success of the present Mahdi in raising the 
tribes and in extending his influence over great tracts of oountry is a sufficient proof 
of the Government’s inability either to reconcile the inhabitants to its rule or to 
maintain order. The consequences have been most disastrous. Within the last 
year and a-half the Egyptians have lost something like 9,000 men, while it is esti¬ 
mated that 40,000 of their opponents have perished. Nor does this chronic slaughter 
seem to be nearer its conclusion than when it first commenced. Reinforcements to 
the extent of another 10,000 men have been dispatched to Khartoum ; but they seem 
to be raw, undisciplined, and disheartened levies. In the meantime, Egyptian garri¬ 
sons at Obe'id and Bara, and various scattered posts in Darfour and Kordofan, are 
cut off from communication with their base, many of them are surrounded, and 
some are pressed by famine. Obe'id still holds out, but Bara seems to be on the 
point of surrendering. 

Colonel Hicks, a distinguished retired Indian officer, has been engaged by the 
Egyptian Government to join the Commander-in-chief of the Soudan army as Chief of 
the Staff A few retired European officers accompany him, who perhaps will be able to 
inspire the troops with confidence. Both Colonel llicks and his companions have 
entered the Egyptian service on their own responsibility, nor have either Sir Edward 
Malet or mvself been concerned in the arrangement. 

In the expectation that the fresh efforts about to be made will result in the 
restoration of tranquillity, a plan should be carefully considered for the future 
administration of the country. Hitherto, it has been a continual drain on the 
resources of the Egyptian Exchequer. The first step necessary is the construction 
of a railway from Souakin to Berber, or what, perhaps, would be still more 
advisable, to Shendy, on the Nile. Another scheme of railway communication has 
been proposed down the Nile Valley. I have not had time to examine the merits of 
these two plans. The promoters of the Souakin route maintain that the con- 
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struction of their line would bring Cairo within six and a-half days of Khartoum, 
the time required to run from Souakin to Berber, on the Nile, being only sixteen 
hours, and that the cost would be under a million and a-half. The completion of 
this enterprise would at once change all the elements of the problem. Instead of 
being a burden on the Egyptian Exchequer, these equatorial provinces ought to 
become, with anything like good management, a source of wealth to the Govern¬ 
ment. What has hitherto prevented their development has been the difficulty of 
getting machinery into the country, and of conveying its cotton, sugar, and other 
natural products to the sea. The finances of the Soudan once rehabilitated, the 
Provincial Administration would no longer be forced to visit its subjects with those 
heavy exactions which have been in all probability at the bottom of the present 
disturbances, and the natural expansion of commerce would eventually extend 
the benefits of civilization for some distance through the surrounding regions. 1 
apprehend, however, that it would be wise upon the part of Egypt to abandon 
Darfour and perhaps Kordofan, and to be content with maintaining her jurisdiction 
in the Provinces of Khartoum and Scnaar. 

Slave Trade. 

In providing for the reorganization of the Egyptian Government, one of the 
most important questions which presents itself is, whether it might not be possible 
to take a fresh departure in reference to the Slave Trade with a view to its final and 
complete abolition. To this end it might be well to examine the effect which has 
been produced by the Convention of the 17th August, 1877, and the actual state of 
slavery and the Slave Trade in this country. 

The following is a summary of the Convention :— 

Article I. The Egyptian Government engages to prohibit the Slave Trade in 
Egypt and the export of slaves from Egyptian territory. 

Art. II provides that any person found to be engaged in the Slave Trade 
shall be considered guilty of “stealing with murder,” and be tried by court- 
martial. 

Art. III. The Egyptian Government engages to make certain provisions for 
captured slaves. . 

Art. IV provides that persons found engaged in the mutilation of, or traffic in, 
children, shall be pursued as murderers, anil tried by court-martial. 

Art. V. The Egyptian Government engages to publish a special Ordinance 
prohibiting all Traffic in Slaves after a specified date. 

Art. VI gives British cruizers the right of search in Egyptian waters, and 
provides for the disposal of captured boats and slaves. 

Art. VII fixes the date on which the Convention is to come into force. 

In an Annex to the Convention, the police are charged with the manumission 
of slaves and the education of slave children ; the Egyptian Government engages to 
provide employment for male and female slaves, and to educate children in the 
Government schools. 

A Khedivial Decree of the same date orders that the sale of slaves from family 
to family is to cease in seven years from the date of signature in Egypt proper, as 
far as Assonan, that is, on the 17th August, 1884; and in twelve years in the 
tSoudan and other provinces on the 17th August, 1889; that any infraction of the 
Decree is to be punished by imprisonment with hard labour; and that the Traffic in 
white slaves is to cease on the 17th August, 1S84. 

The weak point of the Couvcntion and its Annexes is that though they create 
certain offences, and provide for their trial, they do not specify the punishments 
applicable to each case. The result has been that the sentences pronounced by the 
special Tribunals have been inadequate. If a schedule of crimes and their punish¬ 
ments had been drawn up and annexed to the Convention, it would have worked 
better. 

The length of time, twelve years, during which the sale of slaves from family 
to family was allowed to continue in the Soudan, seems unnecessary, especially as 
under this provision it will be possible to bring fresh slaves into Egypt proper after 
August 1884. 

The machinery established from time to time for carrying out the provisions of 
the Convention were the Manumission Bureaux at Cairo, Alexandria, and other 
places; the Service for the Abolition of Slavery under Count della Sala; the Red 


Sea Service under Captain Malcolm, R.N.; and, on the part of Her Majesty’s 
Government, the employment of cruizers in the Red Sea. 

The Manumission Bureaux have done good work at slight expense; no 
difficulties have been raised, and the number of slaves manumitted up to the 
30th November, 1882, in a little more than five years, has been 8,092 (3,436 male 
and 4,656 female). This result is very largely due to the never-ceasing exertions 
of Mr. Borg, Her Majesty’s Vice-Consul at Cairo.* 

The disposal of the slaves has not been quite satisfactory, as large numbers 
have been sent up to the Soudan, where supervision is not easy. Nothing is known 
of the fate of these men, and some of them may possibly have been resold as 
slaves. Neither have the female slaves been sufficiently looked after during the 
first few weeks of freedom. 

The “Service for the Abolition of Slavery” has almost checked the introduction 
of fresh slaves into Egypt proper. The “Service” consisted in 1882 of a staff of 
fifteen officials and a corps of 420 officers and men; its cost was ,£ E. 17,627 per 
annum. It is now merged into the gendarmerie, and its duties will henceforth be 
performed by officers and men from Baker Pasha’s new gendarmerie force. All 
the old stations will be occupied in greater strength than before, and there will be a 
good system of inspection. 

The Red Sea Service was suppressed after it had been in existence a short 
time; its failure appears to have been due chiefly to the apathy and obstruction of 
the Egyptian officials; nor has the action of Her Majesty’s cruizers, from various 
causes, been attended by satisfactory results. 

A certain number of new slaves still find their way into Egypt proper; but 
the vigorous action of Count della Sala has stopped the arrival of large caravans. 
A few white slaves come in by Alexandria. The traffic in eunuchs appears to 
have quite ceased. 

The action of the Manumission Bureaux has greatly modified the relations 
between slaves and their masters. Every male slave now knows that he can obtain 
his freedom whenever he likes; and though the seclusion of harem life has 
prevented the female slaves from acquiring the same knowledge of their rights, 
they are generally aware that if they are ill-treated they can obtain redress 
through the British Consulate. The slaves, as a rule, are well-treated, and 
perhaps better cared for than domestic servants in Europe. 

The accounts from the Soudan are very conflicting. It seems certain that the 
Slave Trade has received a check, but slavery is universally prevalent, and in some 
districts the Slave Trade and slave hunts, with all their attendant horrors, are in 
full force. The mutilation of children is also carried on, though to a more limited 
extent than formerly. The worst feature is, that since General Gordon left no 
punishments have been inflicted sufficiently heavy to deter the slave-traders. 

As regards the Red Sea, the export of slaves from Souakin is apparently 
rather less than it was; but there seems to be little or no diminution in the numbers, 
variously estimated at from 2,000 to 5,000, annually sent across the Red Sea from 
Massowah southwards, and especially from Zeila. 

The naval officers on the station appear to be unanimously of opinion that 
the action of Her Majesty’s ships alone is insufficient to stop the Traffic. The 
difficulties arise from the narrowness of the Bed Sea, which allows boats, with a 
fair wind, to run across under cover of night, raid the absence of co-operation on 
the part of the Egyptian and Turkish authorities. Besides this, the crews cannot 
land and operate on Egyptian territory, even though it be known that slaves are 
being collected to be run across at the first favourable moment. 

The mutilation of children is still practised on the shores of the Red Sea, 
especially “ in the region between Majara and the port of Massowah.” 

The Governors and officials of the various provinces derive great part of their 
income, directly or indirectly, from the Slave Trade ; and the Egyptian Government, 
either from want of power, inclination, or courage, has never attempted to remove 
or punish them, in spite of their attention having been frequently drawn to their 
misdeeds. 

The question of further action in the direction of abolition may now be 
considered. 

In Egypt proper the white slaves are, with few exceptions, owned by members 
of the Khedivial family and by rich Pashas, though when the sudden rise in 
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the price of cotton, consequent on the American war, put money into the pocket of 
the fellah, his first impulse was to provide himself with a Circassian girl. The 
immediate abolition of slavery would certainly be very unpopular with the former 
class, and it would entail considerable pecuniary loss, for which they might justly 
expect compensation. There is, however, in Turkey a very general custom by 
which slaves are spontaneously freed, or have a half acknowledged right to claim 
their freedom after seven years, and there would seem no great hardship in applying 
this custom to Egypt. 

In the Soudan, where slavery is universally prevalent, abolition would cause 
much dissatisfaction and, perhaps, disturbance; but, on the other hand, it may 
safely be said that no measure, such as abolition, would create a greater state of 
disorder than exists at present in that unhappy country. 

Slavery might be abolished by Khedivial Decree, but a Convention is so much 
more formal and binding, that it would seem preferable. 

I would therefore propose that a new Convention be entered into between Great 
Britain and Egypt, by which slavery would entirely cease in Egypt and its depen¬ 
dencies seven years after the date of signature. This would entail no great hard¬ 
ship on the slave-owners, and get rid of the question of compensation. 

The best way to give effect to the proposed Convention, or to carry out more 
fully the provisions of the present one, may now be considered. 

Registration has been often proposed, and seems at first sight a simple matter. 
In Egypt proper it is now, owing to the facilities for obtaining manumission, hardly 
necessary ; and as most of the unfreed slaves are in the harems, it is doubtful 
whether accurate registration would be possible, and whether the result would 
justify the expense. In the Soudan registration would hardly be practicable. 

The levy of a tax on slaves and eunuchs is open to almost the same objections. 
The tax could not be properly levied and collected by native machinery, and it 
would not be possible to employ Europeans. The tax would be a constant source 
of irritation, which would chiefly be directed against England. 

In Egypt proper it will probably be sufficient to continue the action of the 
existing Manumission Bureaux, and to press the Egyptian Government to inflict the 
heaviest possible punishments when crimes are committed which are punishable 
under the Convention and its Annexes. 

Much good may be expected from the new gendarmerie, with its British officers 
and inspectors. I believe, however, that Baker Pasha has not as yet been directed 
officially to take over the duties of the “ Service for the Abolition of Slavery.” It is 
very desirable that a Decree or Ministerial Order should be issued transferring 
those duties to the gendarmerie force, and at the same time defining the powers 
granted to the gendarmerie to enable them to deal with Slave Trade questions. 

In the Soudan quite as much may be expected from the settlement of out¬ 
standing questions with Abyssinia and the encouragement of trade and cultivation 
as from any repressive measures. 

Captain Malcolm, R.N., is of opinion that if Massowah were declared a free 
port, it would strike a blow at the Slave Trade “this side of Edd and Hanfelah.” 

The construction of roads with proper stations or resting-places from Souakin 
to Berber, and from Souakin to Kassala and Gellabat, would have a great effect by 
driving trade into fixed routes and rendering supervision more easy; but if a 
railway were made from Souakin to Berber, it would do more to stop the Slave 
Trade than any other measure. 

Manumission Bureaux should be established at Khartoum. Obe'id, Kassala, 
Berber, Souakin, and other large places. Copies of the Convention should be posted 
in all large towns. A “Service for the Abolition of Slavery,” similar to that which 
Count della Sala commanded, should be established and officered by Europeans, and 
a couple of steamers should be attached to carry river police. A strict watch 
should be kept on the Jeddah merchants, who are the worst offenders, especially as 
regards the number of retainers they have on arriving at and leaving Souakin. No 
Arab should be allowed into Darfour or Bahr-Gazelle without passport, and without 
some householder’s guarantee that he will not purchase slaves. 

No good will, however, be effected unless the Egyptian Government is made to 
realize that in this question of the suppression of the Slave Trade we are in earnest, 
and until the employes, from the Govcrnors-General downwards, are made to feel 
that their interest lies in checking, and not in encouraging, slavery and the Slave 
Trade. The officials can stop the Slave Trade if they wish, and a few severe 
examples would have a good effect. 


The Egyptian force in the Soudan is quite large enough to deal with the slave- 
traders, and it is to be hoped that the Egyptian Government will direct its Repre¬ 
sentatives to take vigorous action against them. 

The appointment of British Consuls at Khartoum, Souakin, and Massowah, 
with Consular Agents at other places, would have a great effect. Indeed, it vvdl be 
a necessity if any new arrangements are made. 

The Red Sea question is a difficult one. There will always be a demand 
for slaves in Arabia, especially at Mecca, and, as long as there is a demand, 
attempts will be made to supply it. Much may, however, be done to repress the 
Trade by strong action on the African shore; the rest must be left to time and the 
effect of further pressure on Turkey. 

The measures which appear necessary are: the formation of special police 
forces at Souakin, Massowah, and other places, to be paid by those towns as long as 
slaves are exported from the coast line over which they have control; and the 
re-establishment of a Red Sea Service for the suppression of slavery, under English 
officers. The officer in command should have full power to act on land as well as at 
sea, and the special police forces at Souakin, &c., should be under his orders. He 
should, in fact, occupy in the coast provinces the same position that Count della 
Sala has done in Egypt proper. 

The re-establishment of the Red Sea Service will entail considerable expense, 
the whole of which Egypt could hardly bear. It is, therefore, well worth the 
consideration of Iler Majesty’s Government whether the naval force in the Red Sea 
might not be reduced, and a subsidy given to an Egyptian force on condition that a 
certain number of English officers and men were employed. There would be no 
difficulty in obtaining naval officers for the work, but care must be exercised 
to select men who have tact and a knowledge of Eastern people. 

Governors from whose forts slaves are shipped should be summarily dismissed. 

With regard to the Arabian side of the Red Sea, it is very necessary that 
warrants should be issued giving the Captains of Her Majesty’s ships the necessary 
powers to act in Turkish waters and search Turkish vessels. This question, 
however, and that of obtaining more active co-operation from the Turkish officials, 
will have to be settled at Constantinople. 

Apart from the Slave Trade, it will always be necessary, from political 
motives, for some of Her Majesty’s ships to cruize in the Turkish waters of the Red 
Sea. 

As to the propriety of giving Criminal Jurisdiction to the International Tribunals. 

The present opportunity may not be inconvenient for examining the grave 
disadvantages under which the Egyptian Government labours in regard to its 
jurisdiction in criminal cases where foreigners are concerned. 

Since the year 1875. by virtue of an International Agreement, all civil and 
commercial litigation in such cases has been confided to the jurisdiction of Mixed 
Tribunals. At the time of the institution of these Courts, it was considered prudent 
not to extend their jurisdiction to criminal cases until experience had shown that 
they could administer civil and commercial justice to the satisfaction of those 
concerned. Criminal offences, therefore, committed by foreigners, or of which 
foreigners have been the victims, are still tried by the several foreign Consular 
Courts. 

It is obvious that grave inconveniences must result from such an arrangement. 
It would not be tolerated in any independent country, and can only be justified on 
the ground that the Courts of Egypt are too incompetent or corrupt to dispense 
justice to the subjects cf other Powers ; but the Egyptian Government maintain 
that the existence of the International Courts, and the universal confidence which 
they inspire, disposes of the only plea on which the maintenance of Consular 
Courts can be excused. Egypt, they say, has now become the home of a large 
foreign population. It is the interest of that population, as well as of their Govern¬ 
ments, that iniquity should be punished, and the wronged should obtain satisfaction. 
Under existing circumstances, justice must continually miscarry. r lhe Consular 
authorities, ignorant of the domiciles of many of their clients, and possessing a very 
limited staff of executive officers, arc either incapable of laying their hands upon 
the guilty parties, or hesitate to commence a suit which, after giving rise to 
expensive proceedings on the spot, may eventually have to be carried to the bars of 
distant Tribunals of Appeal in their own country, while the injured party himself 
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frequently recoils from a prosecution encumbered by formalities he does not under¬ 
stand, and entailing endless inconveniences and delays. When, as is often the case, 
a final judgment is delivered in some remote quarter of Europe, the moral effect 
which is produced by rapidity of retribution is lost through the delay which has 
intervened between the offence and the sentence. 

The diversity of the laws prevailing in the Consular Courts still further 
enhances the evil, as unequal and inconsistent punishments are distributed to 
identical degrees of guilt. Further complications are entailed by disputes as 1 o the 
nationality of the accused and the difficulty of determining in which Court he should 
be prosecuted, and avowed criminals sometimes escape in consequence of a doubt 
as to which one out of the fourteen Courts is entitled to punish them. 

There are, moreover, special crimes in regard to which, when committed by 
foreigners, the Egyptian Government has found peculiar difficulty in obtaining a 
conviction, such as perjury, the circulation of false money, usury, swindling, and 
gambling. There are others of which the procedure of the Consular Courts do not 
even permit them to take cognizance. 

The present position of Egypt brings the foregoing inconveniences into still 
stronger relief. In order to give satisfaction to the European communities residing 
at Cairo and Alexandria, foreigners have been incorporated with the urban police 
of those two towns; but should one of these individuals commit a misdemeanour it 
would be impossible to punish him, as he would at once claim the protection of his 
Consul, a state of affairs which is detrimental to the discipline of the corps in 
which he serves. The same observation applies to the case of the European 
servants employed in the public offices. Should they misappropriate funds or 
engage in criminal transactions, the Government has no hold on them except 
through the doubtful intervention of a Consular Court. The Egyptian Railway 
Service, the Custom-house and Quarantine Services are similarly affected—in the 
case of the Custom-house Service, as I have explained elsewhere, to an exceptionally 
pernicious degree. 

As it is in the interest of all nations and of public morality that the course of 
criminal justice should be as unimpeded in Egypt as elsewhere^ the question arises 
whether the evils and inconveniences of which the Egvption Government legiti¬ 
mately complain might not be obviated by the expedient of endowing the Mixed 
Tribunals with a criminal jurisdiction. As far as I have been able to ascertain, 
they arc perfectly competent to exercise it. The members of these Courts are 
persons of the highest integrity, of large experience, and of acknowledged ability, 
and if the Civil and Commercial Codes they administer are about to be revised,* I 
would suggest that the Commission charged to undertake this duty should also be 
required to elaborate a suitable Criminal Code. 

The right of Egypt to make Commercial Conventions. 

The question of the right of Egypt to make Commercial Conventions has already 
been before your Lordship. On the 23rd April, 1S81, the Egyptian Minister for 
Foreign Affairs addressed a note to Her Majesty’s Agent and Consul-General, stating 
that the Government of the Khedive desired to modify its Customs legislation, and 
to make use of the right conferred by the Firmans to contract a new Commercial 
Convention with us. Iler Majesty’s Government consented, and in a despatch dated 
the 3rd August, 1881 (No. 18, Commercial), your Lordship informed Sir Edward 
Mulct that ller Majesty’s Government were willing to co-operate with the Egyptian 
Government in measures for the development of the commercial relations between 
the British dominions and Egypt. The Powers to whom a similar request was 
addressed sent satisfactory answers with the exception of France and Spain. The 
French Government was of opinion that the Firmans did not confer on Egypt the 
right of making such a Treaty as was desired, and the Spanish Government referred 
the question to the Porte. As a consequence the Porte addressed a remonstrance 
to tae Egyptian Government, and denied their right to make Customs Conventions 
with foreign Powers. The question had, however, been carefully considered by Her 
Majesty’s Government, and your Lordship stated to the French Ambassador in 
London that, in their opinion, it was within the powers conferred on the Khedive by 
the Sultan’s Firmans to negotiate such Conventions, and that they saw no objection 
to his doing so.* The political occurrences which supervened prevented the nego¬ 
tiations from being carried further. 

* Earl Granville to Viscount Lyons, No. 194, Commercial, July 8, 1881, 
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The Customs Tariff at present in force in Egypt is based upon the Commercial 
Treaties concluded between the Porte and foreign Powers in 1861 and 1862. These 
Treaties were made without any regard to the special commercial requirements of 
Egypt, and it is extremely desirable, from the Egyptian point of view, that they 
should be subjected to large modifications. 

It is natural, on the other hand, that the Porte should do all in its power to avoid 
any change, because the present Customs laws are greatly in its favour. All goods, 
native or foreign, coming from Turkey, enter Egypt free of duty. An export duty 
of 8 per cent, is charged upon these goods when they leave Turkish ports, and a 
certificate is granted to the effect that this duty has been paid. The certificate is 
called a “ raftieh.” The arrangement, indeed, is reciprocal, but, as the imports 
from Turkey to Egypt far exceed those from Eg ypt to Turkey, the balance is 
altogether one-sided, and unfairly favours the Imperial Exchequer. 

In the year 1881 the estimated value of Turkish produce imported into Egypt 
was £ E. 1,755,066, and of Egyptian produce exported to Turkey £ E. 404,946, 
giving an excess of Turkish imports over Egyptian exports of about £ E. 1,350,000. 
The loss to Egypt was the amount of dutv payable on this excess, amounting to 
£ E. 97,208. 

The grievance is especially felt in respect of tobacco. The Ottoman Government 
reserves to itself the right to regulate the traffic in tobacco, and imposes upon its 
exportation from the Turkish dominions an ad valorem duty of 25 per cent. By the 
Regulations enforced under this claim, Turkish tobacco alone* is allowed to be im¬ 
ported into Egypt. An octroi duty is also charged on tobacco by the Egyptian 
Government, and all imports have to be accompanied by a “ raftieh,” as evidence of 
the previous payment of the Turkish export duty. The article is therefore so 
burdened that smuggling becomes lucrative, and is carried on upon a large scale. 
In order to mitigate this evil the Egyptian Government reduced its own octroi duty, 
but as it could not touch the Turkish export duty, which indeed was immediately 
raised in proportion, the remedy has proved unavailing. Moreover, it must be 
remembered that the evils arising from smuggling arc not confined to the pecuniary 
loss it entails. It produces various ramifications of fraud, and has an injurious 
effect much more widely spread than can be conceived except from an intimate 
acquaintance with its modus operandi. 

The loss to the Egyptian revenue in consequence of its dependence on the 
Turkish Customs Regulations in the respects referred to amounts probably to nearly 
200,000/. a-ycar, a sum equivalent to more than a fourth of the Customs revenues of 
the country. Nor is an increase of income the only benefit that Egypt would 
derive from their suppression. Her revenue officers would be relieved from insisting 
on a number of vexatious formalities, at the same time that they would get rid of 
the constant litigation to which they are subjected by enforcing them; for here, as 
in other instances, the Egyptian Government finds itself embarrassed by the 
Capitulations, which prove at every turn incompatible with the proper administration 
of her revenue service. They render it impossible, for instance, for her Custom¬ 
house officers to establish any effective watch or guard over merchant shipping 
under foreign Hags, and suspicious vessels beating about in the offing cannot be 
boarded. Rules essential to Custom-house administration cannot be introduced, 
because the Customs officials arc powerless to enforce them as against foreigners or 
foreign vessels, and the whole Egyptian seaboard has, consequently, become the 
theatre of the most barefaced depredations on the part of the Levantine smuggling 
community. If, therefore, the negotiations for the Convention should be renewed, 
it would be advisable at the same time to relieve the Egyptian Custom-house from 
these inconveniences. Were this to be done, and were Customs Conventions in 
harmony with the wants of the country to be concluded on the independent basis 
which the Firmans undoubtedly sanction, it is calculated that not less than 300,000/. 
a-ycar might be added to the Egyptian Treasury; and l would venture to suggest 
that efforts should at once be made to enfranchise Egypt from those restrictions 
which now so cruelly cripple her commercial prosperity. 

Exemption of Foreigners from Taxation . 

In your Lordship’s Circular despatch of the 3rd January, on the policy of Her 
Majesty’s Government in Egypt, it is stated that the equal taxation of foreigners 

* Cigars, chewing tobacco, ami snuff are admitted ou payment of special duties. 
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and natives is a question in which all the Powers are interested. There is no 
doubt that the fact of foreigners in Egypt being exempt from taxation to which its 
inhabitants are subject is extremely gailing to the native mind. The removal of so 
glaring an injustice would do much towards suppressing the very general feeling 
that the philanthropy of foreign Governments towards the Egyptians becomes 
paralyzed the moment the pecuniary interests of their own subjects are affected. 

The taxes paid by natives from which foreigners are exempt are as follows :— 

The professional tax, house tax, stamps and registration tax, weighing tax. 
carriage tax, market tax, succession duty, oil press tax, ussay tax, registration 
fees, duty on permanent debts, besides certain miscellaneous and special taxes, 
which yield a very small yearly sum, and need not be considered. 

The total yield of these taxes at present is about 430,000/. out of a total 
revenue of 8,946,546/. 

The extension of the above taxes to the foreign traders and residents would not 
increase to any considerable degree the amount of their yield. It is not, however, 
a case in which we should consider how much or how little the Egyptian revenue 
would profit by the change. We should rather bear in mind what is due both to 
ourselves, our own dignity and honour, and to the natural feeling of the natives. 
We must remember that the inequalities complained of are ever present to the 
Egyptian. They meet him at every turn. He sees numbers of Christians come to 
his country to profit by the advantages of its soil and climate. lie enters into 
competition with them already seriously handicapped by their superior education 
and larger capital. He is naturally indignant at finding himself still further over¬ 
weighted in the exercise of his livelihood by the payment of dues from which his 
European rivals are exempt. Her Majesty’s Government has already declared 
itself willing that its subjects should contribute their equitable share to the house 
tax. It is scarcely to be supposed that any Power in Europe would decline to 
enter into a similar arrangement, or refuse their assent to the removal of this and 
every other cognate grievance. 


Egyptian Agencies in Europe. 

Many of the foregoing grievances would undoubtedly have been'remedied had 
not the Egyptian Government laboured under the disadvantage, in its relations 
with foreign Powers, of not having any Agents of its own through whom to press 
its complaints. It is true almost all the European Governments are represented at 
Cairo by Agents and Consuls-General, and through these personages the Egyptian 
Administration has an opportunity of communicating with foreign Powers, but it 
is manifest that such a partial arrangement cannot be satisfactory. Without 
supposing that these gentlemen do not fulfil their duties with the utmost fidelity, it 
is evident that in making their Reports the interests of their own Governments 
must be their first consideration, and that the yptian view of the case is not 
likely to be brought out in the same relief as would be the case if developed by 
Egyptian Representatives at the various Courts, especially when it becomes neces¬ 
sary, as is the case in all negotiations, to reinforce written statements by verbal 
explanations. It is, for instance, hardly possible that foreigners should up to the 
present have remained exempt from taxation to which natives are subject, if Egypt 
had had Agents abroad who could have brought home to foreign statesmen the 
injustice of the privilege. Agents at the larger Courts might be appointed without 
any official character, in accordance with the precedent established in the case of the 
Servian and Roumanian Representatives, when those States formed an integral 
portion of the Ottoman Empire. The Emissaries thus commissioned would not 
only be of use in advocating the interests of their Government, but, on returning 
to Egypt, the experience they had acquired from their contact with foreign states¬ 
men of eminence and education, and from the study of foreign Constitutions, would 
prove extremely serviceable to their country. 


The Suez Canal. 

As proposals relative to the Suez Canal have already been submitted by Her 
Majesty’s Government to the consideration of the European Powers, it is needless 
for me to trouble your Lordship with any observations on that important question. 
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A Retrospect of the Reforms lately Accomplished. 

Although in the preceding pages I have touched upon some of the principal 
subjects comprised in the idea of Egyptian reorganization, there are others I should 
have desired to discuss had I not feared trespassing too long upon your Lordship’s 
patience. Perhaps, however, I may be permitted, before concluding this part of my 
task, to draw attention to the sincere efforts which have been already made by the 
Egyptian Government during the last three years to improve the administration of 
the country. This will be best exhibited by a reference to the Report of the 
Commission of Inquiry instituted in 1878. In the fourth section of that Report 
dated the 19th August, 1878, the Commission summarizes the reforms most urgently 
required. The principles there laid down were accepted by the late Khedive on the 
advice of the Nubar Ministry. They were subsequently adopted by the present 
Khedive, and they have formed the standard up to which the successive Ministries 
of Riaz and Ch6rif Pashas, assisted by the late Controllers-General, have been 
earnestly working. Though the confusion occasioned by the recent irruption of 
ignorant men into affairs they were incapable of understanding for a time arrested 
these endeavours, considerable results have been obtained. 

The several points specified by the Commission of Inquiry were the 
following:— 

1. That no tax should be collected except by virtue of a law duly and officially 
published. 

2. The creation of a legislative body. 

3. That all the staff employed for the collection of revenues should be placed 
under the immediate orders of the Minister of Finance, and that their work should 
be supervised by inspectors attached to the Central Administration. 

4. A reform in the system of accounts and the due preparation of Budgets. 

5. The creation of a reserve fund to meet the possible deficit arising from a bad 

Nile. 

6. An arrangement by which, through an account opened by the Government 
with the bank, current expenses could be met in temporary anticipation of payment 
of taxes. 

7. The creation of an independent Tribunal, before which could be brought all 
complaints and Petitions in regard to taxation. 

8. Judicial reforms. 

9. The abolition of vexatious and sterile taxes. The increase of the land-tax 
on lands at present let at privileged rates. 

10. Revision of the land-tax on a new survey. 

11 . Revision of the Customs duties. 

12. Reform in the distribution and regulation of the water supply from the 
canals. 

13. Regulation of the Public Works system, and abolition of “corvee” for all 
but works of public utility. 

Considerable parts of the foregoing important programme have been already 
carried out. The taxes are now levied under due authority only. Every peasant 
knows exactly what he is required to pay; a separate account is kept for him, and 
the dates at which he is called upon to meet his obligations have been fixed with a 
special regard to his convenience. The collection of the land revenue is closely 
followed and controlled by the Minister of Finance. Great progress has been made 
in perfecting the system of accounts. Budgets are punctually submitted and are 
strictly observed. The Government has an account current on easy terms with the 
Imperial Ottoman Bank, which enables it temporarily to meet, if need be, current 
expenditure instead of forestalling the taxes. Twenty-nine taxes, yielding in all a 
revenue of 377,308/., have, either in whole or in part, been abolished as vexatious. 
The land revenue has been increased by 150,000/. levied on the “ooshari” or 
privileged lands. The survey and land settlement is being pushed on with as much 
activity as very unfortunate circumstances have permitted. A Circular was sent 
in 1881 to all the Powers, intimating the intention of the Egyptian Government to 
revise the present Customs duties. The “ corvee ” is now, at all events in theory, 
limited to public works; and although it is a matter which still remains to ber 
radically dealt with, something has already been done to regularize its appli¬ 
cation. 

Many of the other questions, as I have explained in the earlier parts of thi* 
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despatch, are now on the eve of settlement, such as the formation of native Tribunals I 

and the introduction of representative institutions. 

In enumerating the results of efforts which, after all, only represent the work 
of three years, two of which were disturbed by a military mutiny, I cannot help 
desiring to pay a deserved tribute of respect to Ch6rif, Nubar, and Riaz Pashas, 
who so patriotically engaged in them, as well as to the high-minded and able 
Europeans who, whether as Controllers or Administrators, intelligently and 
sedulously inspired or seconded their efforts. 

The Egyptian Budget. 

The Egyptian Budget is divided into two sections:— 

(a.) The Budget of the Revenues assigned to the Debt; and 
(b.) The Budget of the Revenues assigned to the State, 

The two sections are respectively termed the “ Assigned Budget ” and the 
“Non-Assigned Budget.” 

The following statements will show what have been the annual receipts and 
expenditure of the Egyptian Government on both Budgets since the year of 
Liquidation 1880 :— 

I.—Assigned Budget. 


(.V.) Rl.CEIPTs. 



Actual. 

Estimated. 

Surplus. 


j £ E. 

£ E. 

£ E. 

1880 

4,578,800 

4,259,388 

316,272 

1881 

4,775,893 

4,2 18,883 

527,012 

1882 

, , 

4,377,235 


1883 


4,387,680 

8 13,284 


(b.) Expenditure. 



Actual. 

Surplus. 


£ E. 

£ E. 

1880 

/ 3,911,863 

606,997 

1881 

\ 4,109,861 

666,034 


Estimated. 


1882 

4,097,100 

280,225 

1883 

4,167,007 

220,619 


II. —Non-Assigned Budget. 


(a.) Receipts. 






Actual. 

Estimated. 





£ E. 

£ K. 

1880 

i , 


. . 

4,422,539 

4,302,034 

1881 


, , 

# . 

4,463,895 

4,170,538 

1882 

. , 


. # 


4,369,331 

1883 ■ 





4,416,941 


Surplus. 


£ K. 
120,305 
293,057 


•113,802 
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(b.) Expenditure. 



Actual. 

Surplus. 


£ E. 

£ E. 

1880* 

/ 3,820,511 

002,028 

1881 

( 4,267,562 

196,333 


Estimated. 


1882 

/ 4,360,868 

2,463 

1883 

\ 4,414,851 

2,090 


(a.) Receipts— It will be seen from the above that the actual receipts of the 
“Assigned Budget” exceeded the estimated receipts in the years 1880 and 1881 
by no less than £ E. 843,284; while similarly the surplus on the receipts of the 
“Non-Assigned Budget” amounted to £ E. 413,802, showing a total excess on the 
two Budgets, within the period mentioned, of £ E. 1,257,146. 

The above result was not unforeseen by the Commission of Liquidation, who 
purposely framed their estimates of receipts so moderately as to provide for an 
excess of income over expenditure in both Budgets, in order that, on the one hand, 
the excess in the “ Assigned Budget” should provide a redemption fund proportionate 
to the magnitude of the Debt; and, on the other, that the surplus on the “Non- 
Assigned Budget ” should be sufficient to meet any extraordinary expenditure. 

( b .) Expenditure .—The increased estimated expenditure for 1883 arises from the 
transfer to the Ordinary Budget of charges which would have been met by the 
Extraordinary Budget had it been found possible to create one, as will be explained 
hereafter. 

The Egyptian Government have published a statement, prepared with evident 
care, showing, so far as could be known in October last, what will be the probable 
effect of recent events on the actual receipts and expenditure of the “ Non-Assigned 
Budget” for 1882. 

The forecast of the Government may be thus summarized :— 


Non-Assigned Budget. 


Receipts tor 1882. 

Estimated gross receipts (including £ E. 140,000 shown in the Budget as “ non- 
valeurs ”) .. .. .. .. .. 

Deduct probable shortcomings .. .. .. .. • • 


£E. 

4,476,223 

308,623 


Probable net receipts.. .. .. 

Plus balance of 7 per cent, on revenue collected on assigned provinces 


.. 4,107,600 

33,108 


Total net receipts .. .. .. •• •• 4,140,708 


Expenditure for 1882. 

Estimate of gross expenditure .. .. • • 

Deduct— 

Sum carried to Extraordinary War Budget .. 
Probable administrative economies .. .. 


£ E. 

.. .. 4,460,868 

£ E. 100,000 
186,869 


Total deduction ,. .. .. .. • • 286,869 


4,179,999 

Add increase on War Budget .. .. .. .. •• •• 88,000 

Total expenditure .. .. .. .. •• 4,267,999 

The Budgets which have been reviewed above are known as the “Ordinary’' 
Budgets, that is, those Budgets which are composed of the ordinary and normal 
receipts and expenditure for the current year. 


Extraordinary Budgets. 

The excess of the actual over the estimated receipts, and the savings repre¬ 
sented by the difference between the real and estimated expenditure of the“Non- 

* The figures of 1880 are abnormal in tiieir nntme, and arose from circumstances connected with the year of 
liquidation. The year 1881 should be taken as more regular and representative. 
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Assigned Budget,” have left a balance hitherto at the close of each year. This surplus 
forms the basis of a separate Budget for the year immediately ensuing, and is 
known as the “ Extraordinary Budget of the Non-Assigned Revenues ” of that year.* * * § 
The Extraordinary Budget deals with all extra and unforeseen expenditure for which 
the Ordinary Budget has not provided, the latter being calculated only to meet 
strictly current expenditure. It enables the Government to meet exceptional grants 
for railways or public works of an unusually imperative nature. It also furnishes 
the annual subvention to the Soudan Government, and makes good the deficits of 
the Domains Administration. If there are no surpluses there is consequently no 
“Extraordinary” Budget, and the above and other similar charges fall, so far as is 
possible, into the “Ordinary” Budget. 

The savings of the “ Extraordinary ” Budget of one year are carried to the 
credit of the “ Extraordinary” Budget for the ensuing year. 

Thus the “ Extraordinary ” Budget of 1882 was composed of the surplus receipts 
on the “Ordinary” and the savings on the “ Extraordinary” Budget of 1881. 

The Extraordinary Budgets liave been: 

1881— £ E. 

Savings on 1880 expenditure .. .. 394,163 

Excess on receipts netf .. .. .. «. .. 152,573 

546,736 

189,483 
196,333 

385,816 

In 1883 again, had affairs remained in a normal state, there would have been, 
in all probability, a surplus of about £ E. 300,000 available as a basis for an “ Ex¬ 
traordinary ” Budget of that year. The events of 1882 have, however, disturbed 
the equilibrium of the Budget of that and the present year to an extent which will 
not be known till the accounts of 1882 are closed in April 1883, the financial year of 
Egypt extending over sixteen months. 

From the estimate made by the Government in October last for 1882, as given 
above, it will be seen that there is no surplus wherewith to form an “ Extraordiary ’ ’ 
Budget for 1883. In framing the “ Ordinary ” Budget for 1883, the Government 
has, therefore, been compelled to take into account certain sums which otherwise 
would have been debited to the “ Extraordinary ” Budget. These items are:— 

£E. 

Soudan .. .. .. 100,000 

Public Works . ,, ,, ,, 97,500 

This explains why, in view of inevitable extra expenditure, the receipts of 1883 
have been calculated on the actuals of the two preceding years, instead of being 
based, as is usual, on the estimates of the Commission of Liquidation. 

Again, at the close of 1883, the small surplus which might have been available 
for the “ Extraordinary ” Budget of 1884 will probably have to be debited to a further 
call of the Domains Administration, estimated at not less than £ E. 150,000. The 
“Ordinary ” Budget for 1884, in the same manner as that of the preceding year, will, 
therefore, have to meet extraordinary charges, and to enable it to do so its normal 
expenditure must be kept within the closest limits. 

The actual financial situation, therefore, of Egypt may be set down as follows:— 

A Budget has been framed for 1883, sufficient to meet the full requirements of 
that year;§ but there have been left out of the account the cost of the army of 
occupation, and the charges for interest on the loan which it will be necessary to raise 
for the payment of the Alexandria Indemnities. On both these points separate pro¬ 
posals have been submitted to the Government, and, should they be approved, it 
may be expected that by the close of 1884 the Egyptian finances will have 
recovered their normal state. 

* The surpluses on the “ Assigned Budget’’ are devoted to the redemption of the Debt. 

f From the total surpb's (£ E. 602,028) of 1880 the net payment of £ E. 55,292 made by the Government 
to the Caisse de la Dette had to be deducted, according to Articles 9 and 16 of the Law of Liquidation. 

J No economies were effected in the expenditure for 1881. 

§ The forecast made in October last for the Non-Assigned Budget of 1882 noted above shows an excess of 
expenditure over income; but there is already reason to hope that the equilibrium will not be disturbed. 


1882^— 

Savings on Extraordinary Budget, 1881 
Excess receipts .. .. .. 
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Egyptian Debt. 

It may be convenient to accompany the foregoing remarks relative to the 
Egyptian Budgets by some observations on the Egyptian Debt. For the sake of 
reference and exemplification a comparative Table is appended,* giving a synoptical 
view of the Debt of Egypt, from its first evaluation by Mr. Cave in 1876 to its 
actual position on the 1st January, 1882. 

The liabilities of Egypt at the date of Mr. Cave’s mission were composed of 
three groups:— 

(a.) The Funded State Debt! on which the interest was paid from State 

(ft.) The Floating „ „ J revenues. 

(c.) The Funded and Floating Debt, secured on the rents and profits of the 
Khedive’s personal landed property, known as the “ Da'ira Lands.” 

In 1878 the Debt in group (c.) was further increased by a fresh loan raised on 
the lands belonging to the Khedivial family, now known as the “Domains,” which 
was applied toward the extinction of (ft.) (the Floating State Debt). In 1880 
provision was made for cancelling the remainder of the Floating State Debt and 
Daira Floating Debt by a further issue of stock under (a.) (the Funded State Debt). 
The Floating Debt at that period amounted to a little over 9,000,000/. Its liquida¬ 
tion, which was commenced in 1880, is now drawing to a close. It is believed that 
by the end of this year this operation will have been terminated. 

The situation of the Floating Debt on the 30th November, 1882, was as 
follows:— 

£ E. 

Assets .. .. ., • .. ,, 1,868,143 

Liabilities— 

Claims before the Tribunals to the value of £ E. 4,632,334, but 

assessed at about .. .. .. .. .. 500,000f 

Claims not before the Tribunals .. .. .. .. 441,029 

Total liabilities .. .. .. .. 941,029 

Equal .. .. .. 965,1587. sterling. 

If the foregoing estimates are correct, there would result a balance in favour of 
the Egyptian Government, which, by the terms of the Law of Liquidation, must be 
devoted to the redemption of Unified Stock by purchase in the open market. 

The Debt of Egypt, as now existing, may be classified as follows :— 

(A.)—Funded State Debt: 

v £ 

1. Privileged stock .. .. .. .. *• •• 22,529,800 

2. Unified stock ,, .. .. .. .. •• 57,023,780 

79,553,580 

(B.)—Funded Khedivial Assigned Property Debt: 

£ 

1. Ilaira stock .. .. .. . • •• •• 9,262,870 

2. Domains stock .. .. •• •• •• •• 8,356,460 

17,619,330 

Total debt. 97,172,910 


(A.) —Funded State Debt. 
The Annuities of its two sub-divisions are : 

Privileged stock annuity, January 1, 1882 .. 

Unified stock annuity, January 1, 1882.. 


£ 

1,186,665 

2,280,951 

3,407,616 


The net revenues assigned in the Budget of 1882 to meet these annuities 
were:— 


• See Appendix, No. 5. 

f The reduced valuation is based by competent authorities on a close knowledge of the real value of the 
claims. 
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Privileged—- £ E. 

1. Railways and Telegraphs .. .. .. •• 6*19,788 

2. Port and Harbour of Alexandria dues .. .. •• 29,278 

Unified— 

3. Customs .. .. .. ., .. .. 648,021* 

4. Re\enues of four assigned piovinces .. .. .. 2,391,978* 

3,719,065 

Equal.. .. .. .. 3,814,425/. sterling. 

Of the assets derived from the four assigned provinces, £ E. 233,380 are the 
product of direct taxation, while the remainder, or £ E. 2,155,508, is furnished 
by land revenue. It will therefore be seen that the proportion of taxes, properly so 
called, direct and indirect, assigned to the Funded State Debt, is comparatively 
small, amounting to £ E. SSI,101.f The balance of the assigned revenues, amounting 
to £ E. 2,S31,661, is either, as in the case of the railways, telegraphs, and port 
of Alexandria, revenue as distinct from taxation, or, as in the case of the provincial 
revenues, the assignment to the creditor of the Government share of the net rental 
of the land, which otherwise would have been paid to the State. 

(B .)—Funded Khedivial Assigned Property Debt. 

The Annuities of the two sub-divisions are:— 

£ 

Daira .. .. .. .. .. .. .. 370,514 

Domains .. .. .. .. .. .. 417,823 

788,337 

It has been occasionally represented that these annuities are furnished from 
State funds, and are the products of taxation. This is not the case, except in the 
contingency of a deficit. On the contrary, the Daira and Domains are themselves 
burdened as a first charge with the payment of land revenues due to the State. The 
annuities arc paid from the net rents and profits of the lands ceded by the late 
Khedive and his family to the State. Were the Debt to be paid off’ or the lands sold 
to private individuals, the rent and revenue charges on the lands would be in 
no way modified. 

It will be seen from the foregoing that, excluding the Daira and Domains 
income and charge from both sides of the account, the total actual debt of Egypt is 
79,303,580/., and that, out of a total revenue of eight and a-half millions, Egypt pays 
something less than three and three-quarter millions to her creditors. Of this, how¬ 
ever, only the minor proportion is raised from taxation, as distinguished from 
ordinary land revenue ; while, of the remainder, as in the case of customs, rail¬ 
ways, &e., no inconsiderable sum is paid by foreigners. Nor must it be forgotten 
that the Daira and Domains group of mortgagees (who pay about one-tenth of the 
whole land revenue) are amongst the principal contributors to the amount assigned 
to the holders of the Funded State Debt. 

Conclusion. 

Having thus given your Lordship a resume of the steps already taken towards 
the reorganization of Egypt, and of the further measures in progress or in contem¬ 
plation, it remains for me to consider how far we can depend upon the continued, 
steady, and frictionless operation of the machinery we shall have set up. A great 
part of what we are about to inaugurate will be of necessity tentative and experi¬ 
mental. This is especially true as regards the indigenous Courts of Justice and 
the new political instiutions, both of which will have to be worked by persons the 
majority of whom will be without experience, instruction, or any natural aptitude 
for the functions they will be called upon to exercise. Had I been commissioned to 

E lace affairs in Egypt on the footing ol an Indian protected State, the outlook would 
ave been different. The masterful hand of a Resident would have quickly bent every- 

* The Privileged Committees lia\e a fira charge on these should the necessity arise. 

£E. 

t Direct taxation in four provinces .. .. .. 236,380 

Customs .. ,, ., •• .. .. 648,021 


884,401 


thing to his will, and in the space of five years we should nave greatly added to the 
material wealth and well-being of the country by the extension of its cultivated 
area and the consequent expansion of its revenue; by the partial, if not the total, 
abolition of the “corvee” and slavery; the establishment of justice; and other 
beneficent reforms. But the Egyptians would have justly considered these advan¬ 
tages as dearly purchased at the expense of their domestic independence. Her 
Majesty’s Government and the public opinion of England have also pronounced 
against such an alternative. But though it be our fixed determination that the 
new regime should not acquire the characteristics of a concealed or an attenuated 
Protectorate, it is absolutely necessary to take precautions to prevent the fabric 
wc have raised from tumbling to the ground the moment our sustaining hand is 
withdrawn. Such a catastrophe would be the signal for the return of confusion to 
this country and renewed discord in Europe. At the present moment we are 
labouring in the interests of the world at large. The desideratum of every one is 
an Egypt peaceful, prosperous, and contented, able to pay its debts, capable of 
maintaining order along the Canal, and offering no excuse in the troubled condition 
of its affairs for interference from outside. France, Turkey, every European 
Power must be as anxious as ourselves for the attainment of these results, nor 
can they be jealous of the means we take to secure them. 

The very fact of our having endowed the country with representative institutions 
is a proof of our disinterestedness. It is the last thing we should have done had we 
desired to retain its Government in leading strings; for however irresistible may be 
the control of a protecting Power when brought to bear upon a feeble autocracy, its 
imperative character disappears in the presence of a popular Assembly. The behests 
of “ the Agent” are at once confronted by the non possumus of “ the Minister.” But 
before such a guarantee for Egypt’s independence can be said to exist, the admini¬ 
strative system of which it is the leading characteristic must have time to consoli¬ 
date itself, in order to resist disintegrating influences from within and without, and to 
acquire the use and knowledge of its own capacities. If the multiform and balanced 
organization we have contrived is to have a chance of success, it must be allowed to 
operate in vacuo. Above all, the persons who have staked their future on its exist¬ 
ence must have some guarantee that it will endure. How can we expect men born 
under a ruthless despotism to embark on the duties of an Opposition—which, of 
course, is the vital spark of constitutional government—to criticize, condemn, and 
countervail the powers that be, if to-morrow the ark of the Constitution to which 
thev trusted is to break into fragments beneath their feet? Amidst the applause of 
the liberal world a Parliament was called into existence at Constantinople ; a few 
months later it disappeared, and its champion and fugleman is now languishing 
in the dungeons of Taif. Unless it is clearly understood that we intend to shield 
and foster the system wc have established, it will be in vain to expect the timid 
politicians of the East to identify themselves with its existence. But even this will 
not be enough. We must also provide that the tasks entrusted to the new political 
apparatus do not overtax its untried strength. The situation of the country is too 
critical, the problems immediately pressing on the attention of its rulers are too 
vital to be tampered with, even in the interests of political philosophy. Various 
circumstances have combined to render the actual condition of the Egyptian f'cllah 
extremely precarious, llis relations with his European creditors are becoming 
dangerously strained. The agriculture of the country is rapidly deteriorating, the 
soil having become exhausted by overcropping and other causes. The labour of 
the “ corvee” is no longer equal to the cleansing of the canals. As a consequence the 
desert is encroaching on the cultivated land, and, unless some remedy be quickly 
found, the finances of the country will be compromised. With such an accumulation 
of difficulties native statesmanship, even though supplemented by the new-born 
institutions, will hardly be able to cope, unless assisted for a time by our sympathy 
and guidance. Under these circumstances, 1 would venture to submit that we can 
hardly consider the work of reorganization complete, or the responsibilities imposed 
upon us by circumstances adequately discharged, until we have seen Egypt shake 
herself free from the initial embarrassments which I have enumerated. This point of 
departure once attained, we can bid her God-speed with a clear conscience, and may 
fairly claim the approbation of Europe for having completed a labour which every 
one desired to sec accomplished, though no one was willing to undertake it but 
ourselves. 


I have, &c. 

(Signed) DUI’BEHIN. 
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Appendix No. 1. 


Composition and State of the Egyptian Army. 




English 

Officers. 

Native 
Officers, 
Priests, 
Doctors, Ac. 

Non-Com¬ 

missioned 

Officers. 

Privates, in¬ 
cluding 
Water 
Carriers. 

Horses. 

Clerks and 
Employes. 

Drummers 

and 

Trumpeters. 

Staff of War Minister .. 


■■Mf 

Il 

■MB 

11 

14 

44 


General staff.. 



10 

^K 

5 

10 

Hi 1 11 


Supplementary officers.. 


■n 




,, 


, , 

Artillery staff . ., 

Infantry staff— 


i 

1 

MM 


3 

■ B 


1st Brigade . .. 


i 

2 


. . 

4 


. . 

2nd „ . 

Cavalry— 


m 

3 


•• 

4 


*• 

One regiment .. 

Artillery— 


n 

23 

..1 

417 

530 

gBa ; B 

12 

2 batteries of 6 guns.. 



8 

40 

220 

186 


4 

2 „ 4 „ .. 

Infantry— 


Bfl 

8 

30 

144 

130 


4 

1st Brigade (4 battalions) 


8 

84 

313 

1,824 

26 


96 

2nd ,, ,, 



88 

343 

1,824 

24 


96 

Cavalry and artillery band 



1 

7 

23 

31 



Brigade bands (two) .. 




22 

68 




Barrack department .. 
Proposed to be raised — 


EK 

If 

*• 


2 

■■ 


Camel corps* 


i 


20 

178 

6 

1 

2 

Engineer company .. 



m 

10 

88 

1 

1 

2 

Detachment of Coast Artillery 




10 

90 

1 

1 


Proposed establishment 


f27 

252 

+896 

+4,858 

972 

62 

216 

Present on 28th January 


18 

227 

808 

1,639 

552 

56 

26 

Wanting to complete 

* * 

9 

25 

88 

3,219 

420 

6 

190 


Note. —The question of forming a nucleus of an Army Hospital Corps, anil Army Transport, is under consideration. 


(Signed) EVELYN WOOD, Sirdar. 

Cairo, January 29, 1881. 


Appendix No. 2. 

CHAIiTE EGYITIENNE. 

NOUS, Khddivc d’Egypte. 

Avons Decreto en Deere tons : 

Titre l cr . —Du Corps Electoral et des Elections. 

Article l er . Dans les six mois qni suivront la promulgation de la presentc Loi la liste electorate 
sera dressee par les Clieiks, pour cheque ville et village, a l’exeeplion des villes suivantes : Lc Caire, 
Alexandrie. Port-Said, Suez. Damiette, Posette, El-Arieh et Ismailia. 

Art. 2. Elle comprendra par ordre alphabetique tons les Egyptians ages de 20 arts accomplis 
habitant le raeme village depuis trois aus au inoins, 

Les inilitaires en activite de service ne seront pas inscrits. 

Art. 3. Ne seront pas inscrits sur les listes electorates. 

1. Les individus qui auront ete condamnes en vertu de decisions judiciaires ou administratives it 
l’exil ;\ perpdtuite ou it temps, a I’internement dans tine localite designee, a la surveillance tie la police, 
et generalement k toute mesure de surete generate; aux travaux forces, a la deportation sur un 
territoire ou hors du territoire Egypt ion, a lu prison ; ceux qui auront ete renvoyos du service du 
Gouvernement. 

2. Les faillis. 

3. Les interdits. 

Art. 4. La liste electorate sera deposec a la Moudirieh oh tout Egyptien aura le droit d’en prendre 
connaissance, du premier an 31 Janvier de chaque annee. 

Art. 5. Tout ihgyptien qui se croira omis sur la liste pourra presenter sa reclamation it la 
Moudirieh du l er au 15 Fevrier de chaque annee. 

Art. 6. Les reclamations seront jugfes du 15 Fevrier an 15 Mars de chaque annee par uno 
Commission composee du Moudir et de deux Membres du Conseil Provincial. Les decisions de cette 
Commission seront definitives et saus recours, Elies seront notifiees aux interesses dans les trois jours 
par voie administrative. 

Art. 7. Les listes electorales sont permanentes; il ne pent y etre lait de changemcnt quo lors de 
la revision annuelle dont il vient d’etre parle. 

Art. 8. Au moment de la revision annuelle, les Clieiks de chaque ville ou village ajoute aux 
listes les Egyptians qu’ils reconnaissent avoir acquis les qualites requises par la loi. 

* 200 dromedaries. 

f Application has been, or will he, made lor the sen ices of theso officers. 

J In these totals, hospital orderlies and regimentul transport ore included. 
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Ils en retranchent (1) les individus decodes ; (2) ceux qui ont perdu les quality requises. 

Art. 9. Les elections se font au jour fixe par le Decret de Convocation des Electeurs. 

Art. 10. Nul ne peut etre admis k voter s’il n’est inscrit sur la liste. 

Art. 11. Les formes et les conditions dans lesquelles il doit etre precede aux Elections seront, a 
chaque Election, determinees par ordre de notre Ministre de l’lnterieur. 


Titre 2.— Des Clieiks des Villages et des Conscils Provinciaux. 


Art. 12. Il sera elu dans chaque village un Electeur Delegud dont les attributions sont diitermindes 
dans le present I k'eret. 

Art. 13. Il y a aupres de chaque Moudirieh un Conseil Provincial. 

Art. 14. Les Conseillevs Provinciaux sont elus par les Electeurs Delegues, convoquds a, cet effet i 
la Moudirieh. Les fonctions des Conseillers Provinciaux sont gratuites. 

Art. 15. Le nombre des Conseillers Provinciaux est determine aiusi qu’il suit: 


Gharbieh .. .. 

.. .. .. 8 

Bcni-Souef 




Menoufieh., ,, .. 


Fayoum .. 




Dakahheh . . .. 


Mmioh .. 




Charkieh .. .. .. 


Siout ,. 




Behera .. •. .. 

■ • • • M 0 

Glurgheli .. 




Ghizeh .. .. .. 

• • • • •« 4 

Klieneh .. 




Gallioubieh .. .. 

. 4 

Esnch .. 



•* 


Art. 1G. Nul ne sera eligible au Conseil Provincial s’il n’est inscrit sur les listes ('lectorales depuis 
cinq ans au moins, et s’il ne paie, depuis deux ans au inoins, 2,000 piastres d’impot foncier t\ la 
Moudirieh. 

Art. 17. Les fonctionnaires en activite d'emploi, et les inilitaires en activite de service ne pourront 
etre Homines membres des Conseils Provinciaux. 

Art. 18. Nul ne peut etre membre de plusieurs Conseils Provinciaux. 

Art. 19. Les membres des Conseils Provinciaux sont noinmes pour six ans ils sont renonveles par 
moitie tons les trois ans et sont indefiniinent m'ligibles. 

Art. 20. La dissolution d’un Conseil Provincial peut etre prononede par Decret; en ce cas il est 
precede a de liouvelles elections dans le delai de trois mois a dater du jour de la dissolution. 

Art. 21. Un Conseil Provincial no pent se rcunir quo s’il a etc convoque par le Moudir, en vertu 
d’un Decret determinant l’opoque ct la duree de la reunion. 

Les Conseils Provinciaux doivcnl etre relinks au moins uno fois par an. 

Au jour indique pour la reunion du Conseil Provincial le Moudir donnera lecture de l’Orclonnance 
de Convocation, recevra le serment de fidclite a notre personne et d’obeissance aux lois des Conseillers 
nouvellement dins et ddclarera, en notre nom, la session ouverte. 

Le Conseil Provincial est preside par le Moudir, qui a voix deliberative. 

Llngenieur-en-chcf de la Moudirieh assiste aux seances avee voix consultative. 

Art. 22. Les seances du Conseil Provincial ne sont pas publiques. Il ne peut ddlibdrer quo si la 
moitid, plus un, des Conseillers sont presents. 

Art. 23. Tout acte ou toute deliberation d’un Conseil Provincial relatif i\ des objets qui ne sont 
pas dgalcment compris dans ses attributions, est nul et de nul elfot. La nullitd en sera prononcee 
par notre Conseil d’Etat. 

Art. 24. Toute deliberation prise hors de la reunion legale du Conseil, est nulle de plain droit. 
Le Moudir declare la reunion illdgale, prononcc la nullite des actes, proud toutes les mesures ndeessaires 
pour quo 1’Asscmblde se sopare immddintement. 

Art. 25. 11 est interdit ii tout Oonseiller Provincial de se mettre en communication avec d’autrea 
Conscils Provinciaux et de faire ou de publier aucune ]ivoclamatiou ou adresse. 

Art. 2G. L’avis prealable du Conseil Provincial est necessaire dans les questions suivantes :— 

1. Ohangemeuts proposes a la cireonscriptiou du territoire de la Moudirieh et des villages; 

2. Direction des voies de communication par terre ou par eau, et travaux d’irrigation ; 

3. Etablissement, changement ou suppression des foires et marches dans la Moudirieh ; 

4. Les objets sur lesquels il pourra etre appelu a donner son avis, en vertu des Lois, Decrets ou 
lloglements; 

5. Les (picstions sur lesquelles il est consulte par rAilininistration. 

Art. 27. Le Conseil Provincial peut donner son avis : (1) sur les travaux de route ct de navigation, 
d’irrigaUon ct tons autres objets d’utilite publiquo qui iuteressent la Moudirieh; (2) sur les acquisi¬ 
tions, alienations, eehanges, construction ct reconstruction des edifices et batiments destines a la 
Moudirieh, aux Trihunaux, aux prisons ou k d’autres services speciaux de la Moudirieh, ainsi que sur 
les clmngements de destination de ees edifices. 

Art. 28. Le Conseil Provincial peut emottre spontanement des veeux sur les questions interessant 
le progrhs de l’agriculturo, tels (pie dessechement de nmrais, amelioration des cultures, et ccoulement 
ties eaux, &c. 

Art. 29. Le Conseil Provincial peut voter des contributions extrnordinaires a etablir en true de 
depenses d’utilite publique interessant la Moudirieh. 

Les deliberations du Conseil Provincial, on cette matiere, ne seront definitives qu’apihs avoir requ 
la sanction du Gouvernement. 

Art. 30. Les membres du Conseil Legislate, dont il va etre parle au titre suivant, sont choisis dans 
le sein des Conseils Provinciaux. 


Titre III.— Du Conseil Ligislatif. 


Art. 31. Il est institue un Conseil Ldgislatif. 

Art. 32. Le Conseil Ligislatif so compose do vingt-six membres, dont uu President et deux Vico- 
Prisidents. 
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Les Membres du Conseil Legislatif sont permanents ou ddldguds. 

Les Membres permanents du Conscil Legislatif sont au nombre do douze, savoir : 1c President, l’un 
des Vice-Presidents, et dix Conseillers. 

Les Membres Delegues sont an nombre do quatorze, dont un Vice-President. 

Art. 33. Lc President, le Vice-President, et les Conseillers permanents sont nomrnds par nous, sur 
la proposition de notro Conseil des Ministres. Ils rceoivent une imlemnite. Ils ne peuvent etre 
revoquds de leurs functions que par un Deeret rendu sur la proposition de notre Conscil des Ministres, 
en vertu d’une deliberation prise par le Conseil Legislatif. 

Art. 34. Les Conseillers-1 >elegues sont dlus par les Conseils I’rovinciaux, et dans leur sein ; leur 
mandat a une durde de cinq amides. Ils peuvent etre indeliniment l’objet d’une nouvelle nomination. 
Ils exercent gratuitement leurs fonctions. 

Les quatorze sieges de Conseillers-Ddldgues seront ainsi rd partis:—Le Cairo, 1 ; Alexandrie, 
Damiette, Eosette, Suez, Port-Said, Ismailia, et El-Arich, 1 ; Gharbieh, 1 ; Menoulieh, 1; Dakahlieh, 1 ; 
Charkieh, 1; Bdhdrat-Siout, 1; Gliirgbeh, 1 ; Minieli, 1; Ghizeli, Gallioubieh, 1; Bdni-Souef, 1; 
Fayoum, 1 ; Klieneb, Esneh, 1. 

Le Vice-President du Conseil, pris parmi les Conseillers-Ddlegues, est nomine par nous. 

Art. 35. Un Decret ultdrieur indiquera comment devront etre clioisis les membres du Conseil 
de Legislation ddldguds pour les deux sieges reserves aux villes suivantes:—Le Cairo, Alexandrie, 
Damiette, Eosette, Port-Said, Ismailia, et El-Arich. 

Art. 36. Le Conseil Legislatif est eonvoque tous les ans par Decret du Khedive, pour sa session 
annuelle. 

11 pent, en outre, etre convon ud par Decret toutes les fois que les circonstances necessiteront sa 
reunion. 

Art. 37. Les Ministres prennent part aux seances du Conseil Legislatif et i\ toutes les discussions, 
avec voix consultative. Ils peuvent aussi se faire assistcr ou representer dans des questions speciales, 
par de liauts fonctionnaires de leur Departement Ministeriel. 

Art. 38. Les Ministres fournissent au Conseil Legislatif toutes les explications qu’il leur demande 
dans la mesure de ses attributions. 

Art. 39. Le Budget General des Eecettes et des Depenses sera communique le l cr Decembre de 
cliaque annee au Conseil Legislatif. 

Le Conseil pourra emettre des avis et des vcoux sur l’enscmble de chacune des sections du Budget. 
Ces avis et ces vcuux seront transmis au Ministre des Finances. 

Art. 40. Le service du tribut, celui de la Dette Publique, et generaloment toutes charges ou obli¬ 
gations resultant de la Loi de Liquidation, ou de Conventions Internationales, ne pourront etre l’objet 
d’aucune discussion ni d’aucune expression de veeu. 

Art. 41. En tout cas le Budget sera rendu exdcutoire par Decret, sur la proposition de notre 
Conseil des Ministres, avant le 25 Decembre de cliaque annee. 

Art. 42. Le cornpte general de 1’Administration des Finances, rendu pour l’exercice ecoulc, sera 
prdsentd cheque annee au Conseil Legislatif pour avis et observations. 

Art. 43. Aucune Loi, aucuu Decret, portant reglement d’Administration Publique, ne sera pro- 
rnulgue sans avoir etc prealablement presente pour avis au Conseil Legislatif. 

Art. 44. Tout figyptien pent nous adresser une Petition. 

Les Petitions seront envoyees au President du Conseil Legislatif; elles seront ensuite, par ce 
Conseil, examinees, rejete'es, ou prises en consideration. 

Les Petitions prises en consideration sont envoyees au Ministre competent, pour telles suites que 
de droit. 

Art. 45. Toute Petition ayant pour objot des droits et des interets personnels sera rejetee si elle 
ressort a la competence des Tribunaux, ou si elle n’a pas etc prealablement adressde a TautoriLd admini¬ 
strative competente. 

Art. 46. Nul ne peut etre admis aux stances du Conseil Legislatif en dehors des Ministres et de 
ceux qui les assistent ou les representent. 

Art. 47. Le Conseil Legislatif ne peut dcliberer que si les deux tiers, au moins, de ses membres 
assistent a la deliberation. 

Les deliberations sont prises ii la majorite des voix. 

Aucun vote ne peut etre ernis par mandataire. 

Titre IV.— Du Conscil d'Etat. 

Art. 48. 11 est institud un Conseil d’fitat. 

L’organisation et les attributions du Conseil d’lhtat seront ddtermindes par un Ddcrot ulterieur. 

Titre V.—De I’AsscmWe Gin&rale. 

Art. 49. II est institud une Assemblee Generale des representants du pays. 

Art. 50. L’Assemblde Generale est constituee ainsi qu’il suit> 

1. Les Ministres. 

2. Les Presidents, Vice-PrCsidents, et les Membres du Conseil legislatif. 

3. Les Notubles-Ddleguds. 

Art 51. Les NotablesrDdldguds sont au nombre de quarante-six, savoir:— 
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Le Cairo .. •• •• • • •• ..4 IVbi’ra .. •• . • •• •• .. S 

Alexandria .. •• .. ■■ 3 (tlii/oli .. .. .. .. .. •• 2 

Damiette .. .. .. .. .. .. 1 (hillioubiek .. .. .. .. .. 2 

Rosette .. .. .. .. .. .. 1 litni-Souef. .. .. .. .. ..2 

Suez ct Port-Said .. .. .. .. .. 1 Kavoum .. .. .. .. .. ..2 

El-Aricli-Ibmailia .. .. .. .. .. 1 Mmioh .. .. .. .. .. .. 2 

Gharbieh .. .. .. .. .. .. 4 Siout .. .. .. .. .. .. 2 

Menoufirh . .. .. .. ..3 Ghir^heh .. .. .. .. .. ..2 

Dak.ddieh . .. .. .. .. .. 3 Esneh .. .. .. .. .. .. 2 

Charkieh .. .. .. .. .. >.3 Klieneh .. .« .. •. •• •• 2 

Art. 52. Un Decret ulterieur fera connaitre le mode d’election des Delegues des villes du Caire, 
Alexandrie, Damiette, Eosette, Suez, Port-Said, El-Arich, et Ismailia. 

Art. 53. Les Notahles-Ddleguds des quatorze Moudiriehs de la Ilaute- ct do la Bassc-Egypte sont 
elus au chef-lieu des Moudiriehs, par les Electeurs-Ddldguds des villes et villages. 

Nul ne pourra etre Ddldgud s’il n’est electeur depuis cinq ans au moins, s’il n’a 30 ans revolus, 
s’il ne paye, dans la Moudirieh, depuis cinq ans au moins, 5,000 piastres tarif d’impot foncier. 

Art. 54. L’Assemblce Generale siege au Caire. Elle est couvoqude, une fois au moins tous les deux 
ans par Decret rendu sur hi proposition de notre Conseil des Ministres. 

Elle peut etre close ou dissoute par Decret rendu sur la proposition de notre Conscil des 
Ministres. 

Art. 55. Le President de notre Conseil Legislatif presidera do droit 1’Assemblee Generale. 

Art. 56. Les Secretaires seront noiumds par le President de l’Assemblce et redigeront, sous sa 
direction, les proces-verbaux des seances. 

Art. 57. Les Notables-Ddldguds devront, des la premiere stance, et avant d’exercer leurs fonctions, 
preter serment de fiddlitd au Khedive et d’obeissanco aux lois du pays. 

Art. 58. Les Ministres prennent part, personnelleinent a toutes les discussions. 

Art. 59. Nul impdt nouveau, direct, foncier ou personnel, ne peut etre dtabli en £gypte, sans avoir 
dtd discute et vote par PAssemblee Generale. 

Art. 60. L’Assemblee Generale est consulte pour avis:— 

1. Sur tout emprunt public excedant 1,000,0007 sterling; 

2. Sur la construction ou la suppression de tout canal arrosant plusieurs Moudiriehs et toute ligne 
de chemin de ler traversant plusieurs Moudiriehs ; 

3. La classification generale des terres du pays, au point de vue de limpet foncier. 

Art. 61. L’Assemblee Generale dmet son avis sur les questions et projets qui sont sounds ii sa. 
discussion par le Gouvernement. 

Elle pout aussi emettre spun tenement des avis et des veeux en toutes matures dconomiques, adrni- 
nistratives ou finaneieres, a charge d’en prevenir le Gouvernement. 

Art. 62. Toute deliberation prise par 1’Assemblee Generate, en dehors des conditions de la prdsente 
Loi, est nullc et de nul effet. 

Art. 63. Nul ne sera admis aux stances de l’Assemblde Gdnerale, en dehors des membres de 
T Assemblee. 

Art. 64. L’Assemblee Gdnerale ne peut dcliberer valablement que si les deux tiers au moins de se* 
membres assistent a la deliberation. 

Les deliberations sont prises ii la majorite des voix. 

Aucun vote ne peut etre cmis par mandataire. 

Art. 65. Toutes dispositions des Lois, Dccrets, Ordres Supdrieurs, Eegleraents, et usages contraires 
a la prdsente Charte, sont et demeurent abrogds. 

Art. 66. Nos Ministres sont charges, chacun en ce qui le concerne, de Vexdcution du prdsent 
Decret, qui sera promulgud en la forme ordinaire et allichd dans les villes et villages de la Haute- et de 
la Basse-lhgypte. 

Fait au Caire, 
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Appendix No. 3. 


Return showing the Number of Manumitted Slaves still in Cairo, as furnished by the 
Sub-Prefects of Police in the following parts of the town:— 




Males. 

Females. 

Grand Totals. 

Sellers. 

Artizans. 

Disemployed. 

Servants. 

Total. 

Prostitutes. 

Sellers. 

Washer¬ 

women. 

Disemployed. 

Servants. 

Total. 

Mouski .. 


wm 

1 


7 

8 




3 

28 

31 

39 

Khalifa .. 


■M 

s . 


6 

C 


2 


1 

24 

27 

33 

Ezbekieh.. 


■ 

4 


9 

13 



3 

1 

25 

32 

45 

Roulak .. 


Us 

1 


2 

3 

1 



1 

3 

5 

8 

Darb-el-Ahmar 


i 

2 


14 

17 


mm 

2 


30 

3 

49 

Bab-el-Shariyeh 





8 

8 

i 

IM 

|P’ 


11 

1 

20 

Abdeen .. 





1 

1 





1 

1 

2 

Sayda Zenab 


1 

t , 



l 

Im 

1 

1 

W i 

2 

12 

13 

Waylee .. 


1 

1 


•• 

1 

if 


H 

wtM 

2 

3 

4 

Total 

•• 

2 

9 

•• 

47 

58 

5 

2 

5 

M 

136 

155 

213 


Appendix No. 4. 

Return showing the Number of Slaves manumitted at the several Bureaux, and the 
manner in which they have been provided for. 


From August 1877 to November 30, 1882. 


Appendix No. 5. 

Statement showing the Changes which have taken place in the Capital and Charges 
of the Debt of Egypt from January 1876 to January 1, 1882. 


Debt in January 1876, as valued by Mr. Cave. 



Capital of 
Debt 

remaining to 
be paid. 

Rate 

of Interest, 
including 

Charge. 

(a.) Funded State Debt. 

Loan of 1862 .. 

„ 1864 . 

„ 1865 .. 

„ 1867 . 

„ 1868 .. 

„ 1873 . 

Sinking 

Fund.* 



Total. 

£ 

2,517,000 

2,132,000 

1,457,312 

1,157,500 

10,722,520 

31,313,659 

£ 

8 

10-87 

12-27 

12'4 

8 

8 

£ 

176,190 

149,240 

102,012 

104,175 

750,576 

2,191,956 

£ 

. 87,782 
471,072 
266,338 
153,849 
202,727 
373,714 

£ 

263,972 

620,312 

368,350 

258,024 

953,303 

2,565,670 

(b.) Funded Daira Debt. 

49,299,991 

•• 

3,474,144 

1,555,482 

5,029,631 

Loan of 1870 .. .. 

6,032,620 

9-35 

422,283 

245,717 

668,000 

(c.) Floating Debts. 






Of State .. .. .. 

Of Daira .. .. 


10 per cent, 
average 

| 2,124,307 

•• 

2,124,307 


76,575,687 

•• 

6,020,739 

1,801,199 

7,821,938 


* The rate of interest indicated in this column shows the rate on the original capital of Debt. 


How Disposed of. 

Alexandria 

Bureau 

Cairo 

Bureau. 

Lower Egypt 
Bureau. 

Upper Egypt 
Bureau. 

Totals. 

Negroes 

and 

Abyssimans 

Circas¬ 

sians. 

Negroes 

and 

Abyssimans. 

Circna- 

sians. 

Negroes 

and 

Abyssimans. 

Circas¬ 

sians. 

Negroes 

and 

Abyssimans. 

Circas¬ 

sians. 

Negroes 

and 

Abyssimans. 

Circas¬ 

sians. 

Males. 

Females. 

s 

£ 

1 

Males. 

£ 

1 

s 

S3 

£ 

£ 

6 

£ 



& 

Females. 

1 

1 

£ 

£ 

1 

£ 

8 

•5 

g 

p* 

Deceased . 

13 

30 














__ 

13 

30 



Employed m agi (cultural sen ice 

als 

4.") 6 

"i 

i 

aii 

874 

“i 

20 

492 

388 



110 

i:ia 

“i 

'2 

1,047 

1,830 

*8 

2ft 


600 

1,106 

3 

y 

835 

751 

10 

2» 

iai 

63 



10O 

7t 

2 


1,620 

1,1121 



Returned to their masters’ sen ice 

u 

35 



231 

321 

2 

7 

115 

\)b 


i 

2b 

10 


2 

384 

476 

- 


Sent to hospitul ns unht for work 

Sent to hospital for treatment . 


"’•t 



18 

3t 


"i 

... 




"2 

"'2 

... 


*20 

41 


”i 






y 

12 











51 




Sent to police . 

6 

7 


a 

27 

31 




3 



17 

n 



60 



2 

Sent to school . 

... 

... 



... 

15 

1 







4 







Sent to W nr Department (nudes as con- 





















tenpts, females to be married) 

2 




155 

fti 

3 


12 

... 



27 

... 







Total.. 

7« 

1,637 

4 

12 

1,506 

2.136 

m 

m 

852 

558 


i 

315 

249 

3 

4 

3,414 

4,680 

22 

76 









Wk 













Grand total* for the period ... 

2,31)4 

3,710 

1,411 

671 

8,092 


(Signed) KAPH. BORG-, 

Her Britannic Majesty's Vice-Consulate, Cairo, 

December 23, 1882. 
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Consolidation and Unification of Debt, as proposed by Decree of May 7, 1876. 




Capital of 

Rate 

Charge. 



Debt. 

of Interest. 

Interest. 

Sinking Fund. 

Total. 

Consolidation of Fund and Floating 
Debt of State and Daira, including 
bonus of 10 per cent, on 1864, 
1805, and 1807 Loans, and bonus 
of 25 per cent, on Floating 
Debts:— 

£ 

Funded Debt of State .. 48,057,574 
Bonus .. .. 306,790 

£ 

48,964,370 

5,909,280 

£ 

£ 

£ 

£ 

Funded Debt of Daira 

. 

.. 

.. 

.. 

.. 

Floating- Debt of State 

Bonus .. . 

. 20.683,972 
. 5,170,995 

25,854,967 

3,032,088 

6,638,095 





Floating Debt of Daira 
Bonus .. 

. 2,906,151 

726,537 





Plus sum to be handed 
vernment .. 

over to Go- 

. . 

. . 

. . 

. # 

Total of new Consolidated Debt . 

91,000,000 

7* 

0,370,000 

73,000 

0,443,600f 


* 6 per cent, interest was paid to the bondholders, and 1 per cent, was devoted to redemption of Debt in 
the open market, until the Debt should be reduced to 10,000,000/. 

•b 

t Towards this total charge of .. .. .. .. 0,443,000 

The Daira estates had to contribute .. .. .. .. 084,411 


Leaving a net charge on Government revenues of.. .. 5,759,189 


The following as then estimated revenues assi 
Province of Garbieh 
„ Mcnoufieh 
„ Behern 

„ Siout 

Octroi of Cairo .. 

„ Alexandria 
Customs 
Tobacco duty 
Railways 
Salt tax 
Fisheries 
Lock dues 

Tolls of Kasr-cI-Nil Bridge 


gned to meet this charge :— 


£ 

1,201,523 

714,107 

424,312 

732,179 

345,389 

173,837 

039,077 

204,015 

990,800 

200,000 

00,000 

30,000 

15,000 


Total 


5,790,845 


Debt as fixed by Messrs. Goscbcn and Joubert, vide Decrees of September 18, 1876, 

and July 27, 1877. 


Conversion of 18G2, 1808, 1873 
Loans; payment of floating debts 
of State with reduced bonus, by 
creation of— 


(a.) “ Unified Stock ” . 


(b.) *• Privileged " 

Loan of 1864 
„ 1805 .. 

„ 1867 .. 

Daira Loan of 1870, including Float¬ 
ing Debt .. .. 

Total . .. ., 


Nominal 
Capital of 
Debt. 


Rate 

of Interest. 


Charge. 


Interest. 


59,000,000 I 7 per cent.* 


5 per cent. 


17,000,000 
4,392,610 
8,815,430 I 5 per cent. 


[ 10-87 

1 12-27 

I 12-4 


89,20S,04G 


3,510,000< 


850,000 


317,295 


440,771 


5,148,006 


Sinking Fund. 


47,700 
Permanent 
Sinking Fund. 
590,000 
Redemption 
by Purchase. 

35,744 


743,513 


1,410,957 


Total. 


>>4,177,700 


J 


885,744 

1,060,808 

440,771 

6,505,023 


* 0 per cent, interest was paid to the bondholders, and 1 per cent, was devoted to redemption of Debt in 
the open market, until the Debt should be reduced to 40,000,000/. 

The same revenues as those fixed by the Decree of the 7th May, 1870, were assigned to meet this charge. 


Debt as regulated by Law of Liquidation of July 17, 1880. 



Nominal 
Capital of 
Debt. 

Rate 

Charge. 


of Interest. 

Interest. 

Sinking Fund. 

Total. 


£ 

£ 

£ 

£ 

£ 

Unified . .. .. 


4 

2.320,729 

, . 

2,320,729 

Privileged .. .. .. 

22,029,800 

5 

1,131,410 

55,914 

1,187,404 



( 4 min. | 

I 5 max. J 

3,452,219 

55,914 

3,508,133 

Daira .. .. .. 

9,380,750 

375,470 

•• 

375,470 

State Domnins .. ,. ,, 


425,000 

•• 


Total . .. 

98,559,790 

•• 

4,252,089 

55,914 

4,308,003 


From November 1870 until the promulgation of the Law of Liquidation 2,940,000/. of Unified Stock was 
redeemed. 

Of the loans of 1801, 1865 and 1807, 3,079,138/. were redeemed, leaving a balance of 1,313,478/., which 
w-crc finally converted into Unified Stock, at. the rate of 133),/, Unified for each 100/. nominal of these loans. 

To ett'eet this operation the Unified Debt was increased by a new issue of 1,958,000/. 

The Privileged Debt was increased by a new issue of 5,743,800/., which, with the proceeds of the Floating 
Debt, increased from 4,000,000/. since the Decree of November 1870 to over 9,000,000/. 

The balance of the Floating Debt (about 3,750,000/.) was covered by assignment of securities. 

The 4,000,000/. were not included in the Decree of November 1870, because Ismail Pasha undertook 
himself to meet them, lie failed to do so, and they were added to the Floating Debt which arose between 
November 1870 and July 1880, and was due in part to the Government being unable to meet the rate of interest 
on this Unified, as well ns tho heavy charge for Sinking Fund, on the Loan of 1804, 1865, and 1867. 
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Debt on January 1, 1882. 


1 

Nominal 
Capital of 
Debt. 

Rate 

Charge. 


of Interest. 

Interest. 

Sinking Fund. 

Total. 


£ 

£ 

£ 

£ 

£ 

Unified . .. 

57,023,780 

4 

2,280,951 

, . 

2,280,951 

Privileged .. .. 

22,529,800 

5 

1,126,490 

00,175 

1,186,665 


79,553,580 

. , 

3,407,411 


3,167,616 

Daira .. .. 

9,202,870 

j 4 nnn. ] 
| 5 max. | 

5 

370,514 


370,514 

State Domains .. .. 

8,350,460 

117,823 


417,823 

Total . .. .. 

97,172,910 

•• 

4,195,778 

00,175 

4,255,953 


The net revenues assigned as shown in the Budgt 
Privileged— 

1. Railway and telegraph . 

2. Port of Alexandria .. .. 

Unified— 

1. Customs .. .. 

2. Land revenue of four provinces .. 

3. Other revenues of those provinces 


of 1882 arc— 

£ 

.. .. .. .. 649,788 

.. .. .. .. 29,278 

.. .. .. .. 048,021 

.. . .. .. 2,155,598 

.. .. .. .. 236,380 


The annuities of the Daira and Domains are paid from the net profits and rents derivable from the lands 
assigned, after payment to State ot land revenue and deduction of all charges. 


No. 119. 

The Earl of Buffer in to Earl Granville.—(Received February 14, 11*15 A.M.) 

(No. 20.) 

(Telegraphic.) Cairo, February 1 1, 1883. 

THE Egyptian Cabinet is quite ready to adopt the Articles of the proposed 
Charter, as annexed to my Report. Cherif tells me that he and his colleagues are of 
opinion that the scheme will work. 


No. 120. 

Mr. Stuart to Earl Granville.—(Received Februarii 1 5.) 

(No. 27.) 

My Lord, The Hague, February 13, 1883. 

WITII reference to your Lordship’s despatch No. 7 of the 21th ultimo, autho¬ 
rizing me to communicate to the Netherlands Minister for Foreign Adairs a copy of 
your Circular despatch of the 3rd ultimo to ller Majesty’s Representatives accredited 
to the Great Rowers, respecting the views of Her Majesty’s Government on the 
measures to bo taken for the reorganization of the Government of Egypt, I have the 
honour to inclose herewith copies of the note in which I made that communication to 
M. Rochussen (on the 20th ultimo), and of his Excellency’s answer thereto, which 
reached me yesterday evening. 

His Excellency states in this answer that without doubt the Netherlands earnestly 
desire to see all the conditions of a durable prosperity and of prudent progress secured 
to Egypt, and that more especially the question of the Suez Canal is one which repre¬ 
sents for the Netherlands a greatly superior interest to that of the majority of the 
Powers which vere represented last summer at the Conference of Constantinople. 

The answer concludes by observing that thore is, therefore, no occasion to tell me 
that the King and nis Majesty’s Government have given all their attention to my 
above-mentioned communication, and that they will continue to follow with a 
legitimate interest this future development of that important question. 

I have, &c. 

(Signed) AV. STUART. 


138* 


No. 119*. 

The Earl of Duferin to Earl Granville.—(Received by telegraph, February 14.) 

(No. 50. Ext. 26.) 

Mv Lord, Cairo, February 14, 1883. 

I HAVE the honour to acquaint your Lordship that the Egyptian Cabinet is 
quite ready to adopt the Articles of the proposed Charter as annexed to my despatch 
No. 47 of the 6th instant. Chdrif Pasha informs me that he and his colleagues are of 
opinion that the scheme will work. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


[107] 
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Inclosure 1 in No. 120. 

Mr. Stuart to M. Rochusscn. 

M. lc Ministre, The Hague, January 2G, 1883. 

I HAVE been instructed by Earl Granville to offer to your Excellency tlie 
accompanying copy of a Circular despatch, and its inclosures, which his Lordship lias 
addressed to Her Majesty’s lleprcsentativcs at the Courts of the Great Powers, giving 
the views of Her Majesty’s Government on the measures to be taken for the reorgani¬ 
zation of the Government of Egypt. 

As the Netherlands Government arc interested in the condition of Egypt, and in 
the questions relating to the Suez Canal, Her Majesty’s Government have thought 
that it might be agreeable to them to have cognizance of the communication which 
has been made by Great Britain on those subjects to the Porto and the other Powers 
represented at the recent Conference at Constantinople. 

I avail, &c. 

(Signed) W. STUART. 


Inclosure 2 in No. 120. 

M. Roehussen to Mr. Stuart. 

Ministere des Affaires Etrangeres, La Haye, 
M. le Ministre, le 12 Fe'vrier, 1883. 

PAR votre office du 26 Janvier dernier, vous avez bien voulu, au nom du 
Gouvcrnement de Sa Majesty Britanniquc, me remettre cojiie d’une depeclie Circulaire 
adressee lc 3 Janvier dernier par Lord Granville aux Represcntants dc la Rcinc pr5s la 
Porte Ottomane et les Grandes Puissances, pour exposer scs vues au sujet des mesures 
ayant pour objet la reorganisation du Gouvcrnement d’Egypte. 

Cortes, la Necrlande desire vivement voir assurees a, ce pays toutes les conditions 
d’unc prosperity durable ct d’un sage progres, et cn co qui concerne specialement le 
Canal dc Suez, e’est la unc question qui represente pour la Necrlande un interet bien 
superieur a cclui dc la plupart des Puissances representees l’ete dernier a la Conference 
de Constantinople. 

Aussi, et jo n’aurai pas besoin de vous lc dire, M. le Ministre, le Roi, mon auguste 
Souverain, et son Gouvcrnement, ont porte sur votre communication toutc lour atten¬ 
tion, et continuent ii suivre, avee un legitime interet, les futurs dcveloppements de cette 
importante question. 

Yeuillez, &c. 

(Signe) ROCHUSSEN. 


No. 121. 

Mr. Vivian to Earl Granville.—(Received February 15.) 

(No. 13.) 

My Lord, Copenhagen, February 13, 1883. 

I AM requested by the Minister for Eoreign Affairs to convey the thanks of the 
Danish Government to that of Her Majesty for the communication of your Lordship’s 
Circular despatch of the 3rd January respecting the alfairs of Egypt, which the 
Danish Government have read with great interest. 

I have, &c. 

(Signed) C. VIVIAN. 


No. 122. 

Sir C. Wyke to Earl Granville.—(Received February 16.) 

(No. 10.) 

My Lord, Lisbon, February 9, 1883. 

I HAVE the honour to transmit copy of a note which, in compliance with the 
instructions contained in your Lordship’s despatch No. 2 of the 21th ultimo, I 
[167] 2 0 
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addressed to-day to tlic Minister for Foreign Affairs, in forwarding to him a copy ot 
your Lordship’s Circular despatch (and its inclosures) to Her Majesty’s Represen¬ 
tatives at the Courts of the. Great Powers, stating the views of Her Majesty’s Govern¬ 
ment. Avitli regard to the measures to he taken for the reorganization of the Government 
of Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) CHARLES LENNOX WYKE. 


Inclosure in No. 122. 

Sir C. Wylce to Sen'hor Serpa. 

M. 1c Ministre, . Lisbon, February 9, 1883. 

I HAVE been instructed by Her Majesty's Government to communicate to that 
of the King the inclosed copy of a Circular despatch Avhieli Earl Granville addressed 
to Her Majesty’s Representatives at the Courts of the Great Powers, giving the views 
of Her Majesty’s Government on the measures to he taken for the reorganization of the 
Government of Egypt. 

As the Portuguese Government is interested in the condition of that country, and 
in the questions relating to the Suez Canal, Her Majesty’s Government have thought 
that it might he agreeable to them to have cognizance of the communication Avliiek 
lias been made by Great Britain on these subjects to the Porte and the other Powers 
represented in the recent Conferences at Constantinople. 

I avail, &c. 

(Signed) CHARLES LENNOX WYKE. 


No. 123. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received February 10.) 

(No. 29.) 

(Telegraphic.) _ Cairo , February 10, 1883, 7* 15 P.M. 

THE Egyptian gendarmerie have accomplished their first achievement, the 
capture of sixteen scoundrels who had been carrying off the people’s cattle from some 
villages by night. 


No. 121. 

The Earl of Duffcrin to Earl Granville .— (Received February 17, 7 r.M.) 

(No. 30.) 

(Telegraphic.) _ _ Cairo, February 17, 1883, G'45 r.M. 

SOME of the officers appointed to the gendarmerie will not, be able to join for 
souk 1 1'eAv Aveeks, but it is very desirable that at the first start the force should be 
pulled together by close and constant inspection. Might T borrow three officers from 
Alison, and attach them to the gendarmerie for three Aveeks or a month ? 


No. 125. 

Sir E. Thornton to Earl Granville.—(Received February 19.) 

(No. 35. Confidential.) 

My Lord, St. Petersburgh, February 10, 1883. 

DURING an intervieAV Avhieli I had with M. do Giers at the Foreign Office on 
the 7th instant I expressed my hope that his Excellency had found time to examine 
your Lordship’s despatch No. 2 of the 3rd instant, relating to the Suez Canal and the 
affairs of Egypt, copy of which had been transmitted to his Office, and that the 
Imperial Government had been satisfied Avitli its contents. Ilis Excellency replied 
that lie considered that the vieAvs expressed therein Avere generally satisfactory, 
and that his Government had not for the present any objection to make to them. 

Upon my inquiring further whether his Excellency intended to submit to Her 


Majesty’s Government any observations as to details, he answered that perhaps the 
only observation he could make at this moment Avas that, throughout the despatch, 
there seemed to be an absence of recognition of the Sultan as the Sovereign of Egypt, 
which lie thought it Avould have been advisable, as a matter of courtesy, to insert. I 
replied that Her Majesty’s Government had so often and so recently acknoAvledged the 
sovereignty of the Sultan, both in official documents and in Parliament, that it seemed 
to be a needless and superfluous repetition again to allude to it in the above-mentioned 
despatch; besides that your Lordship, in admission of that sovereignty, had caused the 
despatch to be submitted to the Porte before it Avas communicated to any of the other 
Powers. 

With regard to the Suez Canal, M. dc Giers stated that he was aAvaiting a Report 
upon the subject from the Russian Agent, in Egypt. 

The question of equal taxation upon foreigners and natives in Egypt, M. de Giers 
thought, should also be inquired into; he, however, considered it to be just in prin¬ 
ciple, but added that Russia Avas very little interested in the matter, because there 
were hardly any Russian subjects residing in Egypt. 

I have learned from some of my colleagues that M. dc Giers has spoken to them 
in the same sense, and has expressed his satisfaction in general terms at the contents of 
your Lordship’s despatch. 

I Avas therefore rather surprised at learning the statements made in Mr. Wyndham’s 
telegram No. 11, Confidential, of the 3rd instant, as they seem not to be at all in accord¬ 
ance Avitli what M. de Giers has said to me and to some of my collogues. I should 
even he inclined to doubt the truth of the communication stated to have been made by 
the Russian Minister to the Porte, unless, indeed, M. NelidoAV should have made it 
proprio motu , and on his oavii responsibility. M. de Giers did not return to St. Petcrs- 
burgli till the 31st ultimo. It is hardly likely that his Excellency Avould have at once 
on his arrival dispatched by telegraph instructions so little in accord Avitli Avliat lie has 
said to me and some of my colleagues, or that Ilis Imperial Majesty Avouldhave ordered 
such instructions to have been sent shortly before the return of M. dc Giers, avIio has 
so recently had an opportunity of conferring directly Avitli the German, Italian, and 
Austrian Governments. Nor should I say that it is in consonance Avitli the habit of 
the Imperial 1 Government to engage to support “ any objections ” Avhieli the Porte 
might raise to the communication of Her Majesty’s Government on Egyptian affairs, 
without knoAving the precise nature of those objections. 

I ha\ r e, &c. 

(Signed) EDW1). THORNTON. 


No. 12G. 

Sir E. Thornton to Earl Granville.—(Received February 19.) 

(No. 37.) 

My Lord, St. Petersburgh, February 12, 1883. 

M. HE GIERS Avas dining at this Embassy on the 10th instant, and after dinner 
took me aside, and said that he thought it Avould be right to instruct Baron Mohren- 
heirn to aAvait upon your Lordship, and to aeknoAvledgc the receipt of your despatch 
upon the Suez Canal and the affairs of Egypt; but that, as he did not Avisli to say 
anything not in accord Avitli the statements Avhieli he had already made to me, he 
beggi'd me to tell him Avliat Avere the remarks he had made to me upon the subject, as 
he did not Avell remember Avliat ho had said. 

I then repeated to his Excellency, as nearly as I could, Avliat I had Avritten that 
morning in my despatch No. 35 of the 10th instant, in Avhieli I reported Avliat he had 
said to me on the 7th instant, ilis Excellency acquiesced, and I understand that he 
will Avritc in the same sense to Baron de Mohrenheim, lor communication to your 
Lordship. 

M. de Giers expressed his regret that, in consequence of the very recent death of 
M. Lex, the Russian Agent and Consul-General at Alexandria, there might be some 
delay in his receiving the Reports Avhieli had been asked for. 

I have, &c. 

(Signed) EDWH. THORNTON. 
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No. 127. 

Sir C. Wyke to Earl Granville.—(Received February 19.) 

(No. 11.) 

My Lord, Lisbon, February 15, 1883. 

I HAVE been requested by Scnlior Serpa, the Minister for Foreign Affairs, to- 
convey tlie thanks of the Portuguese Government to that of ner Majesty for having 
communicated to them, through this Legation, a copy of your Lordship’s Circular 
despatch of the 3rd ultimo, and its inclosures, to Her Majesty’s Representatives at the 
Courts of the Great Powers, on the subject of the proposed reorganization of the 
Government of Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) CHARLES LENNOX WYKE. 


No. 128. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received February .) 

(No. 52.) 

My Lord, Cairo, February 12, 1883. 

IN continuation of my Report dated the Gth instant, I beg to subjoin some further 
information in regard to the irrigation of Egypt. 

Egypt is divided, for irrigation purposes, into five “ eirconscriptions,” each of which 
consists of two or more provinces. Each “ eirconseription ” and caeh province has a 
Chief Engineer with a more or less numerous staff. 

Orders from the Ministry of Public Works arc transmitted to the Chief Engineers 
of the “ eirconscriptions,” who in turn give orders to the Chief Engineers of provinces. 
The orders appear to emanate from the “ Diivctcur-General,” who is really an Under- 
Minister for Public Works, and may or may not be an engineer. 

There arc also special engineer services attached to the “ barragethe Belidva 
Canals; the Ibrahimieh, and the Isma'ilieh Canals; and a special service for dredging. 

In the following statement, compiled from the Estimates for 1882, no account is 
taken of the pay of the “ Dirccteur-General,” who has duties in addition to those 
connected with irrigation; nor of the “Bureau Technique” and the two Inspecteurs. 


Ordinary Service. 

I .—The Five “ eirconscriptions." 

5 Chief Engineers, at £ E. 480 to £ E. 600 per annum ., 
I Sub-Engineer, at £ E. 360 per annum .. .. .. 

7 Assistant Engineers, at £ E. 180 to £ E. 240 per annum .. 

8 Operative Engineers, at £ E. 96 to £ E. 144 per annum .. 

5 Draughtsmen, at £ E. 96 per annum .. .. 

14 Clerks, at £ E. 60 to £ E. 108 per annum 

37 Messengers and orderlies, at £ E. 15 to £ E. 30 per annum 

77 

Travelling and office expenses ,. .. ., 

Total 


II.— The Fourteen Provinces. 

14 Chief Engineers, at £ E. 240 to £ E. 330 per annum . . .. 

25 Assistant Engineers and Draughtsmen, at £ E. 96 to £ E. 180 per annum 
68 Engineers of sub-districts, at £ E. 120 to £ E. 144 .. .. 

20 Clerks, at £ E. 60 to £ E. 72 per annum .. .. 

113 Messengers and orderlies, £ E. 12 to £ E. 15 per annum .. .. 

240 


£ E. 
2,640 
360 
1,440 
936 
480 
1,056 
675 


7,587 

1,492 


9,079 


£ K. 
3,7*0 
3,156 
8,568 
1,272 
1,428 


Travelling and office expenses 


18,144 

980 
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Special Services. 

I.—“ Giands Barrages du Nil et Rayah de Menoufieh." 

1 Agent, at £ E. 360 per annum .. .. 

1 Chief Engineer, at £ E. 300 per annum .. .. .. 

2 Engineers, at £ E. 120 to £ K. 144 per annum .. .. .. 

47 Subordinate staff, at £ E. 12 to £ E. 96 per annum .. .. 

51 

51 Maintenance staff, at £ E. 14 to £ E. 90 per annum . .. 

74 Working staff, at 120 piastres to £ E. 90 per annum .. .. 

176 

Sundry expenses .. .. .. .. .. 

Cost of maintenance and repair and office expenses .. .. 

Total.. .. .. .. .. .. 


II.— Behera Canals (Mahmoudich and Khatalhi). 


(Supply of water by contract.) 


3 Control staff, at £ E. 180 to £ E. 480 per annum 
Water eonti act and other expenses 
Maintenance of works .. .. . 

Engineer’s Department— 

1 Chief Engineer, at £ E. 210 per annum 
22 Subordinate staff, at £ E. 18 to £ E. 150 per 
1 Inspector of Dredges, at £ E. 300 per annum 

15 Labourers, &e. .. .. .. . 

Travelling, office, and maintenance expenses. 

Total .. ., 


III.— Ibrahimieh Canal. 

40 Engineer’s staff, at £ E. 12 to £ E. 240 per annum .. 

51 Staff for woi king bridges .. .. ,, .. 

Office, travelling, and maiuUnance expenses .. .. 

212 Staff for diedges and diedging .. .. .. 

6 Engineers, firemen, S.c. 

Woi king expenses of dredges, maintenance, office, and travelling expenses 

Total .. .. .. ., 


IV.— Isma'ilieh Canal. 

25 Engineer’s staff, at £ E. 18 to £ E. 360 per annum 
103 Working staff .. .. .. 

Maintenance, travelling, and office expenses ,. 
161 Staff' for dredges .. 

Maintenance and working expenses .. .. 

Total.. .. .. ,. 


V .—Service of Dredges. 


1 Inspector-General of Dredges .. .. 

52 Employes.. .. .. .. 

Maintenance and woi king expenses, &c. 

Total.. 

VI.— Aboukir Dyke. 

Engineir's staff .. .. ,. 

Cost of Maintenance .. .. ., .. 

Total.. .. ,, .. 


VII.— Protection against Inundations. 
Purchase and transport of stone, wood, kc ... .. ,, 


£ E. 
360 
300 
264 
1,190 


2,114 

1,054 

1,481 


4,649 

184 

4,450 


9,283 


£ E. 
840 
24.320 
500 

240 

978 

300 

330 

10,936 


38,444 


£ E. 
1,435 
790 
2,115 
6,850 
965 
12,417 


24,572 


£ E. 
2,916 
3,736 
1,720 
5,011 
8,780 


*2,193 


£ E. 
1,750 
3,480 
2,380 


7,610 


£ E. 
1,027 
3,990 


5,617 


£ E. 
51,562 
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Ordinary Service. 

I. Staff of “ Circonscriptions ” ., .. 

II. Staff of Provinces .. .. .. 

Special Services. 

I. The “ Barrages ” 

II. The Beliera Canals .. .. .. 

III. The Ibrahimieh Canal .. .. .. 

IV. The Ism.ulieh Canal .. .. .. 

V. 'The Dredging Service .. 

VI. The Abonkir Dy kc .. .. ., 

VII. Protection against inundation 

Total .. .. 


£ E. 
9,079 
19,194 


.. 9,283 

.. 38,444 

24,572 
22,193 
.. 7,G10 

5,017 
.. 51,502 

.. 187,484 


It thus appears that a sum of £ E. 187,181 is annually spent on works connected 
with the irrigation of the country, and that about 1,200 men are constantly employed 
in the service. 

The scheme which I have suggested in the lleport would entail an additional 
cost of— 

£ E. 

1 Enginecr-in-chief .. .. ,. .. .. .. 2,000 

4 Inspectors, at £ K. GOO each .. .. .. .. .. .. 2,100 

Total .. .. .. .. .. .. 4,100 


The pay of the Inspectors might probably he met for reorganization of the Irriga¬ 
tion Service, and that of the Chief Engineer would he covered hy increased economy 
and improved prosperity. 

The stair employed at present seems larger than is necessary, hut it is impossible 
to say how far it might lie reduced without a knowledge of the details. The 
reorganization of this staff would he one of the first duties of the Engineer-in-chief. 

The pay in many cases is too low, and should ho raised. 

The cost to the country of the “ corvee ” is not estimated. 

1 have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


No. 129. 

Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received February 21.) 

(No. 138.) 

My Lord, Paris, Februanj 20, 1883. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship an article on Egypt which has 
appeared in the last number of the Paris newspaper the “ Temps.”* 

The language towards England is very hitter, hut I am afraid that it expresses 
not inaccurately the general feeling in this country with regard to the English 
position in Egypt. 

In one respect the writer of the article does indeed look at matters in a more 
reasonable practical manner than is common in .France at this time. 

French patriotism, he says, goes astray when it maligns the improvements of 
which our countrymen will not he the last to reap the benefit. 

But then lie n iuds up his article as follows :— 

“La fautc de l’Angleterre n’est pas la, et malhereusement pour elle eomme pour 
nous, ccttc fautc va fort au deh'i de quelques maladresses dans la reorganisation do 
l’Egyptc, ou de quelques fictions qui no trompont personne dans la faeon dont on 
deguiso les realites du protectorat Britannique. La France et l’Angleterre avaient 
sur le Nil une position privilegiee, une position essentiellement politique, et e’est de 
notre part dans cd consortium quo I’Angleterre nous a evinces. Elle a profile pour 
oela de nos defaillances interieures, de nos crises Ministerielles, de la paralysic it 
laquellc nous condamnaient l’anareliie Parlmnentairc et les contradictions Gouverne- 
mcntales, mais ce n’est pas lit une excuse de sa conduito, e’en est Paggravation. Si 

* Not printed. 

* 
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nos voisins peuvent dedaigner aujourd’lmi des plainles assez impuissantes, en eflct, its 
no doivent pas s’imaginer que la France oublie facilemcnt ce qui, de la part d’une 
Puissance amie, resscmhlait singulierement ii line trahison.” 

I have, &c. 

(Signed) LYONS. 


No. 130. 

The Earl of Dufferin to Sir J. Pauncefote .— (Received Februanj 23.) 

(Telegraphic.) Cairo, February 22, 1883, 7'20 p.m. 

ON consideration, the Government would prefer that the Englishman whose 
assistance would he necessary to organize the indigenous Tribunals should not he 
upon the Bench, where lie would he a unit among many, hut that ho should receive 
the appointment of Procureur-General. In this eapaciiy he would he in a position to 
regulate everything, and to negotiate on behalf of the Government with the European 
Judges. Such a man must be not only able, hut active and willing to move about. 
It is absolutely necessary that lie should speak French fluently. 

"Would Pliear answer ? 


No 131. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 28.) 

(Telegraphic.) Foreiyn Office, February 23, 1883, 8 p.:»i. 

YOU 11 telegram No. 30 of 17th. 

War Office have no objection, provided Alison is able to lend officers required. 


No. 132. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 29.) 

(Telegraphic.) Foreiyn Office, February 21, 1883, 3 - 13 p.w. 

YOU It telegram No. 32 of 22nd. 

Her Majesty’s Govcrnmenl agree with Sir It. Wilson’s conclusions (sec his lleport 
of the I7tli January), and think it would he wiser not to disturb the Law of Liqui¬ 
dation. 


No. 133. 

Mr. Wyndham to Fart Granville.—(Received Februanj 2(5.) 

(No. 115. Confidential.) 

My Lord, Constantinople, February 18, 1883. 

I HAVE the honour to inclose herewith, for the information of Her Majesty’s 
Government, translation of a Report which has come into my possession, addressed 
hy the Grand Vizier to the Sultan’s First Secretary, on the 22nd of last month. 

This document, although suggesting that exception should he taken to certain 
points in your Lordship’s despatch of the 3rd January last on tlio policy of Her 
Majesty’s Government in Egypt, is drawn up in a conciliatory spirit. 

As far as I am able to learn, no decision has yet been come to at 1 ho l'alaee as to 
what answer to give to vour Lordship’s above-mentioned despatch. 

I hare, &e. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 
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Inclosure in No. 133. 

The Grand Vizier to the First Secretary of His Majesty the Sultan. 

(Traduction.) Lc 22 Janvier, 1883. 

LA note dc Lord Granville, en date du 3 Janvier dernier, remise, par le canal de 
ses Representants, aux cinq Mats Signataires ainsi qu’ii notre Ministere dcs Affaires 
Etrang&rcs, ayant etc examinee avec beaucoup dc soin, nous avons compris, apr£s uue 
longue deliberation, qu’il no serait pas sans inconvenients do so presser a y repondre 
avant qu’il ne soit constate dans quel sens serait la reponse dcs Grandcs Puissances. 
Par consequent dcs instructions out etc donnees aux Representants du Gouvcrncment 
Imperial a l’etrangcr dc sc eoncilier la reponse dcs Puissances amics et de prior qu’elle 
soit favorable aux interets du Gouvcrnemcnt Imperial. Parmi ces Puissances 
rAllemagnc a fait un grand secret dc ses idees ct clle a rccommandd avec insistance 
et d’une manicure officicuse, suivant les lettres speciales dc notre Ambassadeur 
Saadoullali Paclia, quo nous manifestassions, autant que possible, envevs l’Anglctcrrc un 
esprit de conciliation ct d’accommodcment. Quant aux autres, dies n’ont dit ni oui 
ni non, et ccci cst line preuve dc l’importanee de la question. D’un autre cbtd ie 
Second Secretaire de Sa Majeste, Cadri Effendi, dans sa depcchc du 18 Janvier dernier, 
adressee a mon Ministde, informo que lc Khedive so montre toujours tr6s dispose de 
so conformer, autant que possible, aux ordres du Gouvcrncment imperial, et que quoi 
qu’il soit force dc suivro l’Angletcrrc, il no respeete pas moins les droits du Calipliat; 
que la susditc note n’est pas le dernier mot dc Lord Granville ct quo lc Gouvernement 
Imperial pourrait cn obtenir la modification par dcs communications officicuscs et 
amicalcs entre les deux Etats. En effet, la premiere ct scconde clause, contcnant les 
conditions par rapport au Canal, dependent de l’acccptation dcs Puissances Etrangercs, 
mais la troisieme clause affeete d’une manierc dvidente les droits du Gouvcrncment 
Imperial et l’adoption en parait pour lc moment difficile. Cepcndant, quant il la 
quatridme, cinquidme, sixidme, ct septienie clause, il cst trds probable qu’on cn puisse 
obtenir la modification par des communications officicuscs avec TAnglelerre. Quant 
aux points tcls que celui d’accordcr le Sous-Seeretariat du Ministere dcs Einanccs 
exclusivemcnt ii un Anglais, de nominer egalement dcs Anglais aux commaudcmcnts 
les plus importants de la gendarmerie et de l’armce d’ Egypte; dc ne pas remettre a la 
Porte un Memoire detaille ii ectdgard; de ne pas expliquer clairemcnt dans la note 
dc quelle manierc les susdits corps scraicnt formes, ct dc ne pas fa ire mention d’une 
maniero complete et satisfaisantc dcs droits evidents du Gouvernement Imperial, il 
nous a paru clair qu’il Cut opportun et neccssaire d’attendre et faire patience encore 
deux ou trois jours, afin d’obtcnir lii-dcssus des eelaircissemcnts dc la part dcs Grandcs 
Puissances et dc compldter la note de la Porte cn consequence dc la reponse quo nous 
en obtiendrions. L’cxpose de la Porte soumis ii la consideration Imperiale et concu, 
il cst vrai, dans un sens contra ire a celui de la note Anglaise; mais en dcliors des 
susdits points ainsi que de la non mention dcs droits evidents du Gouvernement 
Ottoman ct doses liens avec 1’Egypt e, ct enfm dc la necessite qu’il y aurait a regler 
les affaires militaires ct finaneieres de cc pays cn conformite dcs Eirmans Imperiaux, 
a part ces points, disons-nous, il n’y a ricn qui soit contraire ii la susditc note. Par 
consequent le Gouvernement Anglais s’empressera de l’acccptcr. En attendant, je 
vous prie de soumettre, dcs a present, a la connaissanco do Sa Majeste, quo nous 
faisons toutes les facilites afin de ne pas nous attircr le ressentiment d’unc Puissance 
comme T Angleterre, dont 1’amitiect ^assistance nous sont neccssaircs dans l’avcnir. 


No. 131. 

The Earl of Dufferin to Earl Gtanvi/ie.—(Received February 28.) 

(No. 02. Confidential.) 

My Lord, Cairo, February 20, 18S3. 

PROM the inclosed Memorandum, which has been furnished to mo confidentially 
by the Egyptian Government, your Lordship will sec that the Egyptian Administra¬ 
tion is beginning seriously to concern itself with three of the questions most pressing 
for a solution, namely, the improvement of the irrigation of Lower Egypt; the alle¬ 
viation of the pressure of debt upon the fellaheen population; and the sale of the 
Domain lands, if possible, through the instrumentality of the “ Credit Eonoicr.” 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 
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Inclosure in No. 134. 

Memorandum respecting Irrigation of Lower Egypt. 

THE Minister of Public Work.-, has laid before the Government a scheme for the 
irrigation of three provinces of Lower Egypt (Sharkiych, Dakhaliyeh, and Kalioubieh) 
by elevatory pumps, to supersede the present system of private pumping-engines and 
native wells. He proposes to raise sufficient water to keep certain of the most 
important high-level canals always supplied, while maintaining a system of dredging 
and a modified form of “ corvee ” to keep the beds of the other canals at a level sufficiently 
low to enable them also to be supplied directly by canal water all the year. 

The Egyptian Society of Public Works (“ Societe d’Entreprises et de Travaux 
Publics ’) has presented an alternative plan, more elaborate, proposing a larger 
number of elevatory pumps, and the supply by artificial means of all canals—they 
themselves undertaking whatever dredging and “ corvee ” may be required. 

The Council has directed the Minister of Public Works to submit a comparative 
Report on the two projects, and lias charged the Minister of Einancc and the Einancial 
Councillor to prepare with the Minister of Public Works an estimate of the annual 
charge likely to be entailed on Government, and to report as to the measures to be 
applied to meet it. 

The principle of irrigation by elevatory pumping-engines commends itself to the 
Government. It is impossible to say at present which project will bo ultimately 
adopted. It is probable that one, or at most two, provinces will be first experimentally 
selected. The charge, whatever it may prove to be, will have to be met— 

1. Erom the land revenue assessable on lands at present uncultivated, but which 
will be brought into cultivation. 

2. Erom the increase of land revenue on lands already assessed, but at present 
taxed at lower rates, in view of their imperfect irrigation. 

3. From the fund for exemption from “corvee,” established under Decree. 

4. Erom the “extraordinary ” resources of the Government Eudgct. 

5. Erom a special irrigation rate, to bo imposed in consideration of the direct and 
indirect gain to the cultivator. 

Further information will be available on this point in the course of the inquiries 
of the Public Works and Finance now instituted. 


Credit Fonder. 

The “ Credit Foncier ” of Egypt has proposed to put itself into more direct rela¬ 
tions with the Government by the nomination of a Governor and two Commissioners 
to be named by the Government. ’These officials would have the fullest right of inves¬ 
tigation and information, and would assist at all the meetings of the Conseil of the 
“ Credit Eoucier.” The further nature of their functions remains to be settled between 
the “Credit Eoucier” and the Government; but the former profess themselves 
willing to consider favourably any conditions which the Government may consider 
necessary in order to assure an effective control. 

The object of the “ Credit Eoneier” is twofold :— 

1. To facilitate the issue of stock which it will require should it undertake the 
liquidation of the Domain lands. 

2. To secure for the “Credit Eoneier,” as an institution recognized by the State, a 
more substantial status, and probably certain facilities of administration. 

The Government, on the other hand, is interested in associating itself with the 
“ Credit Eoneier,” because it is through the instrumentality of that institution that it 
can most reasonably hope to lessen the burden of the debts at present due by the 
cultivators to money-lenders. 

The Government has replied that it is willing to take the proposal into con¬ 
sideration, but that the financial position of the “ Crfidit Eoneier ” must first bo 
thoroughly examined with a view to the modifications to be introduced. 

The Government will probably seek to establish a ratio, as is the rule in Europe, 
between the rate of loans made to the cultivators and the value of the stock issued by 
the “ Credit Eoneier.” It will also seek to have more effective agencies opened up in 
the provinces with the view of facilitating transactions. 

It will make it a sine gud non that it incurs no pecuniary obligations or respon- 
sibilitv. 


2 Q 


[DP] 
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No. 135. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received February 28.) 

(No. G3.) 

My Lord, Cairo, February 20, 1883. 

FOE, some time past I have been taking a great deal of pains to form a correct 
opinion on the general aspect of affairs throughout Egypt. As far as I can learn, the 
most absolute tranquillity prevails from one end of the country to the other. 
Nowhere are there signs of disaffection or of a desire to revolt against the established 
order of things. In parts of the Delta there has been a certain amount of marauding 
going on. This was naturally to be expected in the absence of a police and after 
the recent disturbances. The constabulary, however, have captured some forty of 
these evil-doers, nor need any political significance bo attributed to their proceedings. 

When the new constabulary entered Alexandria they were received with con¬ 
siderable enthusiasm by the native population. A sinister interpretation was at once 
attributed by the European residents to this incident. Something of the same kind 
occurred at Zagazig; but I do not consider that we need be apprehensive of such 
exhibitions of public feeling. In the first place, they were extremely natural, and 
from a certain point of view' cannot be regarded as an unhealthy sign. The population 
of Alexandria, moreover, has been at all times excitable and unruly. Nor need what 
happens there be taken as an indication of the general sentiment. The constabulary 
themselves behaved, I am told, with perfect propriety, and the mob did not give any 
trouble to the police. Of course it will be desirable carefully to watch any indications 
which may from time to time declare themselves of the tendency of native thought 
and feeling in Egypt. Nor must we trust too implicitly to appearances. The great 
thing, however, is to discriminate calmly between what is significant and what is 
superficial and transitory. The European colony is naturally nervous. All eolonics 
surrounded by semi-civilized populations arc liable to panic, and the experiences of the 
Alexandria colony have been too real and painful not to excuse their alarm. At the 
same time, it would be unwise to regard every case where a solitary Christian is abused 
by a knot of native idlers as evidence of a fanatical or dangerous spirit. That there 
is a great amount of deep and bitter resentment entertained by the agricultural popula¬ 
tion for the Levantine money-lenders cannot be denied; but avc should misjudge the facts 
were we to regard this as identical with an anti-European spirit. It is more akin to 
the feeling which has inspired the anti-Jewish movement in ltussia. The fellah knows 
that in some ay ay or another, which he cannot quite understand, but which his 
instincts tell him is not altogether equitable, the European usurer has got the better 
of him, and is the immediate cause of his suffering and distress. He consequently 
hates him from the bottom of his heart, and 1 should be unwilling to assert that, 
could he do so with impunity, he Avould not lie tempted to renew' the miserable 
massacres of Tantah. The executions which have recently taken place in connection, 
with those crimes will, however, I trust, have a sufficient effect upon tin* population 
at large to prevent their repetition. 

In every other respect the urban and country districts art* quiet and safe. 1 have 
asked the question of a great number of people of various classes and habits of thought, 
from the Khedive and his Ministers downwards, and all agree in representing the 
present condition of affairs as satisfactory. On the other hand, the Ministers, as I 
have already reported in my despatch No. 02 of this day’s date, are daily studying some 
of the administrative problems which arc most calculated to bring immediate relief to 
the population at large. 

I haA'e, &c. 

(Signed) DUFFEltlN. 


No. 130. 

Earl Granville to Sir A. Paget. 

(No. 54.) 

Sir, Foreign Office, February 28, 1883. 

IIEK Majesty’s Government have had before them your despatch No. 48 of the 
2nd instant, reporting your conversation with M. Mancini regarding their proposals 
relative to the Suez Canal and the reorganization of Egypt, and I have to inform your 
Excellency that Her Majesty’s Government approve the language which you held to 


M. Mancini in reply to his 
of war. 


observations respecting the protection of the Canal in time 

I am, &c. 

(Signed) GEANVILLE. 


No. 137. 

Earl Granville to the Earl of Duffer in. 

(No. 32.) 

(Telegraphic.) Foreign Office , March 2, 1883, 2 1\M. 

WE are being very much pressed to publish your long despatch, but are umvilling 
to do so before receiving your corrections. 

Send your corrected despatch back without unnecessary delay. 

When may w r e expect it ? 


No. 138. 

The Earl of Duffcrin to Earl Granville.—(Received March 3, 2-45 P.M.) 

(Telegraphic.) Constantinople, March 3, 1883, 12‘5 P.M. 

MY Eeport will go home by Tuesday’s mail. II necessary, I could make the 

corrections by telegraph. ... , 

May we go on Avith our institutions on the plan suggested.. 


No. 139. 

Mr. West to Earl Granville.—(Received March 5.) 

Mv Lord Washington, February 15, 1883. 

* j HAVE the honour to acknoAvledgc the receipt of your Lordship’s despatch 
No. 13 of the 21th ultimo, and to inform your Lordship that, in accordance with the 
instructions therein contained, I have offered to the Secretary of State copy oi your 
Lordship’s Circular despatch of the 3rd ultimo, and its inclosures, to Her Majesty s 
Eenrcscntativcs at the Courts of the Great Powers on the measures to be taken tor 
the 1 reorganization of the Government of Egypt, and that Mr. Frclmghuyscn lias 
acknowledged this courteous act on the part of Her Majesty’s Government. 

I have, &c. 


/o:_ ia 


tuecVTlTV WPST 


No. 140. 

Mr. Wyiulham to Earl Granville.— [Received March 5.) 

(No. 129. Secret and Confidential.) ... 1CR , 

\lv Lord Constantinople , February 24, 1883. 

WITH reference to my despatch marked Confidential No. 115 of the 18th instant, 
I have the honour to inclose, for your Lordship’s information, a translation by Mr. 
Stavridbs of a further Eeport which has come into my hands from Cadn Ellcndi, tlie 
Sultan’s Second Secretary, and Avho is at present in Egypt, to the Grand 1 lzier, dated 

the 20th January (7th February). ,, ;f n,., n 

This Eeport commences by remarking upon the position oi the lvhcdive, it then 
touches upon the financial question, pointing out that the hgyptian Ministers arc 
pleased with England to a certain extent on account of the abolition of the Control, 
but that an Englishman has been appointed as financial adviser to the Government. 
It then refers to the ucav army organization, and argues that it will prevent the Sultan 
from calling for the assistance of Egyptian troops without the consent ol England. 
It also states that the Khedive is much embarrassed at the proposals oi Her Majesty s 
Government with regard to the Ecprcsentativc Institutions which are being forced upon 
him, and that His Highness is anxious that the 1 ortc should come to a speedy under 
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standing with England as to the reorganization of Egypt in order to relieve him of the 
unpopularity and responsibility which lie is incurring. 

It concludes by recommending the Sultan, with a view to his own interest to 
come to an agreement with Her Majesty’s Government as to affairs in Egypt. 

I think it very possible that this lteport, together with the friendly advice given by 
some of the Great Powers, has conduced to the publication of the conciliatory article 
in the “ El Djcwailo ” on the 20th instant, and which, I am informed, was written by 
order of the Sultan, and translation of which I have transmitted to your Lordship in 
my despatcli No. 128 of to-day. 

I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


Inclosure in No. 140. 

Cadri Effendi to the Grand Vizier. 

(Traduction.) ‘ Le 1883. 

AINSI que j’en ai dejii fait part a votre Altessc, le Kh&live, ne pouvant pas 
avoir sn liberto d’action, est naturcllcmcnt, dans son fort interieur, indispose contra les 
Anglais; mais il n’a pas la force dc declarer son opposition ouvertement. II est 
notoire que les Decrets du 15 Novcmbre, 1879, et du 18 Novembre, 1870, onf croc le 
Controlc ainsi quo le surcrolt dc deponses par la nomination des et rangers a dcs postes 
importants, et qu’ils out en verite reduit’ les Egyptiens dans un etat d’csclavagc. 
Arabi, se prevalant do ces circonstances et les considerant coniine un moycn do 
reusssite dans ses projets secrets, a reussi a faire ce qu’il a fait. L’Anglctorre a etc 
l’unique cause de reussite pour Cherif Pacha dans ses efforts d’abolir le Controlc par 
son Acte du 7 Novembre, 1882. A cause dc cola les homines du Gouvernement 
Egvptien sont contents dc l’Angleterre jusqu’a un certain point et le Tresor Egyptieu 
on a considerablement prolite; settlement, alin d’empecher que le Khedive et les 
employes Egyptiens ne plongent encore le Tresor dans les deties par dcs depenses folles 
et arbitrairos, que les affaires finaneieres soient dorenavant dirigees d’unc maniere 
lionnete et loyale, et que le Tresor puisso tenir ses engagements, il a etc jugd necessaire 
de noinmer un Sous-Secretairc des Finances investi do la memo autorite quo le 
Controlc. Par consequent l’Angletcrre s’est empressee de faire cc qui est necessaire a 
cet egard en faisant nommer a cette place un Anglais pur sang. Le chef de l’armee, 
tout en etant cense etre le Minis! re dc la Guerre, le chef supericur en realite, bien 
quo cela ne soit pas en eonformite du desir du Khedive, e’est l’ollicier Anglais qui a 
etc nomine Gendral-en-chef. L’ Etat-Mnjor a etc enticement reerute parmi les 
Anglais et quant au reste des offieiers, ils sont dc moitie Anglais et do moitie indigenes. 
Par ce moyen Tarniee Anglaise pourra evidemment evaeuer VEgypte en pen de temps; 
mais, sous les auspices des susdites mesurcs, l’Angleterrc continucra a (linger l’armee 
Fgyptienne scion ses desirs, et le Gouvernement Imperial ne saurait, a l’avenir, 
demauder l’assistance de cette armee sans le eonsentement de l’Angletcrre. 

Lord Dufferin, dans ses communications avec le Khedive, est cxcessivement cour- 
tois, et il tacho d’executer ses ordre-. d’unc maniere tres resjiectueuse de sortc que 
l’amour-propre du Khedive n’en est pas beaucoup atteint. D’un autre c6tc, l’Angle¬ 
terre, en vue de limiter le pouvoir absolu du Khedive, desire ardemment qu’un Conseil 
de Representants soit etabli ainsi qu’un Consoil Supreme compose cl’iudigCics pour 
controler le Khedive et les "Minis!res. Lo Khedive, tout eu etant tres gene de ces 
propositions dc l’Angleterre, se trouve dans la necessite dc les executor, car, en eas 
contraire, on prend un ton de menace et on lui dit (pic telle est la volonte de l’Angle¬ 
terre; e’est pourquoi il desire que le Gouvernement Imperial se mette un moment 
plus tot d’aceord avec l’Anglcterre (4 qu’ils entreprennont ensemble la reorganisation 
de 1’Egypt e afm qu(*, par ce moyen, il puisse faire disparaitre l’impojmlarite (4 la 
responsabilite qu’il a encourucs. D’apres ce que je comprends, l’Anglcterre thchera, 
autant que cela est dans son pouvoir, de s’accorder avec la Forte et de cooperer avec 
ellc ])our la consolidation de l’avenir de l’Egypte. Par consequent, il est dans l’interet 
de la Sublime Porte, plutbt que de gardcr le silence, de rcchercher les moyens d’arrange- 
ment. 

La delivrtuice dc 1’Egypte et sa reorganisation selon le desir do Sa Majeste, ne 
saurait etre effectuee que par l’aeeord des deux Puissances. Au fur et il mesure que 
le temps s’ecoule Faction des Anglais prend de l’cxtension et il ost clair qu’ils y persis- 
teront. Par consequent, je me suis empresse d’envoyer directemout par Ahmet Boy 
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Essad un des “ courcna ” (commeneal) de Sa Majeste Imperiale des memoires cxpli- 
eatifs dc l’etat actuel de l’Egyptc, et qui demontrent l’opporlunite de la prise de 
mesures immediates. 


No. 141. 

Sir R. Thompson to Sir J. Pauncefote.—(Received March 6.) 

Sir, War Office , March 5,1883. 

I AM directed to acknowledge the receipt of your letter of the 24th ultimo, 
inclosing a copy of a despatch from the Earl of Dufferin, together with a summary of 
the Budget of the reorganized Egyptian gendarmerie and police; and, in reply, to 
acquaint you, for the information of Earl Granville, that it is the opinion of the 
military authorities of this Office, in which opinion the Marquis of Hartington fully 
concurs, that the scheme is a well-devised one, and reflects great credit upon its 
authors. 

I am, &c. 

(Signed) RALPH THOMPSON. 


No. 142. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received March 6, 8’10 p.M.) 

(No. 37.) 

(Telegraphic.) Cairo, March G, 1883, 7 P.M. 

MY despatch No. 47 goes home by Monday’s mail. 


No. 113. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received March 7.) 

(No. G6.) 

My Lord, . Cairo, February 22, 1883. 

IN my despatch No. 47 of the Gth instant I noted the mortgage debts on land in 
Egypt, registered in the International Courts, as amounting to about 7,000,000/. I 
was careful, however, to indicate that this figure must not be taken as representing 
tiic debts of the fellaheen, inasmuch as it included the mortgages on the estates of 
the Pashas and great proprietors, and that a further deduction would have to be made 
on account of the mortgages on house property in Cairo and Alexandria, which 
amount to nearly 1,400,000/., as set forth in the accompanying Table. It would also 
appear that when a mortgage is paid off its record is not always erased from the 
Tables in the International Courts, so that the amount of actually existing mortgages 
of all kinds is probably less than the 7,000,000/. enumerated. I should still, however, 
be inclined to put the fellaheen mortgage debt at between 4,000,000/. and 5,000,000/. 

I have also been investigating the actual amount of the judicial sales of land 
resulting from tho action of the International Courts. The value of these, as will 
be seen from the inclosed Table, which has been furnished to me by authority, 
amounts to about 210,000/. There is no doubt, however, that at the present moment 
there is a great tendency amongst the European mortgagees to foreclose, and that 
probably a subsequent Return would show a large increase in the number of forced 
sales. I doubt whether, in the passing allusion I made to this subject, I did not 
exaggerate the extent to which these forced sales necessarily imply the transference of 
thc°iand dealt with from native to European proprietors. Subsequent inquiries 
rather point to the conclusion that though for a time tho holdings in question may 
remain in tho hands of tho European creditor, they ultimately pass back into those of 
the native cultivators, in consequence of tho inability of any but the native population 
to labour the fields with advantage, owing to the extreme heat of tho climate. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


[167j 2 K 







Inclosure 1 in No. 143. 


Inclosure in No. 144. 


IStat gdn^ral des Ilypotheques inscrites aux Greffes dcs Trihunaux Mixtes, a rencontre 
des sujcts locaux, a la date du 30 Jain, 1882 (deduction faite des cadixtions* 
operees jusqu’a cette date), avee indication approximative dcs Sommes inscrites 
sur les Maisons ct dc eclles qui frappent les Terrains. 





Sommes inscrites. 



Total 

General 

des 

Sommes 

Inscrites. 

Provinces. 

Sur les Maisons. 


Sur le3 Terrains. 



' Ilypotheques 
.1 udieiaires. 

llypotlieques 

Convenlion- 

nclles. 

Total. 

Ilvpotheques 

Judieiaires. 

1 

Hypothequcs 

(Jonvention- 

nelles. 

Total. 


£ E. 

X E. 

£ E. 


£ E. 

£ E 

£ E. 

Aloxnndiio 

168,909 

237,279 

406.216 

| £ E. 


« • 

100,240 

Cuirc 

239,221 

721,825 

981,019 



_ . 

981,019 

Autiv s provinces 



•• 

| 09*9*,015 

5,122,897 

5,821,912 

5,821,912 

Totnux .. 

428,193 

mm 

1,387,295 

j 099,015 

5,122,897 

5,821,912 

7,209,207 


Le Procureur-General par interim, 

(Signd) ALFRED YACIIEE. 

Alexandrie, le 13 Fe'vrier, 1883. 


Inclosure 2 in No. 143. 


fix at recapitulate par Mondirioli du montani des Yentes judiciaires d’Tmmeuhlcs 
operees par les Trilmnnux de la lteforme au prejudice des sujets locaux, jusqu’au 
mois dc Deecmbre 1SS2. 


Moudiriehs et Gouvirnorats. 



Montant on l’i.u-tns 

Turquo". 

Momlirieli d’Assiout .. 



213,011 

., de ll£ni-Soucf .. .. 



234,500 

., de l’.noum 



12,000 

,, de G dio d>ioh .. .. 



3,132,1 19 

* „ de Gluirliieh 



5,707.250» 

,, de Guizcli .. .. 



399,050 

,, de (iuirgueli 



23,074 

„ de Keni h .. 



70,000 

,, de Mennufich ., 



2,G21,809 

„ de Minieh .. ,. 



90,100 

,, de lEhei.i 



1,438,285 

,, de Cliarkieh .. .. 



401,079 

,, de DnLddieh 



4,V0,031 

Gouvernornt du Cairo .. .. 



3,211,075 

,, d’Alevandi ie .. 



3.120,901 f 

„ do llosette .. ,. 



18,720 

Total 



2 J,039,2981 

No. 144. 




The Earl of Duffer in lo Earl Granville.—(Received March 13.) 

(No. 70.) 

My Lord, Cairo, March 0, 1883. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith copy of a note drawn 
up by Sir A. Colvin on the subject of the financial position of Egypt. 

This note was read before the Council of Ministers on the 1st instant and the 
proposals therein formulated were approved. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


* Sic in orii'. 


Note. 

THE time is approaching when provision must be made to meet the sums neces¬ 
sary for the payment of the indemnities to be assessed by the Commission now sitting 
in Alexandria. The contribution of the Egyptian Government towards the expenses 
of the English army must also be regularized. For the moment this contribution can 
be met from the account current of the Government; but eventually, in order to 
avoid a budgetary deficit, more definite arrangements must be made. 

The Egyptian Government made last year certain proposals on this head. They 
desired to utilize for the service of any new loan which it would be necessary to raise, 
first, the surplus of the assigned revenues, after payment of the coupons and .] per 
cent, redemption; and, secondly, the balance remaining after the liquidation was 
closc<l. Doth these proposals would involve modifications in the Law of Liquidation. 
No reply has as yet been officially received by the Egyptian Government; but it is 
known that Her Majesty’s Government apprehend insuperable difficulty in obtaining 
from all the Powers their assent to modifications in the Law of Liquidation. In these 
circumstances it is imperative to examine the subject, in order to form an idea, on the 
one hand, as to the probable amount of flic new obligations to be incurred by the 
Egyptian Government, and, on the other, as to the resources at their disposal. 

On the first point wo have obviously no accurate information. The current esti¬ 
mate of the sum likely to be paid as indemnity is three millions. The annual cost of 
the English army is a maximum of 570,000/. We may put the probable maximum 
cost at one million. We have thus a total of four millions to be provided. It is 
probable that on the nominal value to be raised an annual service of about 250,000/. 
will be required. 

The resources of the Government are, in effect, two-fold: those of the Ordinary 
and those of the Extraordinary Dudget. The former meets the normal expenditure of 
the Government; the latter, expenditure not coming within the category of normal, 
but necessary for the development of certain branches of the Administration. 

It is obvious that unless the ordinary receipts balance the expenditure of the 
Ordinary Budget, there must be a deficiency, more or less considerable, in the sums 
available for the Extraordinary Budget. As it is of the utmost importance to maintain 
the Extraordinary Budget, the normal expenditure must be kept at a figure corre¬ 
sponding with the normal receipts. 

The normal expenditure of the unassigned Administrations, as fixed by the Law 
of Liquidation, was 4,258,955/. It is estimated in 1883 at 4,3(50,808/. To meet this 
increase, an increase of receipts has been estimated for, which has proportionately 
decreased the Extraordinary Budget. Butting aside 1882 as exceptional, it is probable 
that, apart from disturbing considerations, 1883 will have but a small sum for the 
Extraordinary Budget of 1884. 

If, therefore, a new annual charge of 250,000/. is to be added to the normal 
expenditure, without any corresponding increase of normal receipts or decrease of the 
actually existing expenditure, it is evident that, so far as it can be met, it must be 
from the sum hitherto reserved for the Extraordinary Budget. There will, therefore, 
exist, in 1884, no fund from which to meet the charges hitherto defrayed from the 
Extraordinary Budgets, and the Administration will bo seriously embarrassed. In 
years subsequent to 1881 the Extraordinary Budiret will be proportionately reduced. 

In 1883 the normal expenditure (exclusive of the Soudan) has been brought back 
to within 8,000/. of the Budget of the Commission of Liquidation. 

What is necessary, then, is to reduce the normal expenditure by a further sum of 
250,000/., or to increase the receipts by a corresponding sum. 

As to any immediate increase of receipts, nothing is to bo hoped for. Later on 
we shall, doubtless, arrive at a more satisfactory result, and we shall then be able to 
arrange our budget of expenses accordingly. 

There are, however, certain assets, not considerable indeed, but still of some 
value, which wo have in our hands, and which should be realized as promptly as 
circumstances admit:— 

1. The Government lands, after closing of the Liquidation. 

2. Tho sale of surplus war material. 

3. The sale of certain steamers and surplus marine material. 

As to expenditure, it may be confidently stated that at present the Stato expen¬ 
diture is not carried out on tho most strict economic conditions. Review of 
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administrative methods and of establishments will certainly enable ns to realize some 
economies, without crippling the march of the Administration. Each Minister is the 
best judge of the means at liis disposal for reducing expenditure. What lie needs is 
an indication of the limits within which such reductions must he effected, A 
reduction of 5 per cent, on existing expenditure in the several Ministries and noil- 
assigned Administrations will give an economy of 150,000/. This would still leave, 
until such time as our receipts increase, a deficit on the Ordinary Budget of 100,000/. 
to he met from the resources of the Extraordinary Budget; but there is good ground 
for believing that the Extraordinary Budget will suffice to meet this sum. The 
liquidation, it may be added, of the Domain lands would not only deliver us from 
liability to a heavy charge on the Extraordinary Budget, but would secure us payment 
of revenue on the noil-assigned lauds, now held by the Domains, to a sum of 105,000/. 
Should the Liquidation only partially succeed, our liabilities and receipts would still 
he partially modified. 

The reduction of 5 per cent, must he made within the least possible delay. Eor 
this year it must probably, in most cases, hear on such projects as can he most easily 
deferred or modified. But, as the decrease is intended, for the reasons above 
explained, to he permanent, in order, that is, to maintain the basis laid down by the 
Commission of Liquidation, if is obvious that the economy must be exorcised not only 
on such projects as can ho deferred or modified, but on establishments. 

The Report of the Civil Service Commission is about to be laid before the 
Council, and in pursuance of that Report each Ministry will be invited to classify its 
establishments. Opportunity will thus be afforded of reviewing the existing 
personnel, and proposals may be framed in the several Ministries during the year 
which will enable each Minister to frame a Budget for 188:1 on the basis of revised 
establishments. 

In this connection the number and salaries of European employes should be 
carefully considered. Indemnities must be given to those who arc reduced; but the 
Minister of Finance will arrange for the finding of any sum to be so employed; and 
the other Ministries need not concern themselves on this head. 

Finally, it is necessary to cancel certain credits granted in previous years to the 
Railway Administration for Extraordinary Works, and as yet unemployed. No funds 
exist for meeting these credits, and it is necessary that they should be at once 
annulled. 


Cairo, February 27, 1883. 


(Signed) A. COLVIN. 


4 

No. 115. 

The Earl of Duffenn to Earl Granville.—(Received March 13.) 

(No. 77. Confidential.) 

My Lord, Cairo, March 0, 1883. 

WITH reference to my immediately preceding despatch of this day’s date, I 
have the honour to inclose a confidential Memorandum communicated to me by 
Sir A. Colvin, containing his remarks on the financial arrangements submitted to the 
Egyptian Council of Ministers. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


Inelosurc in No. 115. 

Memorandum. 

(Confidential.) 

THE note, copy of which accompanies, was read before the Council last Thursday, 
and the proposals therein formulated were approved. The several Ministers were 
instructed to report within three weeks on the economies they propose. Eor the rest, 
the note sufficiently explains, I think, the urgent necessity for decisive economies 
and the spirit in which they must be made. This year they will be brought about 
largely by the deferring of projects or measures which can for the moment be partially 
or in whole suspended. The time so gained will be utilized in examining establish¬ 
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ments and the machinery of Departments and Administrations, with the view of 
introducing from the commencement of 1881 a more economical agency. 

Because each Ministry is, so to speak, taxed 5 per cent., it docs not follow that 
each Ministry will be taxed precisely at that amount; when the several projects are 
laid before the Council the distribution of the reductions will be examined and decided 
on by the collective Ministers. 

In thus arranging to meet the annuity on a now loan from the Government 
resources, we arc doing what we can to meet the wishes of Her Majesty’s Government. 
I hope I may be allowed to say, however, that our measures will seriously interfere 
with the regular working of many branches of the Administration, and, coining at the 
present moment, will excite the utmost discontent tlumighout the country. The 
odium of this discontent will fall, of course, exclusively on the English. "What had 
been hoped for was an equitable adjustment of the burden between the State and the 
public creditors. "What will be seen to have actually happened is that, under the 
auspices of Iler Majesty’s Government, the State resources arc further taxed for a 
large part in the persons of its employes, native or others, and solely to the benefit of 
the creditors. The annual heavy surplus of the Debt an ill greatly aggravate this 
feeling. Irritation will be further intensified by the pressure being now put by the 
Mixed Tribunals on the private creditor. 

If it could be known that, there -was some probability of Europeans being made 
liable to taxation, the discontent which vvi 11 follow on the measures in progress would 
be lessened. It is unfortunate that, owing to the smallness of their numbers, there 
are but few English employes who can be reduced. The majority are Italians and 
French, and the measure will certainly be interpreted as conceived in a political sense. 
It may be added that no one here can be brought to believe that the PoAvers a\ mid 
refuse such reasonable and moderate changes as are proposed in the Law of Liquida¬ 
tion, so that they do not admit the necessity of further burdening the country in the 
interests of the creditors. 

(Signed) A. COLVIN. 

Cuiro, March t, 1883. 


No. 116. 

Mr. JVi/ndham to Earl Granville .— (Received March 13.) 

(No. 147. Very Confidential.) 

My Lord, Constantinople, March 0, 1883. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of you Lordship’s despatch 
No. 58, Confidential, of the 23rd ultimo, inclosing for my information copies of 
despatches from Sir Henry Elliot and Sir Edward Thornton respectively respecting 
the proposals of Her Majesty’s Government Avitli regard to Egypt and the Suez 
Canal. 

With reference to Sir Edward Thornton’s remarks in his above-mentioned 
despatch as to the information I forwarded to your Lordship in my telegram No. 11, 
Confidential, of the 3rd ultimo, to the effect that M. de Nelidolf had informed the 
Porte that Russia woidd support any objections it might raise to the communication of 
Her Majesty’s Government on affairs in Egypt, and that the French Ambassador had 
done so likeAvisc, but more moderately, I haA r c the honour to state that 1 obtained that 
information from so sure a source that I had no hesitation in transmitting it to vour 
Lordship. 

I yesterday desired Sir A. Sandison to try and find out at the Porto Avhat language 
M. de Nelidolf had been holding there as to the policy of Iler Majesty’s Government 
in Egypt, and he A\as informed confidentially that his Excellency Avithout pledging 
either himself or his Government had been encouraging the Turkish Government to 
make objections to the proposals of Her Majesty’s Government as to Egypt, and that 
he had said lately, “ Allez toujours, et il y aura, je crois, des amis qui vous 
soutiendront.” 

Sir A. Sandison’s informant also added that probably M. de Nelidolf may have 
given assurances to the Sultan himself of which the Porte, however, had no knoAvlcdgo 
up to the present moment. 

I particularly questioned Sir A. Sandison as to whether he thought his informant 
was making this statement Avith a vicAV to sowing discord betAvecn England and 
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Russia, and lie replied tliat he thought not, and that he believed the official in question 
to be perfectly sincere. 

I have, &c. 

(Signed) IIUGH WYNDHAM. 


No. 147. 

Mr. IVyndham to Earl Granville.—(Received March 13.) 

(No. 148. Very Confidential.) 

My Lord, Constantinople, March 0, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 147, Very Confidential, of to-day, M. de 
Nelidoff appears to have found fault in general terms, in conversation at the Porte, 
with most of the proposals of Her Majesty’s Government as to Egypt; but the only 
objection lie specified was that there was no allusion in your Lordship’s Circular 
despatch to the sovereign rights of the Sultan. 

I have, &c. 

(Signed) nUGH WYNDHAM. 


No. 148. 

Mr. IVyndham to Earl Granville.—(Received March 13.) 

(No. 151. Secret.) 

My Lord, Constantinople , March (5, 1883. 

I nAVE the liouour to inclose herewith, for the information of Her Majesty’s 
Government, a translation by Mr. Stavrides of a further letter, copy of which has come 
into my hands, addressed by the Sultan’s Secretary in Egypt to tin; Grand Vizier, to 
which I venture to call your Lordship’s attention. 

The letter in question, which is dated the February last, is drawn up in a 
conciliatory spirit towards Her Majesty’s Government and Her Majesty's Ambassador. 

I have, &e. 

(Signed) niJGII WYNDHAM. 


Inclosure in No. 148. 

The Sultan’s Secretary in Egypt to the Grand Vizier. 

(Traduction.) , Le Feeder, 1883. 

-T’AI ou l’honncur de rcccvoir la missive contidentielle de votre Altesse eu date 
du jf Decembre, 1882 (sic). Votre Altesse m’y ordonne d’informer le Khedive quo 
l’accord entre l’Anglctcrre et le Gouverncment Imperial est proehe et que les plus 
grandes difficulty's s’aplanissant pour le moment, par l’entente des deux parties, il 
sera precede a la restauration et ii la reforme de l’etat de l’Egypte d’une manicure 
conforme aux Firmans Imperiaux comme par le passe, avec la difference qira cause 
des malheurs qui out frappe l’Egypte a la suite de certains evenements inevitables, 
le contenu des susdits Firmans sera modi fie; que, cependant, ccs modifications 
n’augmenteront pas le tribut d’Egypte, de meme qu’elles ne diminucront pas le 
degre d’influence et d’independance dont jouit actuellemcnt le Khedive; qu’au 
contraire ('lies seront. destinecs a contribuer au bien-etre de l’Egypte et de ses 
habitants, si cruellement eprouvees; qut* j’cusse a donner la bonne nouvelle au 
Khedive qu’aussitdt que l’aceord des deux Gouvernements sera obtenu un trade 
Imperial sera emane ordonnant l’etablissement de r6glements solides qui demontrent 
et qui garantissent 1(' maintien des liens qui attaehent l’Kgypte au Gouverncment 
Imperial, et qu’enfin Son Altesse le Khedive, etant le fonde de pouvoirs do Sa 
Majeste Impcriale, et Sa Majeste ayant pleine confiance en lui, le Gouvernement 
Imperial est eonvaincu quo les droits de souverainete ne subiront aueuue atteinte. 

En eonformite des ordres de votre Altesse, j’ai fait part de cc qui precede au 
Khedive. Ccs communications out cause a Son Altesse un grand contentement et 
surtout la partie de ccs communications qui intimait la necessite de ne pas indisposer 
Lord Dufferin et d’etre avec lui sur un pied aniical et cordial. 


Quant ii la question de savoir comment devrait ctrc rediges et prepares les 
Firmans pour les reformes de l’Egypte en cas d’accord, bcaucoup de reflection et 
d’echange d’idees est necessaire ii cet egard ; attendu qu’une fois les questions de la 
force armee, de la gendarmerie, et du Nil etant reglees et tout ce qui est sujet ii 
objection par rapport a, ccs questions etant modifie, il ne nous reste plus aucun 
diftcrend serieux avec l’Anglctcrre. Il n’y aura plus ii regler quo quelques points 
secondaires. D’apr5s mes informations l’abolition du C outre le ayant cause le 
contentement des Egypticns, il est impossible d’y revenir. La parfaitc indepeudance 
de l’Fgypte ddpendait de l’abolition de cettc institution. En second lieu, la misc des 
etrangers au meme niveau que les indigenes pour la paiement des taxes, etant une 
mesure juste, il serait opportun qu’ellc fut confirmee par le Gouvernement Imperial. 
Pour ce qui regarde le tribut il faut qn’il reste pour le moment tel qu’il est, et 
quoiqu’il soit possible de l’augmenter dans l’avenir, en une epoque de prosperity, il 
faut qu’au moiiis dix annccs encore s’eeoulent. En attendant, comme le Gouverne¬ 
ment ne pense pas d’augmenter le tribut pour le moment, jc mots de c6t5 cettc 
question et je tacherai d’obtenir et de rapportcr des informations certaines et com¬ 
pletes par rapport a la question de savoir en quoi consistc les reformes qui sont 
reputees necessaircs. Je pric en meme temps qu’une reponsc immediate soit obtenue 
du Palais Imperial a ma depeclie confidentiellc et qu’elle me soit expediee avec mes 
nouvelles instructions. 


No. 149. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received March 14, 2 P.M.) 

(No. 39.) 

(Telegraphic.) Cairo, March 13, 1883, 11'55 P.M. 

A LETTER from the Minister of Justice to Sir Denson Maxwell, offering him 
the post of Procurcur-Gyneral, goes by to-night’s mail. The terms are as follows: 
title, Procurcur-Gen5ral; salary, 1,000/. a-ycar; travelling expenses and outfit, 400/. 
Contract for two years. Travelling expenses on official business on a scale to be deter¬ 
mined hereafter. 

The Egyptian Commissioner sent to engage Judges will be in Brussels on the 22nd 
or 23rd. It would be well if Sir B. Maxwell could meet him at that date. His name 
is Nabaraouz Bey. He will inquire for Sir Benson at the British Legation. 

My letter to Sir B. Maxwell, with the Minister of Justice’s inclosed, ought to 
reach Foreign Office on the 20th, which will be before he would have to start for 
Brussels. 

No. 150. 

The Earl of Differ in to Earl Granville.—(Received March 14, 8‘15 P.M.) 

(Telegraphic.) Cairo, March 14, 1883, 5'50 P.M. 

fN view of the offer on the part of the Credit Fonder to intervene in the liqui¬ 
dation of the Rothschild Loan, and to come to the assistance of the peasantry in 
mitigating the pressure of their mortgages, the Government lias thought it desirable, 
as a preliminary condition, to insist on Representatives of its own being admitted to a 
cognizance of its affairs. The connection thus established between the Government 
and the Credit Fonder is to involve the former in no pecuniary responsibility. It is 
simplv to consist of a certain amount of control exercised over its operations and 
accounts by a Delegate of the Government and two Government Commissioners. Sir 
A. Colvin has been proposed as the Government Delegate, but no salary or allowance 
of any hind are to be attached to the position either of himself or of the two 
Commissioners. 

Nothing will be settled, however, until the General Assembly of the Credit 
Fonder meets early in April. The presidency of the Credit Foneier will continue to 
be held by its actual occupant. The Credit Foneier is an Egyptian Company, its 
Council being composed of various nationalities. Four English shareholders are to be 
appointed to existing vacancies. 
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No. 151. 

Af. de Giers to Baron Mohrcnheim.—(Communicated to Earl Granville by Baron 
Mohrenheim, March 15.) 

M. TAmbassadcur, Si. Pe'tcrsbourg, Ic 3 Fevrier, 1883. 

L’AMBASSADEUR do Sa Majeste Britanniquc acu Tordre do communiquer an 
Cabinet Imperial line ddpeclie do Lord Granville destindc a lain* oonnaitro lo Imt quo 
lc Gouvovnomcnt do 8a Majeste Britanniquc poursuit on Egypte, et lcs moyens par 
lcsquols il osp^re ponvoiv l’attoindro. 

Cc but so resume dans l’afYormissenient de 1’autoritd du Khedive, dans l’apaise- 
mont dos troubles rdoonts ot le retablissement durable do l’ordre et de la securite. 

Le Cabinet Imperial no pout qu’v applaudir n’ayant jamais pour sa part eu 
d’autros vues quant a T Egypte. II sc feliciterait sincercment si le Gouvcrnoment do 
Sa Majeste Hritanniquo parvcnait a lcs realbcr. 

Quant aux moyens qu’il su"gore a cot oll'ot, ils sc divisent on deux categories: 
coux qui conoernont lcs autros pays ot exigent lo oonsontomont dos Puissances Euro- 
pdennes, ot ooux qui out trait a l’administration intoricure. 

Eu deferaut los premiers a Texamcn dcs Cabinets, lo Gouvornement do Sa 
Majosto Britanni(]ue domic tine preuve de son respect pour Tassurance qu’il a maintes 
fois rditerec do no rion vouloir changer a hi situation erode on Egypt 1 ' par los Trades 
Euvopecns, sans Tassontimont dos l’uissances Xignataivcs do cos Trait es. 

Le Cabinet rmpdrial n’on avait jamais doutd. 

il nous sombh' done qu’il no s’agit:— 

1. Quo d’appreeior avail! tout on eombion h'S mosuros suggerecs par h' Gouverne- 
mont do 8a Majeste Britanniquo, taut a l’dgard di'S(jiiostionsd’un intdrdt iiitornational 
quo dos questions intdrieuros, sont d’aoeord avec le-. 'i'raitds qui out fixe la position 
politique do 1’Egypt o, los droits respect its du Sultan ot du Khedive, los limites tiaedes 
h 1’autoritd souvoraine ot a rautonomio administrative do TEg\ pto, a la forct' ahm 
qu'a l’organisation do son amide, ot ontin la situation intornationalo du Canal de 
Suez. 

2. D’cxaminer dans le oas on (|Uoh]iios-un('s do ee-> mosuros impliquoraiont uno 
deviation dos Traites instants, quolles sont h's moditioations qui soraient rdclamdes par 
l’oxpdrience et devraient etre revet lies de la sanction dcs Puissances Europdenncs. 

Si Ton eonvonait d’dtablir uno paroilh 1 entente, lo Cabinet Imperial sera it pret a y 
coneourir dans un esprit de justice, do conciliation, ot do respect pour tous los 
interdts. 

D’ordre do Sa Majosto FEmpereur vous dtos autorisd a transmottre cetto assurance 
si Lord Granville on Ini donnant lecture de la presento ddpechc. 

Veuillcz, &c. 

(Si gild) GIEBS. 


No. 152. 


The Earl of Dnfferin to Earl Granville. — (Received A larch 20.) 

(No. 72.) 

My Lord, Cairo, March 4, 18S3. 

I HAVE the honour to transmit herewith copy of a Memorandum respecting the 
abolition of foreign post-offices in Egypt, which has boon communicated to me by 
Mr. Ilalton, Director-General of Posts. 

I have, &c. 

(Signed) DUFF ERIN. 


IneloMiro in No. 152. 

Memorandum relative to the Foreign Post-offices in Egypt. 

BEFORE the establishment by the Egyptian Government of a local postal service, 
several European Governments maintained in Egypt separate post-offices, each under 
the direction of the postal administration of the country to which it, belonged. 

As the local Egyptian Post-office improved and enlarged its services, most of the 
foreign agencies were withdrawn. 



In 18GS the Austrian Post-office at Port Said was closed. In 1873 the British 
Post-office was withdrawn from Cairo, followed in 1875 by the French Post-office in 
the same town. The Russian Post-office at Alexandria was suppressed the same year; 
on the 1st April, 1878, the English Government abolished the post-office that it 
maintained at Alexandria and Suez ; and the 1st January, 1882, the Greek Post-office 
was withdrawn from Alexandria. 

At the present time, French, Austrian, and Italian Post-offices still remain at 
Alexandria; there are also small French postal agencies at Port Said and Suez, but 
these latter are of small importance, and they arc only occupied in the exchange of 
correspondence by the direct Indian and other steamers calling at the above-mentioned 
ports. 

The foreign post-offices distribute the correspondence which may be sent from 
the respective countries to which they belong for the town of Alexandria only. The 
correspondence from France, Italy, and Austria, for Cairo and the rest of Egypt (except 
Alexandria) is forwarded in separate mails, and dealt with entirely by the Egyptian 
Post-office. The correspondence from other countries for the whole of Egypt, 
including Alexandria, is consigned exclusively to the Egyptian authorities. 

About 3,750,000 objects of correspondence are exchanged annually between 
Egypt and foreign countries; of this total, 3,000,000 is dealt vvitli exclusively by 
the Egyptian Post-office, the remaining 750,000 is divided between the foreign 
post-offices remaining in Egypt. 

In addition to the foreign letters, &c., 5,500,000 objects of correspondence are 
annually forwarded by the Egyptian Post-office to and from places in Egypt: the 
correspondence passing through the foreign postal agencies still in Egypt represents 
therefore only one-twelfth of the postal traffic in Egypt. 

The remaining eleven-twelfths are under the sole charge of Egyptian employes, 
■who perform their duties regularly and punctually. 

Then* is no reason to suppose that the rest of the work would not be equally done 
to the satisfaction of the public if it were transferred to Egyptian officials. 

Indeed, the public of Alexandria would lie better served by centralizing the postal 
service; the present arrangement, by which on the arrival of each foreign mail 
they are obliged to send to four post-offices in search of the correspondence, is a source 
of great inconvenience. 

The present di\ ision of the service also prevents the Egyptian Post-office from 
further developing ils operations and introducing needed improvements. 

The gross yearly receipts of the foreign post-offices remaining in Egypt are 
estimated approximating at 5,000/.; after payment of all expenses, the foreign 
Administrations probably do not derive any net revenue from these offices. One of 
them, on the contrary, the Austrian, is maintained at a loss of nearly 1,000/. 
a-year. 

Should tin' foreign offices be suppressed, the Egyptian Post-office would be 
obliged to pay to the French, Italian, and Austrian Post-offices the price of the sea 
transit to Europe on the correspondence transferred to its charge and forwarded by 
their respective lines of steamers. 

The amount thus paid would cover any sum that the foreign Governments may 
possibly now realize from the postal agencies in Egypt . 

if the foreign post-offices were closed the Egyptian postal administration would, 
by the centralization of the service, be able to reduce to about 2,000/. annually the 
cost of the work now done by them. 

It may, therefore, be estimated that the presence of the foreign post-offices in Egypt 
represents a net loss to the revenues of the Egyptian Government of 3,000/. annually. 

Tn addition to the service of correspondence, the Egyptian Post-office maintains an 
international and inland money order service. The sums forwarded by the Egyptian 
Post-office amount to about 11,000,000/. annually. 

The international service is established with nearly all the countries of Europe. 
An international and inland parcel post service has been in operation since October 
1881. It is doubtful whet her any pro\ isions of the Capitulations directly authorize the 
presence of foreign post-offices on Egyptian territory ; but even should any such pro¬ 
visions exist, they would have been modified by the stipulation of the Treaties consti¬ 
tuting the Postal "Union, of which Egypt is a member. 

The question was referred in 1877 to the Director of the International Office at 
Berne. 

Although refusing to take any direct action in consequence of the political side 
of the question, Dr. Borel thus expressed his opinion on the merits of the case:—- 
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“ Jc crois, en effet, quo du moment oil un pays do BUnion, plae6 dans la situation, 
de l’Ugypte, a reussi a organiser des postes de mani6re a satisfaire a toutes les 
exigences du trade local ct international, 1’existence sur son territoirc de bureaux 
postaux etrangers faisant concuxTence aux bureaux indigenes u’a pas de raison d’etre, 
si meme elle n’est pas incompatible avee 1’esprit des Traites constitutifs de 1’Union.” 

It is now eight years since Egypt joined the Union. 

On her side she has, at considerable financial sacrifice, scrupulously adhered to all 
the engagements incumbent upon a member of the Union. On the other side, she finds 
that certain countries belonging to the Union refuse to allow her the enjoyment of one 
of the fundamental conditions of the Union Treaty, viz., the right of eacli country 
belonging to the Union to collect the postal revenues on all correspondence forwarded 
to other Union countries. 

The arguments against the continued existence of foreign post-offices in Egypt may 
be resumed as follows:— 

1st. Their legal right to exist is, according to the opinion of the best authorities, 
very doubtful. 

2nd. They withdraw from the Egyptian Treasury a considerable income to which 
it is entitled. 

3rd. Egypt having proved her capacity to administer her own postal affairs, the 
foreign offices supply no public want ; on the contrary, they are an inconvenience to 
the public, and a hindrance to the further development of the service. 

(Signed) TV. S. If ALTON, 

Director-General of Egyptian Posts . 

Alexandria , March 3, 1883. 


No. 153. 


The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received March 20.) 

(No. 78.) 

My Lord, Cairo, March 7, 1883. 

WITH reference to my despatch No. 17 of the Gth ultimo, I have the honour to 
transmit three tabular statements illustrative of the relative condition of the Govern¬ 
ment and foreign schools in this country. 

Your Lordship will perceive from the inclosed Tables, marked I and II, that during 
a period of seven years (1873-80) the number of pupils in the six most important 
Government schools has diminished at the ratio of 0 per cent. This diminution is the 
more sensible in the primary and high schools of Cairo, which supply 100 per cent, of 
the pupils of the professional schools. The number of pupils in the foreign schools 
has, on the other baud, increased at the ratio of 30 per cent, during a quinquennial 
period (1873-78). It is to be further noted that of the 12,217 pupils of the foreign 
schools no less than 6,119, or over 52 pci cent., are of Egyptian nationality. 

These figures furnish a fair criterion of the relative merit and vitality of the two 


systems. 

Table III shows that English is taught in thirteen of the Government schools. 
The total number of pupils who studied English in 1880 was only 319. Since that 
year no official data has been furnished on the point, but private inquiry shows that the 
number has not increased. 

This is owing, probably, to the incompetence of the teachers, who arc not English¬ 
men, and do not themselves speak the language correctly. I have taken measures. to 
get this defect remedied, and application has been made for six qualified English 

instructors. _ „ i 

A gentleman who has taken great pains in inquiring into tho system of education 
in Egypt, has been good enough to communicate to me the following information ou 

the subject:— . 

“The financial Administration of the public instruction presents m all its details 
the greatest complication. Eor instance, a portion of the expense is borne by tho 
General Budget of the Government; another portion by the Special Budget of the 
Municipal Schools: and a third portion is charged to the Ministry of Walt fa (Public 
Worship), which itself receives from the Eouznameh certain sums for special application. 
Other portions of the expenses are derived from real estate owned by the Ministry 
of Public Instruction, or owned by the Ministry of Public Worship, and held in trust 
for the public instruction. The result is inextricable confusion, and to repair a broken 
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window it frequently happens that tho intricate machinery of three bureaux of account¬ 
ability must be put in motion. 

“ In regard to the supply of subordinate officials for the Government Offices, 
experience has thus far shown that the Government schools are incapable of punishing 
competent public employes. Tho reason is obvious. Almost all the public offices are 
encumbered with a number of boys whom their relatives, themselves employes, bring 
with them to sit beside them during office hours. These youths have seldom attended 
any school, and as they grow up they gradually learn the pure routine work of the 
offices in which they have been sitting for years, and being in due course inscribed as 
‘ surnumeraires,’ they then take a permanent foothold in the public Administrations. 
The result is that there is no inducement for a young Egyptian to seek a public career 
by means of the Government schools. To remedy this no Egyptian should be employed 
in the public Offices who does not possess a certificate of graduation from some one of 
the superior schools of the Government. This would infuse vitality into the public 
schools, and would enable the superior schools to use the foreign schools as a 
recruiting ground. 

With respect to the readiness of the people to pay for schools, it may be 
mentioned that there arc at present twelve schools in Upper Egypt that were 
established by the American missionaries three or four years ago. Eor one year these 
schools were maintained at the expense of the mission. They arc now carried on 
exclusively by voluntary contributions of the inhabitants of the several districts, and 
by the fees paid by the parents of the pupils. This is a very encouraging sign; but 
the mission has not yet succeeded in starting any such schools in Lower Egypt.” 

I have, &c. 

(Signed) DUFEERIN. 


Inclosure 1 in No. 153. 
(I.)—Government Schools. 



Number of Pupils. 


1873. 

1880. 

Increase or Decrease 
in Number. 

1. “ Moubtidian, - ’ Cairo Primary School, supplying nearly 




100 per cent, of pupils of the Cairo High School ,. 

714 

018 

- 60 

2. “ Tagazeeya,” Cairo High School, supplying nearly 




100 per cent, of the pupils of the Professional and 
Technical Schools .. .. 

233 

216 

- 17 

3. Polytechnic School .. ., ., ,, 

78 


- 28 

•1. Survey School .. 

59 

39 

- 20 

.5. Arts et Metiers* .. .. .. 

30 

51 

-f* 21 

0. Law School* ,, .. ., ,, ,, 

80 

37 

+ 7 

Total ., 

1,141 

1,011 

- 103 




or 9 per cent. 


Showing a decrease during the seven years of 103 pupils, or S) per cent. 


European Directors. 




















Inclosure 2 in No. 153. 


(HO — Schools established by tlie various European Colonies and Religious Commu¬ 
nities. (Entirely outside of the sphere of the Egyptian Government.) 




Number of Boys. 

Number of Girls. 

Total 

Number of 
Pupils. 


Number of 




1 




Schools. 

Boarding 

Pupils. 

Day 

Pupils. 

Total. 

Boarding 

Pupils. 

Day 

Pupils. 

Total. 

1873 

93 

344 

5,298 

mm 


2,800 

3,319 

8,961 

1878 

152 

329 

7,293 

. 9 

13 

4,300 

4,625 

12,247 


Showing an increase during the five years of 3,280 pupils, or 36 per cent. 

Note .—Of these 12,247 pupils, no less than 6,419 are of Egyptian nationality (52 per cent.). 


Inclosure 3 in No. 153. 

(III.)— Number of Pupils in tlie Government Schools who study English. 


Name of School. 

Location. 

Number of Pupils 

Studying English in 
year 1880. 

1. Bab Sharieh 

Cairo ,. 

16 

2. Gamulieh .. 


19 

3. Saideli Zeinab .. 


10 

4. Aqquadeen 

u 

11 

5. Moubtidian 


3 00 

6. Minich .. 

Minich 

10 

7. Kosetta.. 

Rosetta 

9 

8. High Selioool (“ Tngezecyeh”) 

Cairo .. 

G5 

9. Polytechnic 


17 

10. Survey.. 


2 

11. Arts ct Metiers .. 


10 

12. Medical.. 

,’r ” 

40 

13. School of Language 


10 

Total 

•• 

319 


No. 154. 

Ihe Earl of Duffenn to Earl Granville.—(Received March 20.) 

(No. 79.) ' ' 

My Lord, Cairo, March 9, 1883. 

I HAVE the honour to transmit herewith lo your Lordship some Tables relating 
to the taxation and supply ol salt in Egypt. Your Lordship will perceive from these 
statistics that, when allowance has been made for the exceptional consumption of 
Damietta, Rosetta, and El Arich, noted in the Return, the consumption of salt would 
amount to about 8 lbs. a-liead and the tax to 7 \d. In Madras the average 
consumption is about 15 lbs., and the tax 7d. a-liead; 7 d. in India, however, is 
equivalent to about Is. in Egypt. The abnormally low consumption of salt in 
Upper Egypt is due to the facilities the inhabitants possess of obtaining salt in the 
desert. In the Delta, "where these facilities are less, the average consumption is 
higher. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 
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Inclosurc in No. 154. 

Tableau des Recettes du Sel effeetuees pendant 1’annec 1882. Janvier—Deccmbre. 



Loealites. 



Population. 

Poids 
du Sel en 
Okes. 

Recettes du Sel 
__ en Livros 
Egyptiennes. 

Consommation 

par 

Habitant. 

Oaire . . 




446,144 

Okes. 

1,627,458 

£ E. p. p. 
16,274 58 10 

Okes. 

° + 00 

Alexandrie 




227,010 

857,542 

8,575 42 18 

3 4 (Jo 

Gouvcrnemcnt de Rosette 



13,870 

557,783 

5,577 83 tiO 

40” «£ 


Damiette 



29.665 

227,609 

2,376 8 30 

72 fiu. 

1 40 O 


Port-Said 



15,510 

67,236 

072 35 20 

4{J* 


El Arich 



2,040 

83,275 

832 75 0 

31 IMS 

1 4 4 0 u 


Ismailich 



5,775 

4,562 

15 62 0 

0'»A6 

10(1 


Suez .. 



9,715 

13,210 

132 10 5 

1 1 J-4 
‘jou 

Moudirieh de Rcliera 



259,685 

610,118 

6,101 18 10 

Ol3 p 


Gallioubieh 



240,255 

1,064,567 

10,6-15 67 8 

4 14 j> r 


(tharkich 



400,030 

1,595,800 

15.958 0 2 

3 \ y 5 


Menoufieh .. 



505,315 

2,422,036 

21,220 30 20 

4aj o 


Garbich 



686,610 

2,618,889 

26,188 89 2 

8aa£ 


Dakalieh . . 



414,273 

1,561,820 

15,048 19 30 

33 1 1 


Gui>cli 



245,835 

466,077 

4,660 70 23 

13 5 9 


Beni-Souef. . 



176,015 

408,621 

4,080 20 17 

2 1 H 


Fayoum .. 



202.510 

441,7 36 

4,117 50 10 

2o 5 1 


Minicli 



34 1,775 

443,353 

4,133 53 3 

1 Hi 

0 4 o TT 

3 2 15. 


Siout 



582,435 

2,059,239 

20,592 38 31 


Girgeh 



322,920 

1,457,105 

14,571 5 31 

4 int 


Esneh .. 



182,200 

165,995 

1,659 95 10 

of ".5 

0 Tfn> 

2 1 5 9 

400 


Keneh .. 



256,195 

613,976 

6,139 75 23 

Barrages 

.. 



•• 

49,533 

495 32 24 





5,569,420 

j 19,420,560 

194,205 60 33 

818 * 


Observations. 

La quotite considerable qui rossort par habitant du Gouvernorat de Rosette provient do Temploi exclusif du 
sel pour le blanehinient des riz dans les usines de decortication. 

Lcs riz de Damiette subissent la preparation du blanchiment it l’aide d’ingredients antics quo lo sel, ce 
qui explique la grande difference do la quotite de consummation comparec it cclle du Gouvernorat de Rosette. 

Au Gouvernorat de El Arich les Bedouins aebetent, par charges, du sel destine it la rente dans les provinces 
Torques; de lit les fortes recettes effeetuees. 

La population do l’Kgypte n’est iiuliquec qu’appioxiiuativeniont d’aptes la note provisoire du Bureau de la 
Statistiquo. 

Cairo, ce 5 Mars, 1883. 


No. 155. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville, No. 81, March 12, 1883. 

["Inclosing Reports by Mr. Villicrs Stuart, M.P.: sec “Egypt No. 7 (1883),” p. 1.] 


No. 150. 

Sir E. Malel to Earl Granville.—(Received March 20.) 

(No. 75.) 

My Lord, Cairo, March 10, 1883. 

I HAVE received an application from the Egyptian Minister of Public Instruction 
for the services of live teachers of English with a salary of 20/. a-month and of one 
inspector at 30/. a-month. The Minister states that a slight increase, iip t> o/. 
a-month extra, might be made after a time if the Government are satisfied with these 
schoolmasters. The expenses of their journey to Egypt would be defrayed by the 
Egyptian Government. 

In forwarding to your Lordship a copy of lvhairy Pasha’s letter, I have the 
honour to observe that although the salaries offered appear very moderate, it should be 
remembered that no classical attainments are required, and that the teachers will bo 
fl07I 2 U 
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simply expected to impart a lcnowledgo of j!’““jjij authorities slioulcl be 

ot-'thc class require,! rvho avould be wlUtog to accept 

tUCSC aW ’" tS - (Sis „r V* B. MALET. 


lnclosuve in No. 156. 

Kha'inj Pasha to Sir E. Maid. 

Lc Cairo, le 6 Mars, 1883. 

M. 1C iMiuistlC, i , / vnn'int VOUS DVICV tic 110US pi'ctci* \otlO 

= " renseiipiemcnt do , 

langue Anglaise on Lgyptc. _ ^ ,v Antrim* nu’il cst Lien difficile de 

t'JXTv'Zt ce qu’oii peat recrutcr un pc,,.el 

BOt, et 

inspectoin* pour la memc langue. | op/, mensnelles pom* 

ci,a^ pX™";" t s w ^ *. ... 

° 0ilV il va sans dire, M. lo Ministre, nui si lc f KE 

^ -. 

40 ** vous prie, M. lc Minirire, do me^lom- £22 

votre apprSionT Wgartl de la demande (pie j’ai i’honne^^vmis fmc. 

Lc Ministrc de l’lnstmction lhibliquc, 
(Signe) IvllALllY. 


No. 157. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—{Received March 20.) 

(No. 159. Secret.) Constantinople, March 17, 1883. 

My Lord, , No 151 of the 6th instant, L Lave the honour 

IV IT LI reference to my <h sput< U N • 1 translation Lv Mr. Dragoman 

to transmit licrewitL, for your Lordship h 1,1 <’ ‘ •’( mv hands, from Cadri Ellendi 

Stavrides of a further letter copy of w ^ t Vouv 1 ov IsUip ^ iU ol,sorvo that Cadri 

departure ot Lord Dufterin. i inv0 &c 

(Si-nJ, HUGH WVKB11AJL 


Inelosure in No. 157. 

Cadri Efendi to the Grand Vizier. 

Lc iri Feeder, 1883. 

(T ' a MN^qub, cst.I, la renaissance de 

qui ont cu lieu dcpuis lo " J.hq-ablP soient mtroduites dans les lois 

il cst naturel que des modifi ation. Gouvernement Anglais, sans prendre cn 

»» >» <•<- ■™ u ™ rccoure 


si l’emploi de toute osptYe de moyens arhitraircs pour executor sos pensecs secretes 
qu’il cachait sous le nom de retablisscmcnt de Tordrc et de la tranquillite publics, ct 
de ralfermissemcnt de l’autorite du Khedive. Aussitot qu’il cut attcint son hut, il 
envoya iei un de ses Ambassadeurs, qui etait le mieux informe sur sa politique, on 
mission extraordinaire, pour l’execution dcr reformes en Egypte. Hepuis que eet 
Amhassadeur est arrive iei, il s’est oecupe, sans perdre une seulc minute, de la 
reorganisation de l’armde d’un cote, ct de l’autrc, de la formation des nomcaux 
Conscils et de la constitution d<* l’uutorite du Khedive en une autorite legale, fnisant 
ainsi tout son possible pour realiser tout projet qui etahlirait l’influenee et la prepon¬ 
derance de l’Anglctcrre. Lien que les reformes Anglaiscs inaugurcraient pour 
P Egypte une nouvclle ere, il est evident quo tout autant qu’ellc ne serait pas revetue 
de la sanction de la Sul dime Porte, les Egyptiens ne les tolereraient d’aueune maniere. 
En attendant, on ne voit pas jusqu’a present aueune trace des nouvelles demarches 
qui la Porte a promis a F Egypte ct aueune communication ofliciclle n’a etc faiteau 
Khedive. Cependant Forganisation d(' la force amide et de la police cA une matiere 
que merite d’attirer l’attention du Gouvernement Imperial, et il serait a propos de 
commcnecr a mettle en avant les bases et les restrictions de precaution qui sous- 
trairaient 1’arniee a l’influcnce dtrangerc, <'t qui, le cas ceheaut,la rendraient utilisable 
pour le Gouvernement en eonformite du Eirman Imperial. De me me il ne serait pas 
moius important d’organiser PAdministration Civile scion la volonte du Gouvernement 
Imperial, ct de rattacher convenahlement F Egypte a l’Empire. Par consequent, la 
prohahilite que l’Angletorro se montrera conciliante etant don nee, vu que les Anglais 
lie disent pas, a 1’heure qu’il est, avoir conquis l’Egypte ni qu’ellc est a eux, lc 
Gouvernement Imperial devrait (‘ntreprendre quclquc chose,envcrra-t-il, surtout pendant 
que Lord Dutferin est encore iei, un Commissaire Extraordinaire, du consentement des 
deux Puissances, pour lc reglement des questions pendantes; on Lien lera-t-il entamer 
des negociations avec le Gouvernement Anglais par lo canal de notre Amhassadeur a 
Loud res ? Quoiqu’il en decide il me soluble indispensable et Ires important de donnor 
une tin a la question, avant le depart d’ici de l’Amhassadeur susmontionne. Commc 
son depart approchc il se pent qu’il soumette ses projets au Conseil des Ministries, et 
qu’il les fasse defmitivement accepter. En pareil cas l’annulation de la decision 
prendrait un temps considerable, ce qui prolongorait, d’un cote, 1 occupation, et de 
l’autre, Petal dMnstabilite et de trouble, i*n dounaut lieu a toutes especes de commen- 
taires. Voila ce quo j’ai l’honneur de rapporter a votre Altcsse. 


No. 158. 


Sir J. Pauncofolc to Mr. VilUcrs Stuart, M.P. 

Sir, Foreign Office, March 20, 1883. 

I AM directed by Earl Granville to convey to you the thanks of Iler Majesty’s 
Government for your valuable and interesting Deports on the condition of the agricul¬ 
tural population of Egypt which have been received by his Lordship from the Earl ol 
Dutferin. I am at the"same time to inform you that printed copies of those documents 
will be forwarded to you as soon as possible. 

I am, &c. 

(Signed) JULIAN PAUNCEFOTE. 


No. 159. 

The Earl of Duffierin to Earl Granville.—(Received March 27.) 

(No. 85.) 

My Lord, Cairo, March 18, 1883. 

I HAVE the honour to transmit to your Lordship herewith a Memorandum, 
drawn up by Mr. Uowsell, on the financial condition of the State Domains. 

As your Lordship is aware, Mr. Rowscll is a member of the Domains Admini¬ 
stration, and this paper may be regarded as his reply to the criticisms to which the 
management of these estates has been subjected. 


I have, &c. 

(Signed) DUEEEMN. 




Inclosure 1 in No. 159. 

Memorandum bp Mr. Resell on the Financial Situation of the State Domains. 1878-83. 

above revenue was that* sot down for 131,915 (oddans, but at the last'uomont 
0 ISO feddans wore kept lmok, though the iupune 1 ^ £‘^<.-1. ,.a.l lain 

n ot ”* “■ 

This added at a stroke .C li. 71,217 to the tuxes lmj a ) e. t Rothschild, 

Tn i cca twn further charges were added to tnc uonuiuiN. 

Convention, AvherebA 1. E. 1 oU,UUo, oun_, uu u . .... , ■, n tv t 7 x •ui'.'i until 

already pleiWd to anterior loans, were alone to he paid (instead ot £ E. 
after the coupons on the Kothschild Loan, and the new 

liSilipiii 

the peasants, but subsequently the Commission paul half, or about U. <.,000 

a ' y 01 3 ' Iu 1870 there was a better Kile than for many years, and such has as not been 
seen since hTigation works, since much neglected, were then well eared for, at least 

^Iu^holourtmi months between 20th October, 1878 (the 
31st December, 1379, the Commiss.on pan the whole oft, • ■ ^ of 

(<£ E. 175,305), one coupon (.£ E. 208,22o) 1 U1 . v l mt out of the loan 

£ 13. 295,d 1U. The first coupon was paid, n ( >t out o thi lu a , Com . 

itself; it never reached Egypt. The surplus ol t T. _.)•>,diO tuts 

mission as working capital, none liaxiny )(( n c( * of the now charge 

1 . In 1SS0 the Commission paid both coupons and th ol ol c U 

of £ E. 11,100 for ainortisianent. II did not pa> ain ol tl 

short £ E. (>,201 on tin old taxis. non 000 of the second, and £ 13. 0,0(11 

5 . In 1881 it paid one whole coupon, £ E 100,000 oL tlie socona, \ vas 

redemption from corvee (new charge), hut it did no l ); D a . ^ sinhiim fund 

£ E. 25,000 short on the old ones, and had (by const*) to 1 a >^^ 

charge out of the working 'J “ cl1 J tlu -«-ond eoup'm' The causes 

Treasury had to make up the ‘°V? n ‘ „ !lU vvll0 an f acquainted with 

administrative.disorder which inigne,^ a^.r^n'inW V- 

irrigation works Avero neglected, but hot aa mil , _ - . f .n ....... mortality 

cameintom^he Coromiwlull will be found to have gd one whole coupon, the 

mnortisciuent, £ E. 11S,000 of the second coupon, £E. 0,000 ot t0 ." ’... V k 

£E. 150,000 of taxes. It will not have paid any of jp^Etiie Treasury 

+' E ()()() short on the old taxes, and will lane to get EE. , . 

to ™second coupon. Nothing but the cotton crop Having proved 30 pci 

cenL below the average eansill a loss WW* 

It will thus be seen that, taking 1 c m.mm ..ml tl „ m ,, akl 

what they uere u hen nude j j n 1SS1 p v c E. 120,000, yet in 

SS rMIrfll““ mSb^^ianee of order (efore and a«er it they 
will be only C H. (13,000 behindhand, taking tbo -rnud^^rm. ot 1S.9 a ,* 

7 The Commission has never paid any ot the taxi s i umpo.sui >, 
suppresshm Decree. It is possible it may do so m tune, as well as make good iho 


other additional charges for sinking fund, corvee, &c., for which it lias been ninths 
liable. In 1883, for instance, the Estimates of income and expenses provide for pay¬ 
ment of the whole of tlic old (£ E. ] 75,3(55) and new charges (£ 13. 122,000), except 
£ E. 13,300. But this assumes an average Nile, and order and good administration in 
the provinces. 

8 . It has been replied to the Commission, when pointing out to Iho Government 
the inconvenience, and even the unfairness, of speaking of the present load ol taxation 
as if it bad been normal, that in respect of the Moukabala it was in no Averse position 
than other proprietors. But this is manifestly a false as well as a coldly comfortin g 
argument. PriVate persons wlio arc called upon to contribute more than they had 
done to the public burdens can retrench expenditure, or they must run into debt. 
But the Domains, already mortgaged from the beginning beyond tlioir estimated rental, 
gave no margin of saving, and rverc as little able to pay the norv charge as one ten 
times as large. Gradually, by further care, by stopping direct and indirect loss more 
effectually, and, ahoA'e all, by extending the area of leased lands, there is no doubt the 
Domains can he made to yield more than they were estimated to yield. The best proof 
of this is that they bar'e done so. It is mainly due to the extended area of lands let 
on ordinary rent-paying terms (from 127,872 feddans when the estates were taken man*, 
to 209,78(5 feddans to-day) that the Commission lias not made avovsc results than it did 
in the bad years 1881 and 1882. It is duo to the same cause that it looks forward 
in 1883 to pay the Avholc of the old charges, and all but £ E. 13,000 out ol the 
£ E. 122,000 of the new. As illustrating what is said here, it may be stated that a 
farm which had yielded under direct cultivation P. T. 307 net a feddan, was let so as to 
yield P. T. 417 net; some 10>,000 feddans which had yielded net about P. T. 60 were 
let so as to give P. T. 9G ; and an estate which had on one year’s balance slioAvn a loss 
to the Commission, Avas let so as to gwe P. T. 110 profit per feddan. Another estate 
of 30.000 feddans in the far north of the Delta, Avhicli bad yielded precariously, P. T. 20 
P. T. 25 an acre, was let to give a certain rent of P. T. 25. 

The subjoined statistics on lending points connected Avilb Domains Administration 
may be interesting to those avIio concern themselves Avith Slate firming in Egypt. 

(Signed) ERANCIS W. ItOIVSELL. 

March 14,1883. 


Inclosure 2 in No. 159. 


Notes on the proposed Budget Cor 18S3 of the State Domains. 


1. Extent of the Domains. 


Conceded in 1878 .. •• 

Bought since.. .. .. •• •• 

Sold since 1878 .. .. .. •• 

Held by tbc Commissioners in November 1882 ,, 

2. How distributed. 

Let on lenses varying from 10,000 to 3 feddans .. 
Cultivated or held directly by tbc Commission 


Feddans. 
.. 425,729 
.. 380 


420,100 
.. 5,258 

.. 420,851 


255,412 
.. 105,439 


3 Land administered hj Commission. How cultivated. 

Winter crops, i.e., cereals, bay, and linseed •• •• •• 

Summer crops, i.c., cotton, rice, maize, fl.ix .. .. •• 

Nile products, i.e., maize and tbc seventy-day rice .. .. .. 

Gardens .. .. .. .. • • • • • • 


Abate land yielding more than one crop ,. . • • ♦ 


93,257 

40,958 

999 

330 

135,584 

15,248 


Waste lands, yielding no ciop to the Commission and no land tax to the Govern¬ 
ment .. .. . • •. «• • * • * 


120,336 

45,103 


[167] 


(Among the leased lands are about 35,000 feddans “ waste. ) 


165,439 

2 X 
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4. Yield and Expenses of let Lands and of Lands directly fanned. 

The let lands (including some 35,000 feddans “ waste”) earn P. T. 40,532,987 ; or P. T. lo8 a 
feddai all round, or P. T 183 a feddan if the ”^ waste ue feddan 

The lands farmed , 

all round, or 1 ■ T. o/4 a hcUIan a , c c har-ed with P. T. 108 ; or those which 

The leased p V. lsVn. feddan are charged with P. T. 195. But of this 

1 io in the first case, and P. T. 128 in the second case, arc for the sen ice of 
the foans'S-which the lands are pledged, so that the cost ot earning the P. T. 

P. T. 58, and of the P. T. 183 P. 1. 67. 0 i iav! r C d with P. T. 878, or 

The directly farmed lands which earn 1 . T. 418 a e . T p T 520 . 1Iut „f 

those which (deducting ^ ) “ n ‘ f T 156^in tKcond, are far the strvh e of 

this charge, I’. T. 113 in the fils ca.a, . . ' ,, rp p r p. 205, and of the 

the loans” so that the necessary cost of earning the 1. 1. r. 

P. T. 574, P. T. 364. 

5. Progress made in letting the Lands. 


Ordinary leases 
Metayages 
Grants to peasants 
Special cultures 


1879. 

1880. 

1881. 

(425,729 acres 
owned) 
127,872 
24,917 
35,809 
5.877 

128.480 
25,4 19 
35,947 
5,932 

142.201 
24,000 
1)0,371 
7,550 

194,535 

195,808 

210,188 

._| 


180,990 

13,173 

34,144 

7,7-iS 


(420,851 acics 
on ned) 
209,780 
5,914 


No. 1G0. 

Mr. \Yyndluun to Earl Granville. —( Received, April *2.) 

(No. 172. Secret.) Constantinople, March 21, 1883. 

My tVITIL reference to mv despatch No. 130 of the 10th instant, I have the honour 
to inclose herewith for the‘information of Her Majesty's Government, a translation by 

sssa* 

iu takuif some stops to aJIovrt the Khedive the support oHIio Unpoeuil Covcmmcnt. 

(Signed) 111 ™' ’ 1IUGII WYXD1IA1I. 


Inclosure in No. 1G0. 

Cadri Efendi to the Grand Vizier. 


(Traduction.) 

J’AI re? 
du Palais Ini 
contcnu, le G 
nature h r6ta 
cei'itc ; rnais f 


J 25 Verier 1 CC|1 
L/C a.Mma J toot). 


Gouveramcmt Imperial avec la susdHelV.sMt.iee| ™ auenll 

^ lmpemlo lo Suitatc. 
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Par consequent, jo suis ordonne de fairc part an Khedive quo les rdformes projetees do 
l’Egypte seront hientot miscs a execution, et que les droits et immunites du Khedive, 
ainsi quo le bicn-etre present et futur de l’Egypte, seront garautis ct assures par son 
Souverain, et qu’il ue faudrait pas avoir des doutes et dcs soup?ons a cet egard. Quant 
a moi, nia taelie doit etre d’aider le Khedive dans les communications qui ont lieu, 
d’informer lc Gouvernement Imperial, sans aucun retard, dc^ tout ce qui sc passe, ct 
d’attachor do plus cn plus le Khedive et les Notables de l’Egypte au Gouvernement 
Imperial, de manidre qu’ils se tournent vers lui, et qu’il n’y ait plus lieu do Convention 
direetc avec les dtrangers. En outre, il m’est rccommande quo lorsqu’apres 1’em a na¬ 
tion de Tirade Imperial, ci-dessus mentionne, les reformes ndcessaircs sont miscs a 
execution, de fairc savoir cl d’empechcr tout cc qui se ferait au prejudice des intercts 
et des droits de souverainete du Gouvernement Imperial. 

Telle etant la tencur de la haute missive en question j’enai fait part a Son Altesse 
le Khedive, qui, tout en exprimant sa grande satisfaction, n’a pas su dissiinuler son 
regret de la pertc de temps ; attendu quo tant le Khedive quo les Notables du pays et 
la gdndralitd des habitants n’ont qu’unc seulc et memo pensec, qui cst cello dp Tevacua¬ 
tion dc lour pays par les dtrangers, et Tahandon ct la restitution de l’Mgyptc aux 
Egyptiens. L’orgueil des offieiers Anglais a etc notoirc de tout temps, niais ce defaut 
dtant encore plus accentue en Egypte, tant les indigenes que les dtrangers sentent 
pour eux une grande aversion. Quant a la conclusion d’une Convention, les Anglais 
n’en ont pas grand besoin, attendu qu’ils arrangent comrao ils vculent et en 
conforniite de lours intercts les affaires militaircs et lhiancidrcs, au point memo que si 
tous les Notables Egyptiens sc seraient mis a y fairc opposition, l’Angleterre n’en sera 
pas empeeliee de faire ce qu’elle desire. La Prance, par le canal de son Consul, pousse 
lc Khedive a l’opposition; mais personne n’y fait attention. Les Erangais sont 
antipathiques aux Egyptiens ct ils nc sauraiont les regarder d’un ceil amical. 
Lo Khedive se rappelle encore des humiliations infligdes par les Erangais a sou 
pore; th; sorte que memo s’il avait lc pouvoir, il no fournirait pas aux Erangais les 
moyens d’acqudrir la preference. Bien qu’il soit dit en public que Toccupation des 
Anglais cst provisoire et qu’elle finira dans un temps prochain, jc no vois pas de signo 
de mouvement de lour part; mais tout au contraire, je constate qu’ils agissent comrae 
pour line installation perpdtuelle. Consdquemment, les Notables dc l’Egypte desire 
ardennnent quo la Sublime Forte arrive a une conclusion un moment plus tot, afm de 
sauver des mains des dtrangers une partio import? uto de l’Empire, et afm qu’il ne 
soit pas doimd lieu a des troubles et des seditions dans d’autres directions. Cependant 
il est aussi ndccssaire de modeller les agissements actuels dcs Anglais ct dc les rendre 
conformes, autant que possible, aux intercts de l’Ktat. 

J’ai ddja expliqud tout eela dans mes dcrits precedents et jo ne veux pas le 
rdpdter; mais j’ajoute seulemcnt quo le Gouvernement Imperial, cn met tant a 
execution scs desseins avec promptitude, sauvera l’Egypte, un moment plus t6t, des 
frais extraordinaires, ct mettra fin a tout ce qui pout donner lieu a des critiques. Lo 
Kliddive dans sa pidtd ct sinedritd ne desire pas voir son pays dans cct dtat; mais de 
memo qu’on ne lui a domic aucun pouvoir au commenecniont des evenements, il est 
aussi sans aucun pouvoir pour fairo ce qu’il desire. Jc conclus ma lettre en soumettant 
que tous les fiddles sujets de Sa Majostc ne parlcnt que de la necessite de l’appui du 
Gouvernement Imperial pour fairc cesser eet dtat precaire. Je rcste dans 1’attente 
d’instruetions nouvellcs ct detaillees. 


No. 161. 

M. Sinadino to Earl Granville.-— {Received April 3.) 

My Lord, Palace Hotel, Buckingham Gate, March 30, 1883. 

HAVING now returned to London, I venture to submit to your hind attention 
certain considerations which militate in favour of the immediate creation ot a State 
Bank in Egypt at the present crisis, and to which I only alluded cursorily when I had 
the honour of seeing your Lordship last week. 

I do not propose to dwell at present upon the general advantages which the exist¬ 
ence of a State Bank would confer upon Egypt. As some evidence of these advan¬ 
tages, I need only refer to the strong desire for the establishment ot a State Bank 
expressed by His Highness the Khedive and by his Ministers, who have intrusted mo 
with a provisional concession for this purpose. 

Nor need I more than allude in passing to the great advantages which English 
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legitimate interests and influence would derive from the existence of a State^Bank in 
E<v V nt, in the constitution of which the English element would, under existing cncum- 
stances and under the conditions proposed, he necessarily predominant. . 

The point which I desire at present to submit to your special consideration is, the 
use which might he made of a State Bank for supplying the Egyptian Government 
with the funds which at this moment it imperatively requires for extiaoidim y 

pui poses, the ment of tlie indemnity, and for the expenses of the British Gemi¬ 
nation the Egyptian Government is in need of a sum which has been estimated . 
about 4,000,000/. It would bo difficult to obtain the above or oven a 
by moans of a public loan without raising quesuons as to the Law of 
wdiioh uii-ht easily give rise to grave international complications and without i><ima 
neatly increasing*tho amount of the l-ublio DoM; both of which results are to be 
most strongly deprecated in the interest alike of Egypt and ol Englanc. • 

A State Bank, however, could easily furnish the required amount n ithout liav o 
recourse to the issue of a public loan. The general modus upernndi I should 'entuic 
to propose for this purpose would he of the following character : 

1 The confession to he accorded by the Egyptian Government to; ^ State Itonh 
would stipulate that the Bank is to open an account current with ^ 
the amount of 1,000,000/. The Government would, therefore, ho entitled to bonow 
this sum directly from the Bank upon the conditions as to interest and repaj ment 
specified in the concession, without giving any special hypothecata 
The balance of, say, 3,000,000/. required by lie Government could ^ ^aimed as a 
secured loan by the State Bank, subject to the authorization of the Commissioners 
the Public Debt, as required by Article 37 of the Law of X.rqmedation 

On its side the Egyptian Government would undertake to p. > the State m 
such au amount in half-yearly payments as would suffice to pay 
advance of 3,000,000/., and to provide a sinking fund for the repayment ot the cai 
hi flftv forty or thirty years ; the rate of interest and the amounts and dates ot the 
instalments payable by the Government to he determined at a later stage by an agice- 

ment between the Government and the Bank. ... , +im TWnG'in Gnvom- 

As security for the due payment ot the above instalments, tlio E 3 }pt aii Go' c ^ 
ment might hypothecate to the service of tlio above advance ol *,W0 ; (MX)/. tlio 
revenues Of the Province of Charkieh, which are estimated at about 400,000/. pa 
annum * it bein'-, of course, understood that the surplus revenue of the said piovmce 
hevond the amount required for tlio service of tlie debt due to the Bank Mould be ong 
to\ho Government. The Egyptian Government might, moreover, give a supplemen- 
toy Santee ii; aftocting to/he service of the Bank's advances!-gW* 
beloiOin 0 ' to tlio State, which arc estimated as being worth oOO.OOO/., hut the i 
valueOf^ which is at least double the above estimate As sales o these andsmig t 
he affected by the State, the amount realized by such sales would he applied to 

reduction of the debt due to the Bank. , r ji „ « ( i V anco of 

r rhe State Bank on the other hand would—in ictmn 1 oi the atuancc oi 

3 000 000 /—he empowered to issue debentures running lor fifty, iorty, or thu y 
years that is to say, repayable at par in the course of fifty, forty, or thirty years, by a 
series of half-yearly drawings. The coupons of the debentures would bcai the same 
tooof i»KL Winch the Egyptian Government may agree to pay the bank 

for tlmj think, point out to your Lordship that such an operation as that of 
which K is an outline eonlti Lv ho conducted with any ptnspe^ of = 
i. r n Rink nosscssing an official character, and enjoy in 0 the liq o 

Bat* notes to a HmXl extent, nn.ler conditions to he strictly specified in the concurs- 
sion- though the Bank would not contemplate the employment of these notes at tlio 

° UtS< Thlln^ moTshm^dy fm-^the kind interest you ^avc hitherto 

taken in the proposal for tlie cstahlishmen^ona State gxNADINO*. 



No. 1G2. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received April 3, 12-45 r.M.) 

(No. 40.) 

(Telegraphic.) Cairo, April 3, 1883, 11-45 a.w. 

_ THE Porto has forbidden Egyptian Government to purchase artillery horses in 
Syria. Sir E. Wood offered 30/. a horse for the English artillery spare horses over 
12. years old. War Office have refused to sell. Sir E. Wood is very anxious on tlie 
point, and if it were a mere question of price would recommend Egyptian Government 
to make a higher offer. 


No. 103. 

Memorandum by Sir A. Colvin respecting M. Sinctdino’s Scheme for an Egypt 

National Bank. 

(Confidential.) 

IN January 1882 the idea of forming a National Bank was placed before Clierif 
Pasha, then President of the Council, by M. Ambroisc Sinadino, who stated that 
several of tlie first London Banks were prepared to subscribe the necessary capital. 
M. Sinadino had some little time before started a Bank known as the Banquet eueralo 
in Cairo, having its centre in Paris. lie and the group lie Avas with proposed to 
liquidate the Bank should the National Bank he started. 

M. de Blignieres was not opposed to the project, though lie did not think tlie 
Government had any particular interest in the matter. I opposed it for reasons I 
need not detail here. Clierif Pasha was inclined towards it, thinking it might assist in 
advancing money to liquidate the domains. The Clierif Ministry shortly after fell, and 
the project Avas laid aside. 

ToAvards the close of last year, M. Sinadino again opened the subject to me. lie 
told me it Avas intended to have the head-quarters in London, Avliere a Director- 
General Avould he appointed, Avitli a salary of 4,000/. a-year. He said that the Director- 
General Avould he either Sir C. Pavers Wilson or myself. 

I Avas extremely annoyed at this Avay of putting it, and told M. Sinadino in plain 
terms that an inducement such as he held out to me Avas one I could not for a moment 
listen to; and that my advice to the Ministry must he adverse to the concession he 
asked for. 

Shortly aftenvards I Avas shoAvn by Sir E. Malet a letter Avritten him by Sir 
C. Rivers AVilson, in Avliicli lie advocated the Bank ; stated that he was to he appointed 
Director-General; and added that he could not understand Iioav I, an English Agent, 
should oppose a measure Avliicli Avould result in the introduction into the country of 
considerable English capital. I do not know Avliat reply Sir E. Malet sent to this 
letter. 

Later on Lord DulTerin told me that he had been requested by Lord Granville, 
Avlio had been moved in the matter, to ascertain the nature of my objections. I 
explained them to him, and about three Aveeks ago I learnt from him that the English 
Government accepted my view. 

As soon as it Avas knoAvn that I Avas coming to England, M. Sinadino, then in. 
Cairo, left for Paris and London. Before going lie obtained, I Avas told by Sir E. Malet, 
a letter from the Khedive to Lord Granville, in Avliicli mention Avas made of the 
National Bank. 

AYhcn leaving Cairo, I asked Cherif Pasha his views on the subject. lie told mo 
to say that he no longer Avished the Bank ; that tlio arrangement recently concluded 
with the Credit Eoneier compassed the end for Avliieh he had Avished a National Bank, 
viz., the furnishing of funds for liquidating the domains, and that he shav no further 
use in the Bank. 

On arrival at Paris I Avas called on, on the 27th March, by an English gentleman 
interested in Egyptian matters. In the course of conversation lie said to me that it 
was a pity that Sir C. Rivers AA r ilson and I took different vicAvs of certain Egyptian 
financial questions iioav pending before the English GoA'ornment; that Sir C. Rivers 
Wilson had great inlluenee Avitli the English Government, by Avliom he Avas constantly- 
consulted in Egyptian matters ; and that if I gave Avay on tin- question of the National 
Bank, in Avliicli Sir Rivers was much interested, it might greatly facilitate tlio settle¬ 
ment of the financial question above alluded to. 
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I replied that this was virtually a proposal to me to bribe Sir Hirers M ilson. 
He disclaimed the idea, assuring me that be knew the one was as incapable ot offering 
as the other of accepting a bribe. I closed the conversation by saying that I felt 
strong enough to hold my own; that my views might possibly be overruled in 
England ; but that the fin ancial questions he alluded to must be decided on their own 
merits. 

The matter remains there. 

The incident is of importance, as an illustration of a modus agendi which lias long 
prevailed in Egypt; which, during the Control, was in abeyance; but which, now 
encouraged by circumstances, seeks again to insinuate itself. 

The plan is this : — 

A private projector conceives the idea of placing his scheme under the patronage 
of Government; 

He seeks to convince the Government that the adoption of liis scheme is of vital 
importance to itself; 

He opportlines, in and out of season, for a concession. Failing to obtain it from 
the Egyptian Government, he resorts to local diplomatic influence; 

Failing that, he tries to obtain pressure from Europe. 

I understand one of my chief duties to be to stand between the Egyptian Govern¬ 
ment and this pressure, w hether.personal or diplomatic, in all cases of this nature, when 
I am of opinion that the object sought for is not desirable in the interests of the 
Egyptian Government. 

If my advice is to continue to have weight w ith the Egyptian Government they 
m ust, by experience, be convinced that the authorities in England turn a deaf car to 
promoters whom the Egyptian Government—as in this case, accepting my view 
have already refused; and that my opinion is not liable to be set aside through the 
representations in Loudon of interested partus using whatever influence they can, of 
whatever kind, to obtain direct diplomatic pressure. 

The project is a test case, and I am anxious that it should be so treated as to 
discourage similar efforts. 

(Signed) A. COLVIN. 

April 1, 1863. 


No. lot, 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 40.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, April fi, 1883, 2*45 1\M. 

Silt BENSON MAXWELL has returned. Ministers in Belgium and Holland 
will help, but no Judges obtained yet. Shall Maxwell await result, or go to 
Egypt ? 


No. 105. 

The Earl of Dutf'ei in to Earl Grani ille.—(Received April 7, 3 l’.M,) 

(No. 47.) 

(Telegraphic.) Cairo, April 7, 1883, 1*15 r.M. 

MOST desirable that Sir B. Maxwell should come here with as little delay as 
possible. The selection of the Judges is quite a secondary consideration to the benefit 
liis immediate presence would confer upon us. 

No. 100. 

Mr. Wyndham to Earl Granville.—(Received April 9.) 

(No. ID2. Secret.) 

Mv Lord, Constantinople, April 2, 1883, 

1 HAVE reason to believe that some time ago the Forte drew up the project of an 
answer to the proposals of Her Majesty’s Government a\ ith regard to the reorganization 
of Egjpt, and which I communicated to Aarifi kasha, in accordance with your 
Lordship’s instructions contained in jour despatch of the 5th January last. 
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, now ^ 10 ]'°V om ’ report to your Lordship that I am secretly informed 
that the Sultan has decided not to issue an Trade authorizing tin* Porte to reply to 
your Lordship s above-mentioned communication ; that liis Majesty is of opinion that 
it is not desirable to raise objections, wlien the Khedive, who is bis Representative in 
approves tin' reforms introduced by Her Majesty’s Government into that 
province; but that when Egypt shall have been evacuated by the British forces, if 
amongst the measures which may have been carried into effect some be found not’in 
accordance with the wants of the country, that the Porte is to enter into correspondence 
■with the Khedive, with a view of having them either revoked or modified. 

I have, &e. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 

No. 1G7. 

Mr. Villiers Stuart, M.l’., to Sir J. Pauncefote, April 9, 1883. 

[See “ Egypt No. 7 (1883),” p. 15.] 

No. 1G8. 

Memorandum by Mr. Oakes respecting Foreign Post-offices in Egypt. 

. TITE question of withdrawing the foreign post-offices established in E-»ypt was 
raised in January 1875, when the Egyptian Minister for Foreign Affairs addressed a 
CiKulai despatch to the foreign Representatives in rhat country, pointing out that as 
Egypt had adhered to the General Postal Union Treaty of Berne it was necessary that 
tin' Government of the Khedive should take measures for the unification of the postal 
essential Jisyl>t ’ for which l Hlv l )0se the withdrawal of the foreign post-offices was 

The views of the Post-office having been requested as to the answer to bo 
returned to the Egyptian Government, the Postmaster-General gave it as his opinion 
that the wishes ol the Egyptian Government should be complied with by Her 
Majesty s Government, on the understanding that the other Powers having post-offices 
m Egypt should withdraw them equally. ' 1 

Our right to maintain a post-office at Alexandria and at Suez rested (the Postmaster- 
Genera observed) upon our Postal Convention ot May 1873, which Convention might 
at any time be put an end to by the Government of Egypt giving twelve months’ 
notice to tlmt effect. Moreover, he added that the existence in Egypt of an efficient 
postal system justified the withdrawal of the foreign post-offices, a course which had 
been declined in the case of Turkey, on account of then* being in that country no 
machinery tor replacing the existing system. Ho added, however, that it should be 
arranged that, m the event of the withdrawal of the British Post-offices from 
Alexandria and Suez, a British mail agent should be maintained at each of those 
places to superintend the transfer of the Eastern mails. 

A. reply in the above sense was thereupon returned to the Egyptian Government 
wherein it was stated that our right to maintain post-offices in Egypt was based upon 
our lostal Convention with that country of 1873, and our withdrawal of the British 
post-offices was made contingent upon the w itlidrawal of the other foreign post-offices ■ 
upon certain details of management which would insure equal advantages with those 
enjoyed under the existing system; and upon the maintenance of British mail agents 
ut Al( xandiiit and Suoz to superintend the transfer of the liastern mails. 

The substance of this reply was communicated to the French Charge d’Affaires, ■ 
who had asked the views of Her Majesty’s Government upon the subject, and had at ! 
t le same time proposed that the request of the Egyptian Government should be 
declined, as had been the case with the request recently made by the Turkish Govern¬ 
ment with respect to the foreign post-offices in Turkey* 

The Italian Government also asked the views of Her Majesty’s Government on ' J 
the subject, and were informed of the reply sent to the Egyptian Government, as ' 
were also Her Majesty’s Representatives in those countries having post-offices in 
Egypt,* to whom a Circular was addressed on the 1st April, 1875, informing them, “ for 
their mlormation, ol the Hews ol Tier Majesty’s Government. 

* Austria, 1'iuiue, Greece, Ital\, and Russia. 


Lord Dufferin, 

No. 72, March 4, 
1883. 

Go. tral Stanton, 
No. 6, Commercial, 
January 14, 1875. 


Post-office, 
March 3, 1875. 


ToGeneral Stanton, 
No. 11,( 

’ommercial, 
March 1:5, 1875. 


To M. Gavurd, 
March 25, 1875. 


To M. do Martino, 
April 28, 1875. 
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Note Verbale, 
March 9, 1875. 
Count Beust, 
June 28. 


Mr, Vivian, 

No. 174, June 10, 
1877. 

Post-office, 
October 10,1877. 


The Austrian Ambassador, however, maintained that, in addition to the Postal 
Convention between Austria and Egypt, there existed a Treaty stipulation between 
Austria and Turkey, by which the former had a right to maintain post-offices in the 
territories of the iatter; but it was found, on examination, that the stipulation in 
question (in a Treaty between Russia and Turkey of the 10th June, 17S3*) was 
merely a reciprocal engagement that Turkey and Russia should provide for the safety 
and despatch of the mails, &c.:+— 

“ Pour faciliter le commerce des sujets rcspectifs, ainsi quo la correspondance 
reciproque, la Sublime Porte s’engage de pourvoir aux moyens do la celerite, surete, 
et commodite de la poste, et des counters Russes qui vont et viennent aux front itres 
de la Russic. C’est ii quoi la Cour Imperiale dc Russie s’engage parcillcmcnt dc son 
cdtd.” 

The proposed withdrawal of the foreign post-offices from Egypt was not, how¬ 
ever, carried out, and it was not until the year 1877 that a Convention was entered 
into between this country and Egypt, in virtue of which the British post-offices then 
existing at Alexandria and Suez were finally abolished. 

This Convention was proposed by the Egyptian Government, and on being 
referred to the Post-office that Department stated that, in view of the efficient 
manner in which the Egyptian Post-office was conducted, and of the fact that it was 
presided over by an ex-member of the General Post-office in this country, they saw no 
objection to the withdrawal of the British Post-offices at Alexandria and Suez, which 
formed the chief stipulation of the proposed Convention. No question was on this 
occasion raised as to our right to maintain our post-offices in Egypt, and no condition 
for the withdrawal of the other foreign post-offices was imposed. 

The Convention was signed on the 11th November, 1877. 

The following foreign post-offices arc still maintained in Egypt, viz., those of 
Prance, Austria, and Italy at Alexandria, and also small Prencli postal agencies at 
Port Said and Suez4 

The Austrian Post-office at Port Said was closed in 18G8, the Prencli Post-office at 
Cairo was closed in 1875, and the Russian and Greek Post-offices at Alexandria were 
closed in 1875 and 1882 respectively4 

(Signed) AUGUSTUS II. OAKES. 

Foreign Office, April 9, 1883. 


No. 109. 


The Farl of Duffer in to Earl Granville.—{Received April 10.) 

(No. 91.) 

My Lord, Cairo, April 1, 1883. 

YESTERDAY His Highness the Khedive attended the re*, iew of the Egyptian 
army; 3,500 officers and men and a battery of six guns were on the ground. The 
sight was most interesting and agreeable, and the British military authorities assure 
mo that the appearance and marching of the Egyptian soldiery was highly creditable, 
considering that the majority of them were this year’s recruits. I have complimented 
General Wood upon the brilliant appearance of his troops, but with his usual modesty 
that officer insists that all the credit is due to the indefatigable energy of his officers, 
both English and Egyptian. Au amicable rivalry has been set on foot between the 
two brigades, one of which, as your Lordship is aware, is officered entirely by 
Egyptians, and the other in the higher grades by Englishmen; and General Wood is 
disposed to admit that the Egyptian brigade is perhaps the more advanced of the 
two, owing to the greater facilities possessed by its officers in explaining what they 
want to their men. I observed, however, that the English officers gave all the words 
of command in Arabic, and I am told that they arc making considerable progress in 
that language. 

I subjoin the “ state ” of the Egyptian army on the day of the review. 

I have, &c. 

(Signed) DUPPERIN. 


* AiMiia claimed mest-favoured-nation treatment under tier Treaty of 1784. 
t See Memorandum Lv Sir E. llirt-kt, July 1, 187<>, and l.ord lenterden s note theicrn. 
% See Iuclosurein No. 152. 


Inelosurc in No. 1G9. 

State of the Egyptian Army on the 31st March, 1883. 


A la Parade. I)e Service. Malades. — -—— -j-—-- “ n 1 rison 1 1 

i Pn Conge. Sans Conge. eu 



No. 170. 

The Earl of Duffcrin to Earl Granville.—(Received April 10) 

(No. 9G.) ' 1 ’ 

My , Cairo, April 3, 1883. 

I BEG to inclose a despatch which I have addressed to the Inspector-General of 
Constabulary and Police, pointing out the desiiability of impressing the constabulary 
with as much of a civil character as the circumstances of the case may permit, as well 
as of adopting an inexpensive and modest uniform suitable to the service. 

General Baker has promised to carry out those views, with which ho entirely 
concurs, but I have thought it as avcII to leave on record the wishes of Her Majesty’s 
Government on the subject. J 

I have, &c. 

(Signed) DUPPERIN. 


Inclosure in No. 170. 


The Earl of Duffer in to General Baker Pasha. 

, Cairo, March 8, 1883. 

I AM instructed to inlorni you, on behalf of Iler Majesty’s Government, that in 
their opinion the constabulary under your command should not be allowed to acquire 
the characteristics of a military force. Although the term “gendarmerie” has of 
necessity been employed in consequence of Preach being the official European 
language used by the Egyptian Government, it must be understood that the force is 
essentially a police or constabulary force. It is true there arc in Egypt peculiar 
circumstances, such as tluMicinity of the Bedouins, -which may render it advisable 
that the Egyptian constabulary should be capable of performing semi-military 
functions; but when stationed in the towns and within the cultivated area of the Nile 
\ alley they must be regarded simply as policemen, exactly in the same sense as are 
the Irish constabulary, a\1io, except on special occasions, discharge purely' police duties. 
There is nothing that would cause Her Majesty’s Government greater regret than that 
this essential principle should be lost sight of; nor need its observance imply the 
slightest relaxation in the severity of the discipline it may be found nece.sary to 
impose upon the force. 

It flows as a consequence from these observations that the constabulary, except 
Avhcn engaged on special service requiring a departure from the rule, should 
neither in their uniform nor their accoutrements be impressed Avith too military an 
appearance. The uniform of such a force, both as regards officers and men, should be 
simple and inexpensive. Hit Majesty’s Government do not Avisli mo to make you 
any detailed or minute recommendations upon the points referred to. I am to confine 
myself to indicating in unmistakeablc and positive terms the general outline of Avhat 

* Tfcero is no crime except desertion. 
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they desire to see carried out. They are ready to confide in your recognized ability 
and sense of duty for the realization of their wishes. 

I have also to request you to send me, for the information of Lord Granville, the 
confidential Reports from the gendarmerie inspectors. In order that your office may 
not ho inconvenienced, it will he sufficient if you send me the originals, which shall be 
returned to you after I have either copied or made a precis of their contents. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 

P.S.—Her Majesty’s Government are desirous that in your official communica¬ 
tions, except when written in French, you should employ the term “ constabulary ” 
instead of “ gendarmerie.” 


No. 171. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—[Received April 10.) 

(No. OS.) 

My Lord, Cairo, April 3, 1883. 

I AM happy to be able to report, on the authority of various persons who have 
recently returned from Alexandria, that a marked change for the bettor has already 
been elfectcd in the appearance, efficiency, and organization of the police in that city. 
The improvement is to lie attributed to the various reforms recently introduced into 
the system by the Inspector-General, Baker Pasha, and the vigorous exertions of 
Colonel Synge. 

After the expiration of a few more weeks I hope to be able to report still more 
satisfactorily, and at greater length upon this important subject, but as I have had 
frequently to dwell on the defects of the Alexandria police, and as it has been the 
subject of unfavourable comments in the newspapers, I am glad to be in a position to 
signalize these improvements. 

I. have, &e. 

(Signed) DUFFERIN. 


No. 172. 

The Earl of Differ in to Earl Granville.—(Received April 10.) 

(No. 99.) 

My Lord, Cairo, April 3, 1883.. 

I HAVE the honour to transmit, herewith, a tabular statement of the economies 
which the Council of Ministers has decided to effect in the budgets of the several 
Government Departments, amounting to £ E. 148,252. 

A portion of the«e economies have been made by postponing the execution oi 
certain public works, and by the withdrawal of the contributions to some of the 
services. A considerable proportion, however, of these savings have been obtained by 
the dismissal of superfluous employes, both European and native, and the suppression 
of some administrative offices. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


Inclosure in No. 172. 


Tableau demontrant P Economic a cffcctuer sur l’ensemble des Provisions budgOtaires 
de l’Etat, d’aprOs la Decision du Conseil des Ministres, cn date du l cr Mars, 1883. 


Cabinet de Son Altosse le Khedive .. ,. ,. ,, 

Conseil des Ministies et Ministrc des Affaires Etrangeros— 

Iraitement du President du Conseil qui emarge comme Ministre des Affaires 
Etrangercs .. .. .. ., mm 

Ministdre des Finances— 

Administration Centrale— 

Personnel .. .. ., ,. ,. 

Depcnses diveises .. .. .. (1 


£ E. p. 
3,308 20 
1,550 00 


£ E. 
1,439 
130 


300 


358 

155 


Conti 61 Geneial, reinplace par le service du Conseillcr Financier 
Caissedcli Dette Publique.. .. M 

Cadastre.. .. .. .. .. 

Service Financier des Provinces ct Gouvernorats (Memoire).* 

Municipalitcs du Cairo ct d’Alexandrie— 

Personnel ,. .. ,. .. ,, 

Depenscs diverses .. .. .. ,. 

Octrois— 

Inspection generate .. .. .. 

Piovinees ct Gouvernorats (Memoiie).* 

Octrois des Municipalitcs— 

Per-onn'd .. ,, ., t( 

Depenscs diverses ., ,, ,, ,, 

Pecheries— 

Matarieh .. .. ., .. ,, 

Mai elm d’Alexandrie ., ,, 

Autres pecheries ,. .. ,. ,. 

Perception des droits de navigation— 

Bai rages (Munoiie).* 

Malnnoudieh (Mi moil e).* 

Auties pci captions ,, 

Pliares— 

Personnel .. 

Depenscs diveises .. .. ,, 

Hotel des Mommies ,. ,. ., ,, ,. 

Service' divers— 

Fiais do change,commissions de banque et inteict, delegation a Constan¬ 
tinople, et allocations diverses 


495 

ICG 


132 

1,168 


Ministere de la Gueire et de la Marine— 
Economies genomics ,, 

A ddduire— 

Aides-de-camp du Khedive 
Traitenient de Della Sala Pacha 


Ministere de l’lnttricur et services dependants— 

Bureau de la Stalistique (suppression) .. 

Extinction du ciedit pour lc rcccnsement .. 

Bureau de rAffranchisseincnt des Eselaves (service transfere 
darmeric) .. ,. .. .. 

Bureau de 1’Agriculture (suppression).. .. 

Suppression du la subvention Ilmas ct Economies sur 
jouruaux, &c... .. .. .. 

Rouznameh .. .. 

Conseil Sauitaire .. .. .. ,. 

Police du Cairo .. 

„ d’Alexandrie ,. 

Moudirieh do B6hcra .. .. 

Clmmbre des Notables .. .. 

Gouvernoiat de Suez .. .. 

Moudirieh de Garbich .. .. .. 

Archives .. ,. .. .. 

Gouvernorat de Damiotte ,. ., .. 


£ E. 
3,700 
1,206 


gen 


abonnements de 


£ E. p. 


4,918 20 
10,237 50 
1,027 30 
25,000 00 


1,569 00 


813 00 


661 

00 

285 

00 

1,300 

00 

278 

00 

5,716 

00 

15,000 

00 

4,900 

00 

2,892 

00 

10,796 

00 

1,241 

00 

912 

00 

3,956 

00 

4,161 

00 

2,910 

00 

1,420 

00 

960 

00 

486 

00 

289 

00 

235 

0.) 

211 

00 

201 

00 

60 

00 


£ E. p. 

3,142 00 


3,000 00 


52,405 00 


10,100 00 


31,033 00 


* Les Economies 6 r£aliser sur ccs divers services feront l’objet d’unc etude ulterieure de la part du 
Ministre des Finances, qui souniettin au Couscil le resultat de son travail; en tous cas les reductions feventuelles 
ne pouriont porter que sur unc somme de £ E. 120,000 environ. 









Ministere rle 1’Instruction 1’iiblique 
Ministere des Travaux Publics— 

Entretien des batiments de l’Etat .. .. ,. ,, 

Ouvrages d’art .. .. .. .. .. ., 

Ports autres que celui d’Alcxandrie .. .. .. .. 

Service de la Ville d’Alcxandrie .. .. .. ., 

Mines, carricres, et salines .. .. 

Travaux extraordinaires, ouvrages d’art, ct batiments dc l’Etat en construe 
tion . .. ,, ,. 

Ministere de la Justice— 

Personal administratif .. .. ,, .. .. 

Tribunaux Mixtcs (suppression d’un poste) ,, .. .. 

Pei sonncl des Tiibunaux Indigenes ,, ,, .. 

Depenses diveiscs.. .. .. 

Postes— 

Pei sound .. ,. .. ,, ., ,, 

Depenses diverses .. .. ,. ,, ., ,. 

I’aquebots-postc— 

Personnel .. .. ,. ,, .. .. 

Depenses diverses ., ,, .. ,. ., .. 


Sel— 


Provinces ct Gouvernorats— 

Personnel et depenses diverses (Memoire).* 
Municipality's— 

Personnel .. ,. ,. .. 

Depenses diverses .. .. ,. 


Gendarmeiie et policcf,, 


Total 


£ E. p. 


1,500 00 
4,000 00 
250 00 
1,500 00 
250 00 

22,500 00 


1,109 

80 

1,157 

25 

4,2.30 

00 

1,950 

00 

1,832 

50 

2,117 

50 

425 

00 

5,075 

00 

20 

00 

035 

00 


£ E. p. 


30,000 00 


8,467 05 


3,950 00 


5,500 00 


055 00 


148,25 2 00 


No. 173. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received April 10.) 

(No. 101.) 

My Lord, Cairo , April 3, 1883. 

I AM sorry to be obliged to signalize to your Lordship an important elcrieal 
error in my despatch No. 17 of the fith February. 

Atp. 07 (“Egypt No. 0,” 1S83), the number of natives in the Egyptian Civil 
Service is put down at 53,000, and a little lower down on the same page the per¬ 
centage of European employes at 2 per cent, of tbo total number. Tbe.se figures 
were taken from the Egyptian Accountant-General's Return, inclosed in 8ir E. Mulct’s 
despatch of the 11th September, 1882. 

At p. 13, “ Egypt No. 3,” 1883, the total number of employes in each Depart¬ 
ment of Government is there given; but under the ambiguous designation u£ 
“ employes ’’ were included the men enrolled in the Egyptian army and navy, and in 
transferring the figures to the fair copy of my despatch the deductions to be made on 
this account were not allowed for. Fortunately, the error in the figures does not 
affect the text with which they were incorporated, as the figures were merely 
mentioned incidentally, and no conclusions were drawn from them, or, rather, the 
considerations set forth in the passages in question were founded upon the correct 
figures. 

The number of Egyptian Civil Servants appears to be about 20,000, and the 
proportion of Europeans to natives about 5 per cent.; but in the 20,000 arc included 
persons employed in the Customs, Eailways, and services of that description. Of 
Departmental Civil Servants, properly so called, there are about 10,000, of whom 8 per 
cent, are Europeans; but it is not necessary to discriminate further, as the question 
at issue is not one of percentages, but of utility. Indeed, the amended statistics, as 
given above, no longer represent the actual state of the case, for since I wrote my 
despatch the Government has made great retrenchments in all the public offices. A 

* Los economies a rcnliser s>ur ees divers services feront l'objet d’unc etude ulterieurc dc la part du 
Ministre des Finances, qui soumettia an Conseil le resultat de son tra\ail; en tons eas les reductions eventuelles 
lie pourront porter que sur une soiume dc € K. 120,000 environ. 

t Lc service de 1’Abolition de l’Eseluuige a etc lattaehe a la gendarmerie, sans augmentation de depenses. 
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considerable number of the superfluous, or less necessavr rffioiolo n,-wi * • , 

E—havo already been gofrid of. ’ ttoS’otSSi “ ^otTl 
Mill acquaint jour Lordship with the results. ^ ’ 

I have, &c. 

. (Signed) DUEEERIN. 


No. 171<. 


Memorandum by Sir A. Cabin respecting M. Sinadino’s proposed State Bank.—(Received 

April 10.) 

proposal contained in M. Sinadino’s paper is this 
i iat the Egyptian Government should create a State Bank ■ 

Government ; aCC ° Ullt CUrrCUt ’ tllC Statc Ba,lk slloul(l allvauco 1 million to the Egyptian 

Bank'lrtiich «Sd t ihen G r™’i 1Cnt r Sh ?, uM h J'Pothecate certain revenues to the State 
turesUcd by the BaJ * “ tad * 

raise certain suiufa°iVmiir k aU 'n “‘f ‘° 'i°r‘‘f t,lc E OT tian Government can thereby 
fc aZmt ofX l'ublTc S " rUM '° l0a “' and " Permanently increasing 

fail tosco'in udiat Smeel f « 1 million ‘° ba advanced on account current, I 

in wlnt ™ i w. ‘ £ th0 Proposed transaction differs from a loan, and 

nat u ay it guaids against a permanent increase of the Public Debt. 

_ llie securities required are precisely those which the Egyptian Government are at 
tins moment promising to the Itothsehilds, and have Evidently^ heeuTonkal by 
: * ^ mud mo Lom Egyptian official documents. Whether the E<*'vi)tian Government 
borrows from a bank, or in the market, the transaction is equally SS ^ “SJ 
rvSsigntd aie equally matter of publicity, and the Public Debt is equally increased. 

.. ^ I s merely playuig with-words to call this transaction any tiling but a loan and 

monev bv C an° ^7 f <" ^ Egyptian GovcrnmJnt to attempt 

y * < l y anangomont xvInch could be represented as bavim>' for its obicct 
conee.i nient, or a desire to walk round the Law of Liquidation. If,'however such a 
method were desired, there is no need of a State Dank to put it into effect! I have an 
tfei at this moment from a bank to pay down flic whole sum required by the Egyptian 

sideration. U1SmS ° U m ° tenus ' vIllch othcrwisc would b e worthy of grave eon- 

tha / thcrc is i ; othil '« in tbo Law of Liquidation to prevent the 
Public Deld aln™ ” ° a "’ * aS “ tllis case - U,a Commissioners of tbo 

is ! aJ S hc is “ c “t‘-ustcd with a provisional concession.” This 

cut } i nt ” lltct - f 1 * lias ; no concession, provisional or otherwise. 

An 1 pa 7- 7’ tlmt 5 01 ‘ tlle drst time since this question of a State Bank fin the 
days of Arabi it was to be dubbed “National” Bank) was started it is didmwl 

nowifi ad wfi r Sll 7* ld 'r™ tLc V °T V °‘ issuin ° b:uiknolcs - This is a power which 
T ln ! « rbnn” y|) i Ul ii Go ™ m ” lou 1 t .' coub1 ’ a moment, concede at present. 

I do not know nhether M. Smadino is empowered bv the London houses whom 
be profi'sses to have behind him to make the proposals contained in bis present letter. 
f V 11Uiat( ' n i! /.° n ? Cj for tb° proposal is, in any ease, unacceptable; but I should 

S! ,' IS aC ' , i0U J1 , 1 . k, J owln S thai I am not giving myself the pains to combat tbo 
pioposals ol a mere individual, but of a serious groui) of banks. 

ii i n 10 ^ CC0Uut c . urrcnt l )!ud oi ’ the business, the Egyptian Government is as 
well able to gave securities for 4 as for 3 millions, and to borrow 1 Son on 
account euiient would be, I think, undesirable. 

April 7, 1883. (SisnCtl) A. COLVIN. 




No. 175. 

Earl Granville to the Earl of Duffer in. 




(No. 41.) 

(Telegraphic.) Foreign Office, April 10, 18S3, 5*10 i\m. 

SIR B. MAXWELL starts to-morrow, and will travel direct, via Naples. 


No. 170. 

Earl Granville fo the Earl of Dufferin. 

(No. 101.) 

Mv Lord, Foreign Office, April 13, 1883. 

THE time is approaching when provision must he made h t y the Egyptian Govern¬ 
ment to meet the sums necessary for the payment of the indemnities now in process 
of assessment hy the International Commission at Alexandria, and also to defray other 
extraordinary expenses consequent upon the late disturbances, and connected with the 
ro-estahlishmont of order and good government. 

I understand from your Excellency that every endeavour is being made hy the 
Egyptian Government to introduce economies in the Administration; but there seems 
to be no doubt that they will find great difficulty in avoiding a deficit in the Budget 
without having recourse to a loan. 

I need not remind your Excellency that the Khedive is precluded hy the Eirman 
of 1879 from contracting loans without the consent of the Suzerain Power. Iler 
Majesty’s Government have no reason to suppose that the Sultan will withhold his 
sanction to such a proceeding under the circumstances, and for the purposes above 
mentioned; but it is desirable that your Excellency should take an opportunity, when 
at Constantinople, of expressing to ifis Majesty the hope of Her Majesty’s Government 
that no opposition will be raised to flic measure, if recommended by the Egyptian 
Ministers. 

I am, Ac. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 177. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received April 16, if30 P.M.) 

(No. 53.) 

(Telegraphic.) Cairo, April 10, 18^3, 12'50 P.M. 

BY the end of this month the Decree calling into existence the new political 
institutions for Egypt will have been issued, and I shall have come to a complete 
understanding with the Egyptian Government in reference to all the important 
reforms noted in my General Report of the Gth February, including the issue of the 
now Civil and Criminal Codes and Procedures and (lie establishment ot the native 
Tribunals. The remaining reforms will require to he slowly and gradually developed 
on the lines I have noted, and with the assistance of the various experienced persons 
whose services the Egyptian Government has succeeded in securing. My own 
temporary task is therefore concluded, and 1 propose leaving Egypt on the 1st May, in 
order to carry out the instructions contained in your despatch No. 10H, in which I am 
desired to call the Sultan’s attention to the unsatisfactory condition of Armenia. 


No. 178. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.— {Received April 17.) 

(No. 103.) 

My Lord, Cairo, April 0, 1883. 

AS an instance of the critical financial situation of a considerable portion of the 
peasantry of Egypt, I beg to forward the accompanying Petition which has just 
reached my hands from certain persons who deprecate the foreclosure of a mortgage 
upon their property hy the “ Credit Eoncier.” The usual interest charged by the 
<£ Crddit Eoncier” is 8 per cent., which is, of course, very much less than that usually 
charged by the ordinary Levantine money-lender. Indeed the institution of tho 



“Credit Eoncier” has been of great benefit to the country, and lias to a considerable 
extent alleviated the burden of debt imposed upon the fellaheen by less scrupulous 
and merciful creditors. 

I merely submit this paper to your Lordship as an illustration of what I have 
previously stated on the subject of the indebtedness of the small Egyptian 
agriculturists. OJ1 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


Inclosurc in No. 178. 

Petition to Postpone Foreclosure hy “ Credit Fonder .” 

To his Excellency tho Earl of Dufferin, K.P. 

(Translation.) 

TILE Undersigned have the honour to expose to your Excellency that being in 
need of money they have borrowed a certain sum from the “ Credit Eoncier.” That 
owing to the had crop of 1298 (1881), the cattle plague and the payment of the 
Government land tax as well as to the late rebellion, they have been unable to pay 
the instalment due to the “ Credit Eoncier” on the 31st December, 1882. 

In consequence of this default in paying the instalment due, a nuissier from the 
Alexandria Court of First Instance has come to value the lands mortgaged at the 
instance oi the “Credit Eoucier,” with a view to their sale to meet the amount 
borrowed. 

It the lands in question are sold, the Undersigned, with their families, will ho 
deprived of the only means of subsistence. Such a procedure will be contrary to your 
Excellency’s sense of justice. 

The Undersigned therefore venture to solicit your Excellency to intercede on their 
behalf with the “ Credit Eoncier,” to grant them a delay to the 31st December, 1883, 
tor the payment of the instalment due and those that may fall due to the aboA'e date. 
The Undersigned trust that after that date no default will’be made in the instalments 
as they fall due, as tho crop this year promises to be better than in former years. 

( Should the, Undersigned after that date make any default in payment, tho 
“ Credit Eoncier ” may then take such measures as it may consider necessary. 

The Undersigned leave their case in your Excellency’s hands for such measures as 
you may think Jit to take, as their only object is not to bo left with their families to 
starve. 

March 1, 1883. 


No. 179. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received April 17.) 

(No. 104.) 

My Lord, ^ Cairo, April 0, 1883. 

I HAVE the pleasure of informing your Lordship, on the authority of the 
subjoined letter from Mr, Rowsell, one of tho Commissioners for the State Domains, 
that the Administration has received a telegraphic despatch announcing that 
Messrs. Rothschild have approved of the scheme for the liquidation of the Mortgage 
Debt upon tho estates in question in accordance with tho plan sot forth in my despatch 
to your Lordship No. 17 of the Gth February. 

Of course it will not be until the experiment has been tried that we shall know 
how far the project is capable of realization ; but it would be difficult to over estimate 
the importance of the step which has now been taken towards the attainment of so 
desirable a result. Every one interested in the prosperity of Egypt must feel gratified 
at the ready way in which Messrs. Rothschild haw taken into favourable consideration 
the suggestions submitted to them by the Egyptian Government. 

I cannot take leave of this subject without placing on record my high appreciation 
of the loyal and effectual assistance which has been given to the Egyptian Ministry by 
Messrs. Bouteron and Rowsell, tho two Commissioners of Domains. It might 
naturally have been expected that both these two gentlemen would at all events have 
been content with a passive attitude in reference to a transaction the result of which will 
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tie to require tlicm to vacate tlie honourable and well-paid posts they have hitherto 
occupied; hut so far from allowing themselves to he actuated by selfish considerations, 
they have vied with each other in promoting the success of the Liquidation. Ivor 
must I forget to add that although it has been my duty to call your Lordship’s 
attention to the annual deficits of the Domains Administration, it would he most 
unfair to attribute them to any mismanagement of the interests confided to them on 
the part of the Commissioners. It is admitted on all hands here that both M. Bouteron 
and Mr. Rowsell, as well as their Egyptian colleague, have done their best to do their 
duty by the estates. If the results have been unsatisfactory, it must solely be attributed 
to the inherent difficulties of the situation, and not to any want either of intelligence 
or zeal on the part of those deserving public servants, to whose energy and devotion to 
their business I am anxious to bear testimony. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


No. 180. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—{Received April 17.) 

(No. 105.) 

My Lord, Cairo , April 7, 1883. 

IN a previous despatch I forwarded a Petition from a fellah praying me to 
intervene with his creditor, who was pressing him for payment of a debt. I now send 
one from a tenant complaining of the hardship inflicted upon him by a demand for 
rent on the part of his landlord on account of land in his occupation, but which he was 
unable to cultivate through a want of water. 

I trouble your Lordship with these documents as illustrating some of the points I 
have already dealt with in my previous correspondence. 

T have, &c. 

(Signed) DTJFFEIUN. 


Inclosure in No. 180. 

Petition against Payment of Rent for Uncultivated Land. 

(Translation.) 

To his Excellency the Earl of Dufferin, K.P. 

Excellency, 

I HAVE the honour to expose to your Excellency that with a view to earn my 
livelihood I leased Go feddans of oochuri land. Tn 18S2 40 acres were only culti¬ 
vated, and the remaining 25 could not be cultivated for want of water. 

In consequence of this T repeatedly applied that an expert be named to inspect 
the uncultivated portion of the land, lmt owing to the rebellion nothing was done. 

From the crop gathered in 1882 I paid the rent of the 40 acres cultivated, and 
the land tax of the uncultivated 25 acres; but the owner is constantly putting in 
motion the authorities against me for the recovery of the rent of the 25 acres which 
could not he cultivated. 

I therefore beg your Excellency to have compassion on me, and order that the 
land in question be inspected and the evidence of the neighbours taken, in order that 
my landlord may desist from prosecuting me, and allow me to live in peace in my 
country. 

I have, &c. 

March 31,1883. 


No. 181. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received April 17.) 

(No. 109.) 

My Lord, Cairo, April 8, 1883. 

I HAVE the honour to forward to your Lordship copy of a note addressed by 
Mr. Ilowsell, President of the Domains Administration, to Cherif Pasha, w Inch illustrates 
the serious difficulty which lies in the way of the sale of lands in Egypt. 
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As is not unfrcquently the case, the cultivators of the estate in question received 
in return for their labour a plot of land on which they and their descendants settled, 
becoming in course of time “ ascripti gleboo,” and enjoying an almost prescriptive 
right to the ground on which they lived. The estate, in the instance before us, has 
been sold to the owner of a large adjoining property, who is himself enabled to supply 
the labour for the newly-acquired land, and consequently is desirous of dispensing 
with the services of the former cultivators and of utilizing their allotments. The 
purchaser would be acting, as I am advised, strictly within his rights; but were he to 
exercise them ho would deprive the old cultivators of the means of subsistence which 
they have hitherto enjoyed. The Government have foreseen this difficulty in the 
Convention which has been drawn up in view of the approaching sale of the Domain 
lands, and have reserved to themselves the power of buying such lands as they may 
consider desirable. Mr. Ilowsell, as your Lordship will perceive, is of opinion that the 
present ease affords a good opportunity of exercising that power, and suggests that 
the Government should purchase the portion of the property held by the cultivators 
and sell it to the latter on reasonable terms. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 

P.S.—Since the foregoing was written I have received an intimation from 
Mr. Rowsell that the Government has asked him for further particulars, from which 
lie concludes they arc inclined to give a favourable consideration to his sug¬ 
gestions. 

D. 


Inclosure in No. 181. 

Mr. Rowsell to Cherif Pasha. 

Excellence, Le Caire, ce 4 Avril, 1883. 

PAR un bail cn date du 4 Mai, 1882, la Commission a lone aux Sieurs Mikail et 
Wassif Gueres, pour unc duree dc trois annees, les 094 feddans qui composent les 
cultures de Quarmont et de Kafr-Diarb du tcfticli dc Toqmay el Beydali, au prix de 
535 piastres par an et par feddan, y compris les frais additional els. 

Les terres louees sont tchiflick; ellcs comprcnaicnt, au moment de la passation du 
contrat precite, 120 feddans concedes a quarante-neuf ouvriersTamalyehs, dont les families 
etablies dans le pays depuis Mohammed Aly, lie possedent aueuno terre on propre: e’etait 
done le tchiflick seul qui les faisait vivre. Par suite de la location conseutie par notre 
Administration, ces ouvriers, dont les services no peuvent plus etre utilises par nous, 
so sont trouves du jour au lendemain sans moyens d’existeneo, les loeataires ayant a 
lour disposition, dans une propriety voisiuo de Quarmont memo, les bras necessaires a 
leur culture. 

Dans cette situation, la Commission a pens<5 qu’cllc devrait intervenir, au moins 
provisoirement, on favour de scs anciens ouvriers, et a la suite d’uno convention 
passee entro elle et les Sieurs G ucres, les 120 feddans aueiennement concedes out 6t6 
laissos pour une annee entiere, 1882, aux Tamalyohs a la “dariba” primitive, e’est-a-dire, 
moyennant une redevance variant, de 110 a 1G0 piastres; l'Administration a done 
perdu pour cet excrcice une somme de JC E. 525, representant la difference outre lo 
loyer qu’elle aurait pu tirer des terres dont il s’agit cn vertu du contrat de location, et 
la “dariba” prccitec. Mais l’arrangomcnt auquelont consenti les loeataires a pris fin en 
Janvier 1883, et la condition des Tamalychs tie Quarmont est aussi prccaire aujourd’hui 
qu’clle l’etait cn 1882. La Commission ne pent plus proceder pour l’annee suivanto 
comme elle l’a fait pour l’annee preeedente, sous peine de perdre les benefices du bail 
tres avantageux qu’elle a conclu, et nous no voyons par quelles mesuros 1’Adminis¬ 
tration des Domaines pourrait prendre actucllement pour venir en aide aux Tamalyohs 
de Quarmont ct de Kafr-Diarb. 

La Commission a deja, et a plusicurs reprises, appcle l’attcntion du Gouvernement 
sur ces faits; elle penso qu’il couvicut aujourd’luii d’insister plus partieulffrcment 
encore sur une situation dont la haute gravite, tant pour l’esptice dont il s’agit quo 
pour les cas semblablcs qui se produiront certainement a l’avenir, no saurait 
eehajiper au Conseil des Ministres, qu’il s’agisse de locations on de rentes. 

La question est trop eonnue du Gouvernement pour quo nous croyions utile 
d’entrer dans les devcloppcments qu’elle comporte et dc justificr les droits iucontes- 
tablcs quo les Tamalyohs doivent etre admis it faire valoir, soit dans le cas de location, 
[107] ' 3 B 
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soit dans lc cas do vcntc. Du rcste, lc Gouvcrnement l’a si bicn compris, qu’il s’cst 
reserve par l’Article 20 du Caliicr des Charges, clauses et conditions generates 
applicablcs a la vente des Liens Domaniaux la faeulte de conservcr la propricte de toute 
terre qu’il jugevait devoir lui etre necessaire; et la Commission pense qu’aucun cas 
plus interessaiit nc saurait motiver plus fortement l’usage do la clause dont il vient 
d’etre question. 

En raclietant les 120 foddans concedes aux Tamalyohs do Quannont et de Kafr- 
Diarb lc Gouvcrnement pourrait les vendre h cos ouvriers au moycn d’annuites 
suffisantos pour couvrir les impels et assurer l’amortissemcnt en trentc ans, par 
exemple, du capital et des interets engages dans cet achat, soit £ E. 7,000 environ. 
II serait ainsi possible sans grever le Tresor Public de remedicr a unc situation 
reellement digne d’interet et de sauvegardev des droits respectables. 

Yeuillez, &c. 

(Signe) E. ROWSELL. 


No. 182. 

The Earl of Dafferin to Earl Granville.—(Received April 17.) 

(No. 110.) 

My Lord, Cairo, April 8, 1883. 

I HAVE the honour to transmit herewith the “Reglcment” respecting the 
Egyptian Civil Service which has just been approved by the Council of Ministers, and 
which will shortly be promulgated by Kliedivial Decree. 

Admission into the Ciul Service will henceforth be by examination. The 
employes will be divided into two categories, and no one is to be promoted from the 
lower to the higher class until lie has successfully passed an examination. Records 
will be kept of the aptitude and industry of each employe, and special disciplinary 
rules are framed for the punishment of the idle and incompetent. Promotion in the 
different grades will be by seniority tempered by selection; and a scale of indemnities 
is awarded to those who may be removed from their posts through no fault of their 
own. A Council is instituted in each Department with administrative and disciplinary 
functions j but I am of opinion that it may hereafter bo found more desirable to fuse 
these several Commissions into one Central Council, which shall be charged with a 
general supervision of the whole Civil Service. 

The “Reglcment” undoubtedly shows an honest endeavour on the part of the 
Government to establish the Civil Service on a more satisfactory footing. 

A pension Code is being elaborated. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


Inclosurc in No. 182. 

Reglement respecting Egyptian Civil Service. 

NOUS, Khedive d’figyptc, 

Yu notre Decret en date du 20 Oetobre, 1881, instituant unc Commission chargee 
de preparer des reglements relatifs aux conditions d’admission, d’avancement, et de 
licenciement des fonctionnaires et employes des Administrations Civiles ; 

Sur la proposition de notre Conscil des Ministrcs; 

Ddcretons : 

Article 1 C1 . Les Administrations Civiles do l’fitat out lour hierarchic propre; les 
different* cmplois composant cctte hierarchic sont distributes en deux cadres : le cadre 
inferieur, le cadre superieur. 

Chaque emploi pout, en outre, comporter plusieurs classes et categories auxquelles 
sont affectes des traitements differents. 

Art. 2. 11 est instituc aupres de chaque Administration: 

1. Un Conscil qui prend lc nom de Conscil <PAdministration et do Discipline; 

2. Un Rureau Central du personnel. 

Des Delegations du Conscil d’Administration peuveut etre etahlies dans les 
provinces. 


11 peut 6tre appele des decisions d’unc Delegation devant le Conscil d’Adminis¬ 
tration. 

Les decisions du Conseil d’Administration sont sans appel, aprds avoir rccu 
1 approbation du Mimstre. 11 1 / 

Xul 11 «' P cut (A ' tre admis dans les Administrations Civiles de l’Etat: 

1. S il ne jnstifie pas qu’il est de bonne vie et moeurs; 

2. S’il ne produit un certificat dclivre par deux medccins du Gouvcrnement, 

attestant quo le candidat a les aptitudes physiques pour remplir les fonctions 
auxquelles il aspire; 1 

3. bi son aptitude n’a pas ete constatce par un concours ou un examcn passe 

devant une Commission Specialc. 1 

Les candidats sont classes par la Commission d’apres l’ordrc de lour merite, et les 
nominations sont faitcs suivant ce classement. 

® ans Routes les Administrations ou cela est juge neccssaire, les personnes 
ayant satisfait aux conditions specifics au precedent Article, ne sont noinmes, d’aprds 
1 ordre do classement, qua titre provisoirc, et leur nomination n’est definitive qu’aprds 
un temps d epreuve determine. 1 1 

de retinite 1< ^ C d ° CCtt ® 6pi ' euvc 011 sta » c 110 com P te P a s pour la liquidation de la pension 

• / s [ a o ian ‘ es recoivent aucun traitement, mais il leur est accorde unc indem- 
mte. Cette indemnity est cxempte de la retenuc operec sur les traitements au profit 
de la Caisse des Pensions. 1 

Art. 5. T1 est etabli pour chaque agent, des son entree dans V Administration, un 
dossier mdividuel qm mentionne les divers cmplois successivement oecupes par cet 
agent; tons les rapports, pieces, et documents ayant trait a la conduite administrative 
de 1 employe ainsi qu’a tons les incidents qui auront marque sa carrierc, sont joints a 
cg dossier. u 

A.rt. 0. Les Chefs de service signalent a dpoques fixes, au point de vue de la 
conduite et du travail, tons les employes places sous leurs ordres. 

Les feuilles de sigmdement sont annexces aux dossiers individuels. 

Le Chef de 1’Administration dresse annuellcmcnt, sur les propositions des Chefs 

n aT n - lc .°l ( , f ' s lal)lcaux d’Ayanccment qui, apres avoir etc arretes par le Conseil 
d Administration, sont sounus a l’ajiprobation du IMinistre. 

Art. 7. Nul no pent obtenir dans unc Administration un emploi ou une classe 
davanceimmt qu a la double condition : 

1. D’etre porte sur le Tabhmu d’Avanccmcnt arretd par lc Conseil d’Adminis- 
tration) 

2 ; D’ayoir occupe pendant un temps determine l’emploi ou la classe immediato- 
ment inlencurs. 

i Unites les nominations et promotions sont faitcs dans l’ordrc menic indique par les 
tableaux d Avancement; dies ont lieu au clioix ou a l’anciennete. 

Les promotions dans le cadre inferieur sont faitcs au clioix dans la proportion 
dun tiers, (d a lancicnnete dans la proportion de deux tiers. 

Les promotions dans lc cadre superieur sont faitcs deux tiers au clioix et un tiers 
a l ancicnnete. 

Nul ne pent etre proinu du cadre inferieur au cadre superieur, s’il n’a auparavant 
subi avee succes un examen special. 

Art. 8. Les peines disciplinaires sont:— 

L’avertissemcnt; 

La rctenue de traitement pour une durde do temps n’cxcddant pas quinze 
jours; 1 

La suspension pour un temps determine ; 

La descentc d’cmploi ou de classe; 

La revocation. 

L’avcrtisseinent ('t la rctenue d’appointements peuvent etre pronone >s par lc Chef 
do 1 Administration. 1 

,, T ® u | es p) . s au v tl ‘ os peines sont prononcees par lo Ministrc sur l’avis du Conseil 
d Administration, a la suite du rapport du chef de service, et aprds examen des iusti- 
fications ecrites ou vcrbales de l’employe. 

Dans It's cas d’urgenco toutefois, les Chefs de service peuvent suspendre provisoire- 
ment les agents, sauf ii en rdfdrer imniediatement au Conseil d’Administration. 

„ T i a sjispension entralne toujours la privation du traitement sauf dans le eas oil lo 
Conscil d Administration en aurait decide autrement. 
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Art. 9. Lc renvoi d’un employe ne peut cn aucun cas etre prononce quo sur l’avis 
conforme du Conseil d’Administration. 

Art. 10. Les dispositions qni precedent ne sont pas applieabies aux fonctionnaires 
designes ci-aprc\s : 

Sous-Secrctaires-d’Etat, Dirccteurs-Generaux et Inspecteurs-Gendraux des Minis- 
tdres, Secretaires du Conseil des Ministres, Secretaires-Generaux des Ministdres, Moiulirs, 
Prdfets de Police des villes du Cairo et d’Alexandria, Gouverncurs, Adrainistratcur 
Egyptian des Chcmins de Per, Connnissaire Egyptian des Domaines de l’Etat, Dircetcur- 
General de la Dai'ra Sanieli, President du Conseil de Saute et d’JIygidne Puldique, 
President du Conseil Quarantenaire et Maritime, personnel de la Maison Civile do 
Son Altessc lc Khedive, et en general tout fonetionnaire nomine par Decret sur la 
proposition du Conseil des Ministres ou de l’un des Ministres. 

Art. 11. Les agents revoques a la suite d’unc condamnation judiciaire prononcee 
pour malversation, prevarication ou concussion, no peuvont jamais etre replaces, a un 
titre quelconque, dans une Administration de l’Etat. 

Lour revocation motivee est insereo aux journaux ofTiciels. 

Art. 12. Tout agent dont l’emploi est supprime, tout agent congedie pour tout 
autre motif quo manquement a ses devoirs, est traite de la manierc suivante : 

Si la durdc de ces services elfectifs ne depassc pns dix aus, il lui est allouc une 
indemnite d’un mois de traitement par annee de service. Cette indemnite est lnisee 
sur son dernier traitement, et lui cst payee au moment de son liecneiemont. 

S’il compte plus de dix amices de services effect if s, sans avoir toutefois l’ancicnnete 
vouluc pour etre admis a la retraite, il cst mis en disponibilite. Dans eette situation 
il lui sera accorde, pendant une periode de temps egale ii la duree de ses services 
ant eri curs, un traitement de disponibilite, exempt de retenuc, dgal au quart du traite¬ 
ment moyen qu’il a touche pendant les trois dernieres annees. Toutefois le Gouvernc- 
ment peut, sur la demande des interesses, lour allouer, au lieu et place de ce traite¬ 
ment, une indemnite d’un mois d’appointement pour ebaque annee de service. Dans 
ces conditions, lc Gouvernemcnt se trouve degage vis-a-vis d’cux de toute autre 
obligation. 

Lc traitement de disponibilite est payable mensuellement, en ftgypte, quelle que 
soit la residence de l’employe. 

Art. Id. Le traitement de disponibilite ne peut dans aucun cas depasser £ E. 40 
par mois. 

Art. 14. L’indemnite et lc traitement de disponibilite specifies a 1’Article 12 sont 
liquidcs d’apres la duree tot ale des services. 

Art. 15. Les periodes de suspension avee perte de traitement ne comptent pas 
coniine temps de service effect if. 

Art. 10. Le traitement de disponibilite est ealcule d’apres le ebitfre du traitement 
normal, lequel ne comprend nib's retributions supplementaircs accordecs pour travaux 
extraordinaires, ni les indemnites alienees a uu til re quelconque. 

Art. 17. Si l’employe congedie dans les conditions fixees par I’Artiele 12 cst 
replace, puis congedie de nouveau, les services deja remuneivs en vertu du dit Article, 
n’entrent pas en ligne do compte pour la liquidation de sa nouvelle indemnite ou de 
son nouveau trait (‘men t de disponibilite. 

Art. IS. Les emplois vacants sont reserves aux agents en disponibilite. Le 
Conseil d’Administration est soul juge de Taplitudc de ces agents a remplir ces 
emplois. 

Tout employe replace dans les services de 1’ 1*1 tat cesse de toucher de traitement 
de disponibilite. 

Art. 19. Tout employe cn disponibilite qui, mis en demeure d’occuper un emploi 
comportant un traitement egal a son dernier traitement d’activite, ne s’est pas pivseute 
dans le delai de dix jours, outre les delais de distance, est eonsidcre conuue de- 
missionnaire. > _ 

La mise en demeure lui sera notifi.ee au domicile, qu’il sera tenu d’elire en Egvpte 
et de fairc eonnaltro a son Administration au moment de sa mise en disponibilite. 

Tout employd en disponibilite qui oeeupe sans autorisation expressc du Conseil 
d’Administration dont il relieve, un emploi quelconque en dehors des services publics, 
perd tons ses droits au traitement do disponibilite. 

Art. 20. Tout employe en disponibilite, quant i! cn est requis par le Chef de son 
Administration, est tenu, sous peine do revocation, de prefer son coneours aux divers 
services gouvernemontaux pour une mission temporaire. 

11 recoit alors uu traitement egal a eclui qu’il touehait au moment do sa mise eu 
disponibilite. 
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Le temps passe cn mission temporaire lui est compte comme service effectif. 

Art. 21. Le traitement de disponibilite n’est acquis en aucun cas niaux employes 
stagiaires, ni aux personnes engagees ii titre provisoiro. 

Art. 22. Tout agent qui donne sa demission perd ses droits a 1’indemnite et au 
traitement de disponibilite. 

S’il cst reintegre, puis congedie dans les conditions prevues par l’Article 12, 
les annees de service antericures a la demission comptent pour la liquidation de 
l’indemnite ou du traitement de disponibilite. 

Tout agent revoque perd tous droits a l’indcmnite et au traitement de disponi¬ 
bilite specifies ii TArticle 12. 

En cas de reintegration il ne beneficicrait de l’indemnitd ou du traitement de 
disponibilite que pour les services postericurs a sa rentreo dans les cadres. 

Art. 23. La Loi sur les Pensions de Eetraitc statuera a l’egard des employes 
congcdies pour cause de maladies ou infirmites. 

Art. 21*. Toutcs l(*s nominations, promotions, mises en disponsibilite, revocations, 
et admissions a la retraite sont polices a la connaissance du personnel de ebaque 
Administration par des ordres de service. 

Les mutations faites a un titre quelconque dans les emplois supericurs sont, en 
outre, inserecs aux journaux officials. 

Art. 25. Les dispositions do 1’Article 12 no sont pas applicables aux employes 
engages au service du Gouvernemcnt en vertu de contrats. 

Art. 20. Le present Eeglement n’est applicable au personnel des Tribunaux 
qu’en ce qui conccrnc l’indemnite ou le traitement de disponibilite accordes en cas de 
licenciement ou de mise en disponibilite. 

Les personnes auxquelles le Gouvernemcnt pourrait avoir ii confier exception- 
ncllement des fonctions en dehors du cadre normal des Administrations, ne sont 
soumises a aucune des dispositions de ee Eeglement. 

Art. 27. Dans le delai de quatre mois, a compter de la promulgation du present 
Decret, il sera fait, pour assurer l’application des dispositions qui precedent, un 
Eeglement special pour cliacun des services ci-apres denommes: 

Eresidence du Conseil des Ministres, et Direction specialc des Affaires du 
Soudan. 

Ministerc de l’lntcriour, Administration Ceutralo, et les Administrations qui en 
reinvent. 

Ministerc des Affaires Etrangflres, Administration Ceutralo. 

Ministerc des Einanccs, Administration Centrale et les Administrations qui en 
reinvent. 

Ministerc de la Justice, Administration Centrale, et les Administrations qui cn 
relevcnt. 

Minist( N rc des Travaux Publics, Administration Centrale, Chcmins de Eer, Port 
d’Alexandrie et autres relevant du dit Ministerc. 

Ministerc de l’lnstruction Publique. 

Ministerc des MTikfs. 

Caisse de la Dettc Publique (sous la reserve de l’Articlo 34 de la Loi do Liquida¬ 
tion) . 

Domaines do l’Ktat. 

Daira Sanieli. 

En cas de creation d’uno nouvelle Administration Civile, le Eeglement special 
a ce nouveau service sera etabli, dans un delai de deux mois a compter do sa 
creation. 

Art. 28. Ce Eeglement sera prejiare par ebaque Administration et presente a la 
Commission instituee par Decret du 20 Oetobre, 1881. Il sera sounds au Conseil des 
Ministres et promulgue par Decret. 

Il determincra les conditions d’Agc et (l’aptitudes physiques exigees des Candidats 
aux emplois publics; le programme des exainens ii subir, la composition do la Com¬ 
mission d’Examen, et la duree du stage. 

Il etablira la hierarchic administrative, la constitution des cadres, le ebitfre des 
traitements a atlribuer a ebaque (‘mploi et a ebaque classe, la classification des emplois 
en emplois inlerieurs et en emplois supericurs, le programme de i’examen a subir pour 
passer du cadre inferieur au cadre supdrieur. 

Il designera pour ebaque categoric d’emplois, les autorites qui auront qualitd pour 
faire les nominations. 

Il fixera la duree minima du temps ii passer dans ebaque emploi et dans ebaque 
classe. 
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II indiqtiera la forme dans laquelle dcvront etre etablis les dossiers mdividuels 
ainsi oue les enonucs auxquclles seront drcssees les fciulles de signalemcnt. 
TdtoS enfin la composition des Conseils d’Administration amsi quo les 

attributions ct le mode de fonctionncmcnt de ces Conseils. , n nt 

Art 29 D5s one les Rtelomcnta speeiaux auront etc piomulgucs, lls scionv 
anplital ies h tons les employes en fonetions le jour de la promu gaLon, ct a ceux qm 
^S^posterieuJenLnt. Le personnel de A^njhahjm „arL 

entre les emplois, les classes, ct les categories etablis on execution do 1AiUcle1 ■ 

Nnl ne pourra etre place dans un cmploi on unc classc avet un tiaitemcnt 
inferieur a cellii qui lui etait attribue au moment de la promulgation de ces Logic- 

m CUt Art. 30. Sont ct demeurent abrogecs, en ce qu’elles out de eontrairo au piesent 
Deeret, toutes les dispositions des Lois ct lieglemcnts anteneurs. 


Iso. 183. 

Mr. Vi liters Stuart, M.P ., to Earl Granville, April 17, 1883. 
[See “ Egypt Iso. 7 (1883),” p. 17.] 


(No. 43.) 

(Telegraphic.) , . , . 

YOUL telegram No. 53 of lOtli instant. 
You can leave on the 1st as you propose. 


No. 184. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

Foreign Office, April 17, 1883, P30 r.M. 


No. 185. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 100.) Foreign Office, April 20, 1883. 

My Lord, „ „ o r( i A in .j1 jn which your Excel- 

.. 

.I n« 1 « 

improvement. . X am, &e. 




/'m a -vTirri T 17, 


No. 186. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 108.) Foreign Office, April 20, 1883. 

My T 1N Ko «of n.o 

“orla^ S; taxS.* 

would appeal 1 to V no 

under the Capitulations by Lniopcans t , vjo-ht to 1 dace all holders of real 

sssasMtt* j-.. 

se-asrs ss5 

themselves ot tins power until ' t |)’ ciovenimoUs ot En-land and franco 

SfflSS Max oTan tiiUUn,., at tiro vatu of onclweUth ol their letting value 
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(“valour locative”); Her Majesty’s Government did not hesitate to express then- 
concurrence in the measure, and the justice of the principle was acknowledged by 
the French Government, who only reserved their definitive assent to the levying of the 
tax until an understanding should be come to as to the securities to lie given against 
any abuse in its assessment. Her Majesty’s Government have no reason to suppose 
that the measure would lie opposed by any other European Lowers. 

The additional burdens which have been thrown on the finances of Egypt by 
recent events compel the Government to seek for other resources of revenue, and 
a favourable opportunity presents itself for immediately enforcing the laiv to which I 
have referred, as well as for the introduction of a general measure for placing 
foreigners and natives on an equal footing in regard to all taxation. 

I have accordingly to request your Excellency to lose no time in recommending 
the Egyptian Government to communicate at once to foreign Powers their proposals 
on this subject, for which they were prepared by my despatch of the 3rd January. 

It appeal’s to Her Majesty’s Government that the Khedive might properly inform 
the Powers that his Government considers it very important that steps should be taken 
without further delay to collect the house duty from foreigners under administrative 
Regulations which will prevent any undue interference with the immunities which 
they enjoy in respect to their dwellings under the Capitulations, and that llis 
Highness solicits the good offices of their Consular Representatives in facilitating the 
levy of the tax in accordance with such Regulations. 

As regards other taxes, from which foreigners are at present exempt, Her 
Majesty’s Government consider that the time lias arrived when the Khedive might 
justly appeal to the Powers to forego their strict rights as regard the immunities from 
general taxation, which wore secured to their nationals at a remote period when the 
conditions of life were very different from those which now exist in Egypt. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 187. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 109.) 

My Lord, Foreign Office, April 20, 1883. 

1 HAVE received your Excellency’s despatch No. 96 of the 3rd instant, trans¬ 
mitting copy of a communication addressed to General Raker, in which you set forth 
the views of Her Majesty’s Government as to the desirability of impressing the 
Egyptian Constabulary with as much of a civil character as the circumstances of the 
case may permit. 

I have to inform your Excellency that 1 approve of the terms of that communi¬ 
cation, 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No, 188. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 111.) 

My Lord, Foreign Office, April 20, 1883. 

YOUR despatch No. 72 of the 4th ultimo inclosed a Memorandum by tho 
Director-General of Egyptian Posts, relative to the inconvenience and loss of revenue 
caused to the Egyptian Government by the maintenance of the French, Austrian, and 
Italian Post-offices, which arc still kept up at Alexandria. 

There does not appear to Her Majesty’s Government to be any valid reason lor 
the continuance of these post-olliees, and I have to request your Excellency to recom¬ 
mend the Egyptian Government, in view ol their right under the Postal Union, ti> 
submit to the French, Austrian, and Italian Agents a proposal for their withdrawal. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 
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No. 189. 

Earl Granville to Viscount, Lyons. 

(No. 402.) 

_My Lord, Foreign Office, April 20, 1883. 

I HAVE to request your Excellency to point out to the Ereneli Government 
that recent events in Egypt liavc subjected the resources of that country to a strain 
which the most rigid economy on the part of the Government will not enable them 
entirely to relieve, the preparation of now financial measures is occupying their 
serious attention, and it may he anticipated that proposals will shortly he submitted to 
the Powers with a view to making foreign residents in Egypt liable to the payment of 
those taxes from which they have hitherto been exempt. 

Your Excellency is aware that a Decree was prepared some time ago establishing 
a tax upon immovable property to bo paid alike by foreigners and natives. 

M. Barthelemy St. llilaire was so good as to inform Mr. Adams in a note, dated 
the 2Gth August, 1881, that the Ercncii Pteprcsenlatiye in Eg} pt had been authorized 
at the beginning of that year to inform the Egyptian Government that the house 
properly belonging to Ereneli citizens in Egypt should be subjected to the tax in 
question. The definitive consent of the Ereneli Government to the levying of the tax 
was only reserved until an understanding should he come to as to the securities to be 
given against any abuse in the assessment of the tax. In a note, dated the loth 
October last, Mr. Plunkett expressed, on behalf of ller Majesty’s Government, the 
belief that they might assume that the Ereneli Government entertained no objection 
to the issue of the Decree respecting the levying of the house tax on foreigners. Her 
Majesty’s Government arc informed that the Egyptian Government attaches great 
importance to issuing the Decree and collecting the tax without further delay; that it 
is Milling to give securities respecting proper and fair assessment; and that it will 
establish administrative Regulations which will prevent any undue interference, with 
the immunities enjoyed by foreigners in respect to their dwellings under the Capitula¬ 
tions; Her Majesty’s Government trust, therefore, that the Ereneli Government will 
concur in facilitating the measures proposed. 

I am, &c. 

(Signed) G ItANVILLE. 


No. 190. 


The Earl of Dufer in to Earl Granville—(Received April 21.) 

(No. 54.) . . nooo 

(Telegraphic.) Cairo , April 21, 1883. 

M OOD is anxious for services of Lieutenant TV ingate, Royal Artillery, now at 
Kliandalla, and begs that "War Office he asked to telegraph permission to Bombay for 
him to start at once. 


No. 191. 


Earl Granville to the Earl of Dujferin. 

M 0#>,^n;,23. 1883. 

HER Majestv’s Government have considered your Report ot tin 1 Gtli February, 
embodying a complete statement of your Excellency’s views as to the best mode of 
dealing with the various questions affecting the interests of Egypt .to which your 
attention was directed by my despatches o( November last. 

Your proposals with regard to some of these questions had already been submitted 
to Her Majesty’s Government at different times, and received their sanction. 

The reorganization of the army and police has already made a consideiuble 
advance; new political institutions are about to he established; important progress is 
being made in the reconstruction and reform of the native Tribunals; an arrange¬ 
ment has recently been concluded for the sale ol the Domains; and the question ot 

the taxation of foreigners is receiving attention. 

Your Excellency’s views as to the remaining questions treated in your Import 
are entirely approved by Her Majesty’s Government, who note with satisfaction the 
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”™T anfl ? t c ? nt ?j nctl in y° ul> telegram of the IGth, that vou have arrived at a 

of all thVimnortanf ni f ^ ^ Government in regard to the introduction 

oi ail tno unpoitant lcforms "which you have recommended. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 192. 

(No 117 ) ^ 6 Rar ^ °f Dujferin to Earl Granville.—(Received April 24.) 

. * ENCLOSE, for your information, an analysis of the way in which land is held 

m the Egyptian village 0 f Ralunaniyeh, in the Delta, which lias been incidentally 
made by Rogers Bey, "who visited it for another purpose. 

the IXmn" (1S o% WllloL fT;°fh at ^ th ° 4 ’ 3G0 tbddans, or acres, contained within 
If a! ■ 5 2 ’ j9 ai Vy? d by a gentleman of Ottoman descent, 313 by one 

prictois. 1 ° 11Sin ’ and 10 rcmamin S 3,794 by large and small fellaheen pro- 

eateXXXT ° Rct l] r 1 ns ! n e / is tencc dividing the owners of land into ethnological 
categories, it is impossible to form any certain opinion as to how far the above 
analysis represents the actual distribution of land in Egypt among the various sections 
oi it. inhabitant, but I am_ g W to find that tho prelent statement is in liannony 

ot tto cl]?J?ohraar thC SUbjCCt 1 submitted t0 your L »« ul >ip ™ my despatch No. 4? 

I have, &c. 

(Signed) DUEEEBIN. 


Inclosure in No. 192. 

Memorandum. 

of kXXhlX n° f R . ahn ? aili y° h ’ in thc Province of Beheira, contains 4,360 feddans 
or ianu, Ju let m the lollowmg manner:— 



t, r In ; llc .f"' election of six Sheikhs, four are of the Mahmud family, one of the 
Rabigi family, and one of the Ilamadali. There are about 1,100 voters, that is to sav 
male inhabitants over 12 years of age. * 

(Signed) E. T. ROGERS. 


No. 193. 

* % Mr. Cartwright to Earl Granville.—(Received April 24.) 

(No. 118.) ' 

My Lord Cairo, April 11, 1883 . 

ivi \ MAVL the honour to inclose copy of a telegram which I have received through 
Aliartoum from General Hicks, respecting his operations in the Soudan. J 

I have, &c. 

(Signed) W. C. CARTWRIGHT. 

T 1G 7] 3 D 














Inclostirc in No. 193. 


General Hides to Sir E. Malet. 

. Khartoum, April 16, 1883. 

^ ° TuSEyour cyphers, as they are so much shorter. Please read and send this to 

General Baker. . p.i Tinem po,i iiot been attached, hut I have 

ssssa-^fttsa 

sva* isyi 

to hoin force (W 

tl'ovh-o^ Martin and » Uentaumt Montyuga, as 

"" W°s?tS tlic IvcZont of ^«trcrs, Huo"by^ho 

would bo invaluable. I regret much the Bashi -1 a/ouks arc urn ^ af 

f ^S. me„“;f xr. s 

Sr =«s .raw 

“l-e'selatastaff Clcor back to Khartoum about 
* WS ' Please send supplies of good rifle ammunmon frcm^rc; all {be «*““ 

No departments, and everything thrown upon Providence. 


No. 194. 

Jariji Pasha Ic Musnms Pasha.-(Comm,mcate,l to Earl Granville hy Musuras Pasha, 

,. , A])iil-C Constantinople, le 0 Avril, 1883. 

(T61 "S’SLtions fades au 

Office tendent a nnpnmcr un carac ere speciaKuix a la us d 1 rcmaV q UC r 

ment Britannia a acceptc los pilots 1 vontvcnU^ 

quo les questions don;il pp^ptodans les attributions du Kliedi\e, qui agit 

termes des Firmans constitutits 1 ^>1 - . • i soume ttrc ces decisions a 

conformant a ces memos Inmans an qud ad do w | t i« 

la sanction du Gouvcmemcnt do Sa M “Sj'Stm l5 institutions ii pays. 

Kt do decide; des mesures adaptes au* 

do fade part do ees considerations i. lord Granville, etdc 
me fairc connaitre la reponse do sa Seignenrio. 


No. 195. 

Memorandum by Sir E. Hertslet. 

LOKD DUPPERTN says - the Bgyptim.^ many wilMje ^“^“tul 

™ le droit de conferer au* offleiers de term et 
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de mer jusqu’au grade de Colonel iuclusivement et aux employes civils jusqu’au grade 
de Sanie inclusivement.” 

Lord Dufferin says in another part of his Report that “ the appointment of Agents 
at the larger Courts on the same footing as the Servian and Roumanian Representa¬ 
tives before the Treaty of Berlin is recommended hut no such powers of appointment 
have been conferred upon His Highness by the Firmans, and when a demand to that 
effect was made in 1867 it was refused by the Sultan. 

Again, Lord HulVerin says: “ I apprehend that it would be wise upon the part of 
Egypt to abandon Darfour, and perhaps part of Kordofan, and to he content uitli 
maintaining her jurisdiction in the Provinces of Khartoum and Senaar j hut the 
Firman of 1879 contains this clause: “ Le Kliediviat ne saura, sous aucun pretc.vte ni 
motif, ahaiulonner a d’autres en tout ou cn partie les privileges accordes a l’Egyptc et 
qui lui sont confie, et qui sont une emanation des prerogatives inherentes au Pouvoir 
Souverain: ni aucune partie du tciritoire 

(Signed) E. HERTSLET. 

Foreign Office, April 2G, 1883. 


No. 196. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 117.) 

My Lord, Foreign Office, April 27, 1883. 

THE Turkish Ambassador has communicated to me a telegram from the Porte 
regarding the recommendations made by your Excellency for the reorganization of 
Egvpt. I inclose a copy of the telegram.* 

As your Excellency nil 1 shortly be at Constantinople, I leave it to you to take 
such steps as may be advisable at tiic Porte to obtain the Sultan’s approval to any 
departure that may be required from the strict letter oi His Majesty s Firmans, 
without committing Her Majesty's Government to abstain from further advice in the 
sense of them if such approval should not be given. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 197. 

Earl Granville to the Earl of Dufferin. 

(No. 118. Confidential.) 

My Lord, Foreign Office, April 27, 18S3. 

WITH reference to my immediately preceding despatch, 1 transmit herewith a 
copy of a Memorandum drawn up by the Librarian of this Department, setting forth 
various points in your Excellency’s recommendations for the reorganization ot Egypt 
which may he considered by the Porte to clash with the Imperial Firmans.f 

With regard to the Khedive being by Firman authorized to confer military rank 
up to and including the grade of Colonel only, your Excellency informed me, on 
the 2nd December last, that the Khedive was in the habit ol using blank Firmans, with 
which he was supplied by the Porte, for conferring the rank oi General upon any 
officer of his selection, and that you did not apprehend any difficulty with respect to 
the granting of such rank in that manner to Sir Evelyn Wood. 

1 am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 198. 

Mr. Wyndham to Earl Granville,—(Received April 30.) 

(No. 250. Secret.) 

My Lord, Constantinople, April 23, 1883. 

" WITH reference to my despatch No. 172 of the 21th March, I have the honour 
to transmit herewith, for the information of Her Majesty’s Government, a translation 


* No. 194. 


f No. 195. 
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of a copy of a further letter from tlie Sultan’s Private Secretary in Egypt to the Grand 
Vizier, dated the - 2 6 5 -th April, which has lately come into my hands. 

Perhaps the most interesting remark in this letter is that which refers to the 
attitude of the Erencli Agent, who is reported hy Cadri Effcndi to have ceased showing 
disapprobation of the policy of Her Majesty’s Government. 

, I have, &c. 

(Signed) HUGH WYNDHAM. 


Inclosure in No. 198. 

Cadri Effendi to the Grand Vizier. 

(Traduction.) ‘ Le-'fffZ, 1883. 

•T’AI cu l’howneur dc recevoir la lettro do votre Altcsse cn date du 1 2 Mars 
dernier par laqucllc cllc mo signillait la non-acceptation dc ma demission par Sa 
Majeste Impdriale, et cllc m’intimait l’ordre on memo temps de continuer a remplir 
mes functions. Bien que jc fassc mon possible a cet ctfet jc ne reussis point. Malgre 
cela il est dc mon devoir dc me conformer aux ordres que jc regois ct no pas faiblir 
dans mes efforts. 

Pour ce qui regarde les agissements dc l’Anglctcrre, hicn qu’ellc no parle pas de 
roster etcrncllemcnt en Egypte, elle a pris des mesures, ainsi quo jc l’ai explique 
prdeedemment, pour perpetuer son intervention dans cliaque Dcpartenient de l’Admi- 
nistration Egvptieuno, de mauiere que, memo si cllc rctirait scs troupes et cllc evacuait 
PEgyptc complctement, ce pays no rcstcra pas moins sous son influence et no sera pas 
moins accessible a son intervention. Le Consul Erancais manifestait jadis au nom do 
son Gouvcrnomcnt sa disapprobation des agissements du Gouverncment Anglais. 
Actuellemcnt il ne reste plus dc trace dc cctte attitude et il no fait plus aucune com¬ 
munication serialise a cot egard ni au Khedive ni aux Notables Egyptiens. 11 cn est 
done infere qu’il a regu des instructions a l’cffet de moduler son attitude sur cello des 
autres Gouvernements. Lord Duffer in partira prochainement pour Constantinople et 
il est evident qu’il l‘era des communications importantes par rapport a l’Egypte. Or, 
attendu que pour cc qui regarde les reform.es de l’Egypte, ricn ne so fait sans l’assenli- 
luent du Khedive, jc me permels d’engager lc Gouverncment Imperial de pr<‘ndre en 
seneuso consideration les communications qui seruient faites par l’Ambassadcur, ct dc 
faire son possible pour arranger les affaires dans lo sens desire par la Porte. Quant a 
ce qui regarde ks informations demandees par votre Altess(‘ a propos do savoir s'il y a, 
on non, un accord outre le Khedive et Lord Du florin pour lo maintien des troupes 
Anglaises en Egypte pendant cinq ans, j’ai fait mon possible pour constater s’il y a on 
non une chose pareillc ; niais comme cela n’est pas vrai, jo n’en ai pas vu de traces; 
seulcment le Khedive, considerant quo l’organisation militaire d’Egypte n’a pas encore 
etc executde, que Pharmonie entro les indigenes et les etrangers n’a pas etc encore 
itablic, et qu'cnfln la sedition du Soudan prend dc jour cn jour des proportions consi¬ 
derables, ne voit pas la nccesnte d’aecelcrcr la sortie de l’Egypte des troupes Anglaises. 
Par consequent la nouvelle cn question est sans aueuu fondement. 

D’apres les informations que j’ai rogues, les instructions donnees a Lord Duflerin, 
bien qu’elles soient favorables a la Porte jusqu’a un certain point, on est encore 
dispose a les modifier, et comme on desire que la question Egyptienne suit rcglee 
entre les deux Etats, j’ai l’espoir quo la Sublime Porte y rcussira. La nouvelle du 
voyage du Khedive n’est qu’unc runicur ct pour lc moment il n’y a aucun preparatif 
ii cet effet. C’est pourquoi jc n’ai pas cru opportuu de lui parlor do la necessite qu’il 
y aurait pour lui d’aller saluer son Souverain. 

Pour lo moment jo me borne ii rapporter ce qui precede, en assurant votre Altcsse 
quo je ne manquerai pas dc la tenir au courant de tout ce qui pout interesser le 
Gouverncment Imperial. 


No. 199. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received May 1.) 

(No. 12G.) 

My Lord, Cairo , April 25, 1883. 

IN my despatch No. 47 of the 6tli Eebruary I called your Lordship’s attention 
to the superfluous number of officials, both native and European, employed in the 
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Egyptian Civil Service, and I insisted strongly on the necessity of reform. But I was 
careful to observe that although it might be desirable to get rid of a certain number 
of persons who were absolutely incapable or useless, or who had been duplicated 
merely for political reasons, I thought it would be unadvisable to undertake too 
drastic a measure at present, and that a remedy should he found rather in regulating 
the future admissions to the service than in the wholesale dismissal of the actual 
employes. 

Unfortunately, however, in consequence of the necessities of the financial situation, 
circumstances have not permitted the Egyptian Government to act in the manner I 
have indicated. In my previous despatch No. 99 of the 3rd instant I forwarded 
to your Lordship a Table setting forth the reductions in expenditure which Chcrif 
Pasha and his colleagues have found it necessary to impose upon every Department. 
These reductions have, of course, entailed the discharge of a great number of 
Government clerks. I do not know what the ultimate figure will be, but I subjoin an 
analytical Table of those who have been already got rid of. Their total number 
amounts to 148, and their annual salaries to 22,6351. Of these persons, 73 are 
Egyptians and 75 non-Egyptians. The principal reductions are in the Cadastre, 
whose expenses will be brought down to about one-half of the former annual 
expenditure. Some of the persons discharged will be entitled to a pension. To the 
rest an indemnity will be given, calculated at the rate of a month’s salary for every 
year they have served. 

Your Lordship will understand from the foregoing that the Egyptian Government 
is entirely responsible for what has been done. It has dealt with the matter according 
to its own discretion, and in what it considered to be its best interests. But though 
the necessity of the measure has been more or less fully recognized by local public 
opinion, its application has occasioned considerable hardship and still greater dis¬ 
content. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


P.S.—I may add that the process of dismissal mentioned above xvill probably be 
continued still further. 


D. 


Inclosure in No. 199. 


Tabular Statement of Dismissed Employes from the Egyptian Civil Service. 


1 

Ministiy or Administration. 'M 

a 

W 

French. 

German. j 

Austrian. 

Italian 

Greek. 

Belgian. 

Dutch. 

Maltese. 

P 

a 

• H 
-*-< 

C-« 

tCi 

W 

Syrian. 

Russian. 

Spanish. 

© 

Ministry of Finance .. .... 

1 



2 

1 


1 


18 

1 


24 

General Contiol . .... 


i 

i 

,, 

, , 



* . 

, . 

1 

. . 

.. 3 

Liquidation Department ,. ,, .. 

. . 

., 

. . 



. . 


1 

10 

3 

• . 

.. 14 

Ministry of the Intel ior .. .... 


,, 

, , 

7 


, * 

. . 


1 1 

5 

« , 

2G 

Cadastre .. .. .... 

15 

G 


20 

G 

1 


•• 

31 

•• 

1 

1 81 

•• 

16 

7 

l 

29 

7 

1 

1 

1 

73 

10 

1 

1 148 


Total of Fgjpti.ms dismissed . .. .. .. .. .. ..73 

Total non-Kg\plian& dismissed .. .. .. .. .. ..75 

Total amount of sahirus, 22,635/. 


No. 200. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received May 3, 10'43 p.m.) 

(No. 62.) 

(Telegraphic.) Cairo, May 1, 1883. 

THE Decree relativo to the new political institutions for Egypt was issued this 
morning, the 1st May. 
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No. 201. 

Earl Granville to Mr. Wyndham. 

(No. 1G3.) 

Sir, Foreign Office, May 4, 1883. 

I HAVE forwarded, in my despatch No. 117 of the 27th ultimo, to Lord 
Dufferin, a copy of a telegram from Aarifi Pasha, which was communicated to me 
fey the Turkish Ambassador on the 21-th ultimo, containing observations as to the 
reforms in Egyptian administration recommended by Lord Duflerin, and as to the 
extent to which those reforms lay within the competence of the Khedive, or required 
the express sanction of the Sultan. 

I told Musurus Pasha that 1 had thought it would be best that Lord Dufferin 
should himself communicate with the Porto on the subject during his visit to Constan¬ 
tinople, and that his Excellency had received instructions to that effect. 

Musurus Pasha, on the 2nd instant, communicated to me a further telegram from 
the Porte, of which I inclose a copy herewith,* pointing out that, according to the 
terms of the Eirman of Investiture granted to Tewfyk Pasha, the proposed new 
Egyptian loan of 1,000,000/. could not ho contracted without the Sultan’s permis¬ 
sion. 

I have informed his Excellency that this was a point on which Lord Dufferin had 
been requested to make a representation when at Constantinople. 

I am, &c. 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 202. 


Viscount Lyons to Earl Granville.—(Received May 5.) 

(No. 301.) 

My Lord, Paris, May 4, 1883. 

WITH reference to your Lordship’s despatches No. 402 of the 20th and No. 140 
of the 30th ultimo, and'' to my despatch No. 277 of the 21st ultimo, respecting the 
extension to foreigners of taxes in Egypt, and of the house tax in particular,. 1 have 
the honour to transmit to you a copy of a note on the subject, dated the 1st instant, 
which I received last evening from M. Challemel-Lacour. 

In this note M. Challemel-Lacour recites the terms of an arrangement respecting 
the house tax which was, it appears, made between the Ercuch Government and the 
Delegate of the Khedive, Nabaraouy Roy, in 1881, and accepted in principle by Cherif 
Pasha in the month of October in that year. 

M, Challemel-Lacour goes on to say that if the Ministers of the Khedive are in 
the same mind, it behoves them now to submit to the approbation <!‘ the Ereach 
Government a Decree containing the guarantees provided lor by this arrangement 
with Nabaraouy Bey, and his Excellency adds that if the measure respecting the house 
tax be presented in this manner to the French Government, it will meet with no 
objection on their part. 

I have, &e. 

(Signed) LYONS. 


Inclosure in No. 202. 

M. Challemel-Lacour lo Viscount Lyons. 



M. TAmbassadcur, Paris, le 1" Mai, 1883. 

EN me signalant, par line dcpeche cn date du 21 Avril dernier, la nccessite ou so 
trouve le Gouvcmement Egypticn, pour augmenter ses rcssourccs, do recourir a do 
nouvellcs mesures fmanci6res, votre Excellence a bicn voulu me faire part del intention 
ou est Son Alt esse le Khedive do prelever, notamment, un impot sur les immeubles 
urbains appurtenant aux et rangers aussi bicn qu’aux indigenes. 

Le projet d’etablisscment do cette taxe, ainsi quo vous me faisie/. l’honueur do me 
le rappcler, a dejii donne lieu ii unechauge de correspondences entre votre Ambassado 
et mon D6partement. En effet, dans le eourant dc l’annde 1881, Nabaraouy Bey, 


* Net printed. 
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envoye a Paris par le Khedive, a remis a M. Barthelcmy St. Hilaire un projet de 
Decret ayant pour consequence d’abolir les immunities accordes jadis par Mehemefc 
Ali, en mati6re de taxe immobilize, aux residents Europeans; mon predeccsseur, en 
portant a titre officicux cc projet a la connsissance de Mr. Adams, s’est declare dispose 
a seconder les vucs du Gouvernement Egypticn, a la condition que certaincs garanties 
fussent assurecs a nos nationaux. 

L’accord s’est etabli facilement, ii cet egard, dans les pourparlers qui suivirent 
entre M. Barthelcmy St. Hilaire et le Delcgue du Khedive. Le syst^mc dc garanties 
quo nous reclamions consistait dans l’adoption dc la procedure suivante : 1’evaluation 
dcs immeubles a imposer. dans le cas oil il s’agirait d’immeublcs possibles par un sujet 
on un protege Europeen, serait confide a unc Commission dans laquellc dcs Notables 
elus par les proprietaires appurtenant a la nationalite du contribuable intercsse seraient 
adjoints aux Conunissaires Egyptiens en nombre egal a cclui de ccs derniers. En cas 
dc partago egal dcs voix ou en cas dc reclamation des interesses, lo debat serait porte 
devant un Conscil dc Revision charge de statuer definitivement; ce Conseil, preside par 
un fonetionnairc a la designation du Gouvernement Egypticn, serait compose de quatre 
nutres membros, dont deux, lorsqu’il s’agirait dc proprieties Europeenncs, seraient des 
Assesscurs ayant cette qualite cn vertu du Rdgiemcnt d’Organisation Judiciaire et elus 
pour ccs fonctions specialcs par leurs colldgues. 

Cet arrangement, dont la misc en vigucur cut, sans doute, resolu les difficultes 
d’une manicrc satisfaisantc pour toutes les parties, avait etc accepte en principe par 
Cherif Pacha au mois d’Octobre 1881. Si les Ministres du Khedive sont animes des 
memes intentions, il lour appartient de soumettre a notre approbation un nouveau 
Decret dans lcqucl seraient stipulees les garanties auxquelles Nabaraouy Bey s’etait 
empresse dc souscrire. Ainsi presentee, la mesiire, dont votre Excellence a bien 
voulu m’entretenir, nc rcncontrera aucunc objection de la part du Gouvernement de 
la Republiquc. 

(Signe) CHALLEMEL-LACOUR. 


No. 203. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received Man 8.) 

(No. 130.) J } 

My Lord, _ Cairo, April 28, 1883. 

IN my despatch No. 0 of the 18th November relative to the constabulary, I 
intimated that, in all probability, experience would suggest certain modifications of the 
arrangements there set forth. Up to this date, however, it has not been found necessary 
to introduce any important changes, except in one particular, namely, in regard to the 
number ot Inspectors, which the Minister of the Interior desired to see increased, 
especially since it lias been arranged to place both the wardership and the inspection 
oi the prisons under the Inspector-General. As at present proposed, there will be 
one Sub-Inspector to every two provinces, whose duty it will be to be constantly on the 
move, supervising the discipline of the several corps and pclctons of men scattered 
about the country. The “Suppression of Slavery Department” uill also bo placed 
under the superintendence of a European officer, as will the Store Department of the 
Constabulary and Police. 

These modifications will not, however, affect the Constabulary Budget, as 
economics and reductions have been made in other directions, the depot having been 
reduced from 500 to 100 men, and a far fewer number of horses being maintained 
than were originally provided for. 

The police is already very much improved under its new commandants, and 
though it will still require time before it will be thoroughly reorganized, it is beginning 
to command general confidence. 

The European element in the police has been considerably reduced, and it is 
proposed to adopt the principle of employing native rank and file, reinforced by a 
strong infusion of European sub-constables, that is, non-commissioned officers. These 
will, in a great measure, be composed of the reserve men, whom your Lordship has 
kiudly authorized us to engage. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 
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Iso. 204. 

The Earl of Duferin to Earl Granville.—(Received May 8.) 

{No. 133.) 

My Lord, Cairo, April 28, 18S3. 

AT page No. 22 of my General Report No. 47 of the Otli February, 1 quoted certain 
figures from Mr. Stuart as representing the gross value of the produce which might 
he obtained from the very best Delta land in Egypt. As the accuracy of Mr. Stuarts 
estimates has been disputed, and as it is desirable to arrive at correct notions 
regarding the productive power of land in Egypt, I have set on foot extensive 
inquiries on the subject; and I now have the pleasure of submitting to your Lordship 
a very interesting and able Memorandum, drawn up by Mr. Nicolson from the 
materials placed at my disposal. The Memorandum in question, though in itself 
concise and brief, represents a considerable amount of research and labour on the 
part of its author. 

A most admirable paper, compiled at my express request by M. Suarez on the 
same subject, is appended to Mr. Nieolson’s Report. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


Inclosurc 1 in No. 204. 


Memorandum. 


THE statistics which are given below concerning the productive value of land in 
Egypt have been compiled from data furnished from various sources. It would be 
impossible to give the average productive value throughout Egypt, owing to the great 
variety in the fertility of the land and in the facilities for cultivation. I have, there¬ 
fore, taken a feddan (about an acre) of the richest land in the most fertile province, 
and given its gross productive value as estimated by several authorities. The data 
have been furnished by my informants from localities within their own personal 
knowledge; and the divergences in their calculations may be attributed partly to local 
causes, but chiefly to the difference in their estimates of the returns of the cotton 
crops. It is not, however, in the gross productive value of the land, but in the net 
protit accruing to the cultivator, that the authorities differ most widely. 


Gross Productive Value of 


Nubnr Pa&ha .. 
Domains 

Mr. Beverley .. 
Mr. Boig 


a 


Feddan of the richest Land, based on rotation Crops for 
a period of three Years. 

£ s. 


.. 6 17 
.. 9 12 
. 0 7 10 

.. 9 10 


At first sight the discrepancies between the calculations may seem too wide to 
admit of any conclusions being with safety drawn from them. The details with which 
I have been furnished show me, however, that the radical difference lies in the 
estimates of the amount of cotton a feddan can produce. As regards the value of 
other crops raised on a feddan the authorities are fairly in accord. If, then, we take 
what may be considered the average return of cotton per feddan of the best land, 
namely, five cantars, we should obtain the following results lrom the data we have 
cited :— 


Nubar Pnsba 
Domnins 
Mr. Heyerley 
Mr. Borg 


£ a. 

8 15 

9 12 
9 0 
8 12 


This would, then, represent, according to my information, the gross productive 
value of a feddan of the best land. The rotation of crops would ho in the following 
order:—first year, cotton and bersim (clover); second year, doura (maize), wheat, and 
bersim; third year, doura, beans, and bersim. 

Cotton is the most valuable crop, and the general concurrence of opinion is that live 
cantars can he produced in one year by the best land. Instances arc known ot a 
feddan producing as much as seven and a-half cantars, but these are exceptional. 
The ground is prepared for cotton in September, the sowing takes place in March, and 
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5J®, cr0 5 1S gatli°ro ( l in October. A cotton crop should be raised only every third 

it V nffm-Til 11 1S 1 c l lltlva 1 tcd , a f fodder, and as two cuttings may bo obtained annually, 
it is often thought prudent to allow the second cutting to die in the ground as 'it 

W S mf CS ?T at rccu P 01 ‘ atin S powers. For the data now under consideration, a feddan 
aS i a foment basis. It is, however, of extremely rare occurrence 
tat a cultivator lias only one feddan in Ins possession. In that case, it would be 

wVl3 )SSl ) ^lo to foblow for any length of time the system of rotation above mentioned 
without completely exhausting the soil. 

hevewh'ii ®™ rCZ> — ° f Foncicr > lias finished a most useful Report, 

esHte^ifJ oTm ’ S,V111S / uI ln oi ' matlon with regard to the productive value of an 
estate of 300 leddans, worked under three different systems of cultivation. 

follnh i.nI !C - C t lC l ,ro I )r } clor manages his estate with the assistance of Inspectors; the 
feUali leceiving payment for his labour partly in money and partly in kind. 

iWmnv „ • thc proprietor takes, in some measure, the fellah into partnership, the 
l } f ‘m ° S i i™ 1 11T, o atl0n expenses, and supplying seed and cattle/ Thc 

.CL 111 leturn for Ins labour, receives a fifth of thc summer crops, and a quarter of the 
maize crops. • 1 

3. Where the fellah cultivates the land himself. 

_ p ?!; Suai ’e z estimates that under thc first system thc gross value of the produce of 

orn - f 1S ; 21 pi oSo’ eS - ; l ! ndci> tllc sccond > 815-00 piastres; and under the third, 
Fastves, being 898 piastres, or 9/. 5s. on thc average. These results fully bear 
^ lc , figures I have given above. It may therefore be fairly concluded that the 
b ross pioductivc value ot a feddan ol rich land in the Delta amounts to about 9/. 

. iu rc q a V d to t]lc net Profit on a feddan, in similar conditions to those above noted, 
various opinions are expressed. I may mention that from an examination of some 
statistics it would appear that thc net value of the produce should return an interest 
ot 9r> pci cent on the capital. M. Suarez estimates thc rate of interest under the three 
systems of cultivation at 9] per cent., 8i per cent., and 12\ per cent, respectively. 
to/ n ui U t\ a • °, a edt an vancs Sroatly, running in some cases as Inch as GO/, or 

90 / w°o~, thC ?i° m n u auds , t hc (U \ era,JC valuc of a fcddan is 12L in Upper Egypt, and 
t ;/ 11 / !- P. C l ta \ A krge Landowner in Upper Egypt estimates the value of a 
cildan in that district at 20/., and states that the land under sugar and Indian corn 
would give 6 per cent, interest and 2 }> under other crops. 

i i A - T ^!° an y icxt ‘ d herewith shows thc letting value per feddan of the Domain 
lands m diJIevent provinces. The highest rent paid is about 1,000 piastres, and the 
lowest G piastres (10/. Is. and a little over Is.). It should be borne in mind that the 
taxes arc paid by the proprietor. 

One or two lurther statistics are given below. 

Gross value of produce of a feddan under rice:— 

Credit Fourier .... « o 

Nubnr Pii'lia .. " " 5 jg 

r i spalod tlial 1Fe expenses of rice cultivation arc very heavy. In the rice 
districts wheat and maize do not grow readily, though barley can be produced: and 
cotton serve as an alternative crop. 1 ’ 

Gross valuc of produce of a feddan in Upper Egypt under sugar, 18/. 15s. 

An estate of 100 leddans ol rich land in the Delta furnishes the following details 
tor three years average. Gross produce:— 

-i.i_.__ Piastres, 

■* .. 13,000 

.. 10,500 

8,000 
.. 50,000 


.. 87.500 

= about 0/. a feddan. 

The feddan was here valued at 40/. and thc net produce showed an interest of 
9$ per cent. 

Cairo, April 30, 1883. (SiS “ Cd) A ' COLSON. 


Maize 
Corn 
Beans 
Cotton 


Total 


3 P 


[16?] 
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261 


Inclosure 2 in No. 204. 

De VAgriculture cn Egypte telle qu'elle est pralique'e de nos Jours. 


• Enfrn, lorsqu’il couvrc tous les frais de culture et paie la moitie do 1’impOt, il a 
droit a la moitie de toutes les recoltcs. Ccpendant, la combinaison lc plus en usage 
est cellc du cinquiemc de la recolte sell et du quart de la recolte nili. 


(Traduction dc l’Arabe.) 

POUR repondre a la demande qui m’a etc faite, do fixer lc rendement net d’une 
terre dc premiere qualite dans la llassc-Egypte, j’ai determine, dans une serie de 
Tableaux, les assolemcnts vationnels en usage dans le pays, et les depcnscs, les rccettcs, 
et les benefices dc cliaque culture. 

Un apercu general dcs divers systemes d’exploitation agricolc appliques dans le 
pays, et quelques observations explicatives competent ce travail. 

Considerations Gc'ne'rales. 

La fortune publique, en Egypte, est basec, presque exclusiycmcnt, sur la riclicsse 
du sol arable. Aussi, l’indigene a fait de l’agriculture sa seulc industrie. 

Les causes diverses, et (lout 1’enumeration serait longue, ont pu, parfois, paraitre 
devoir arretcr la marelic progressive qu’a suivic cette industrie depuis plus d’un demi- 
siecle. Mais, avee son cavactdrc resignd et son attacbement an sol, le fellali a continue 
patiemment son oeuvre, et les ameliorations qu’il a apportees dans toutes les branches 
de l’agriculture n'dchappent a poisonnc. Toutefois, les resultats obtenus scraient 
encore plus apparents, si lc paysan pouvait compter sur un systemc pcrfcctionne d’irri- 
gation et sur une bonne distribution des eaux. 

Dcs divers Systemes d'Exploitation Agricolc appliques en Egypte. 

La propriety en Egypte est divisee, comme dans tous les pays, cn trois 
categories :— 

1. La grande propriety. 

2. La propriety moyenne. 

3. La petite propriete. 

Chaeunc d’elles est exploitee d’une maniere dilVercnte. 

]. La Grande Propriete. 

Le grand proprictaire exploite a ses frais, et son domaine est gere par un Admini- 
strateur ou Nazir, ayant sous ses ordres plusieurs agents qui eonduisent les travaux 
des champs. Les fellahs, oupaysans, qui travaillent. la terre, re^oivent coniine salaire, 
en argent par jour: 2 piastres l’liomme et 1 i 1’enfant; en nature, lc quart de la recolte 
nili, autrement dit, du mais, parce (pic cette culture so iait par eux sans retribution. 
On cede, en outre, a cliaque pore de iamille, un feddan de terre qu’il cultive on bersiin 
pour nourrirses propres best in ux. Ou lui retient pour cola, sur ses salaircs, un fermago 
egal aux taux de l’impot, soil, P T. 1(51. 

Lc proprictaire irrigue cc feddan avee ses machines elevatoires, mais compense 
cette depense ou disposant, pour fumcr cn partie sa culture nili, do l’engrais produit 
par les bestiaux du fellah. 

2. La Propriete' Moyenne. 

Le proprictaire moycn, qui ne dispose pas de ressourees suflisantes pour exploiter 
par lui-memo son domaine, s’associe an fellah. 

Dans ce cas, sont it la charge du proprictaire:—l’impot, les frais d’irrigation, la 
semenec, le betail, et le materiel agricolc; le fellah in* iournit que hi main-d’ieuvre 
jusqu’ii parfaite maturite des produits. Pour son travail, le fellah revolt le cinquiemc 
dcs recoltcs soft (d’ete), savoir: le coton, les legumes, et le quart dc la recolte 
nili, ou mais; il ne participc en rien a la culture chetoui (d’liiver). Comnm pour 
le cas precedent, il est alloue ii cliaque pc re de famille un feddan (pi’il cultive cn 
bersim, aux conditions susenoncees. 

La ccuillette du coton, la moisson, le battage et le vannage de la recolte chetoui 
et. la mise cn magasin de ces produits sont ii la charge du proprictaire. La coupe des 
tiges dc cotonnier ne sc paie pas. 

Cette association du proprictaire et du fellah donne lieu sou vent a d autres 
combinaisons. Ainsi, quehjuefois, le fellah n’a droit qu’au sixiemc des recoltcs set! 
et chetoui, non oontpris le bersim, et au quart de la recolte nili. 

Le fellah qui fournit, pour la culture nili, l’engrais, la semence, et laboure avee 
ses bestiaux, a droit it la moiti6 de cette recolte. 


3. Petite Propriete. 

Pour le petit proprictaire qui cultive avee sa femme ct ses enfants le lopin de 
terre qui lui appartient, les frais de culture sont: l’imp6t, la semence, la nourrituro du 
betail, les frais d’irrigation, l’usure du materiel agricole, ct la mortality dcs bestiaux. 

Cette classe de proprietaires est cortainemcnt la plus nombreuse. 

De 1’expose succinct quo je viens de faire des dillevents modes d’oxploitation 
d’une terre en Egypte, il rcsxort quo le rendement net d’un domaine peut sensiblcmcnt 
varier, scion qu’on applique 1’un des trois systemes. 

Ainsi, lc grand proprictaire qui a recours a la main-d’oeuvre ct ii la surveillance 
salarices, ne peut esperer avoir le memo rendement que le fellah proprictaire travail- 
lant de ses bras. 

De memo que l’association du proprictaire moyen avee lc fellah est tout ii l’avan- 
tage dc ce dernier. 


Rendement de la Terre d’apres chacun des Trois Systemes. 

L’agriculteur, on principe. etablit 1’assolemcnt de sa terre sur trois cultures, 
savoir: La culture nili, la culture soft, et la culture chetoui. 

Ccpendant la culture nili n’etant qu’uno culture interealaire, prenant fin avant 
l’epoque de la culture sefi, on emploie le champ qui a servi a cette culture, pour la 
culture sefi. Nous pouvons done dire qu’il n’y a, cn realite, que deux seules cultures : 
cellc du sefi ct cellc du chetoui. 

Certaincs regions, par suite du manque d’eau a l’etiage, n’ont qu’uno seule 
culture—la culture chetoui. Je n’en parlerai pas dans ce travail, etant appcle a 
considercr simplcment lc cas d’une terre de premier ordre dans la 33asse-Egypte arrosce 
par des machines elevatoires pendant deux mois sculement de l’annee. 

L(> proprictaire dispose, comme nous l’avons dit plus haul, de deux cultures dans 
1’amide; toutefois, il ne peut etablir sur sa terre un assoloment par moitie, car la 
culture sefi et la culture chetoui venant alternativement sur le memo sol, iiniraient 
par l’epuisor; e’est pourquoi rassolement rationnel et adrnis partout est celui du 
tiers. La Tableau qui suit met sous les yeux du lecteur la rotation trbs ingenieuse 
des culture's sefi et chetoui sur un domaine de 300 feddans pour une periotic dc trois 
annecs:— 


Assolkment ]>ar Tiers d’une ’Propriete de 300 Feddans. 

Premiere Annie. 





Feddans. 

Mais (i'ili), bersim baali (nili), coton (sefi) .. 

, , 

, f 

100 

A 

1516 (chetoui) .. ,, .. ,. ,. 

•• 

Feddans. 

100 

B 

Fcvcs (chetoui) .. ., 

, , 

.. 60 



Bersim meshaoui (chetoui) ,, .. 

Loucs aux pay sans, qui les eultivent en bersim meshaoui 

• « 

.. 25 

.. 25 

100 

C 

Total ,. ., .. ,, 

M 

.. 

300 


Deitxieme Annie. 

Fevcs .. ., ,. ., 


.. 50 



Bersim meshnoui .. .. .. 

, # 

.. 25 



Louts aux pa) sans, qui les eultivent cn beisiin 

*• 

.. 25 

100 

A 

Mnis, bersim bnnli, coton ,. ., ., 

f ( 

,, 

100 

B 

Ble. 

•• 

• • 

100 

e 

Total .. .. ., ,. 

M 

.. 

COO 


Troisiime Annie. 





B16. 

, , 


100 

A 

Fevcs .. .. 


50 



Bersim meshaoui .. .. .. .. 


25 



I.ou6s uux paysans, qui les eultivent cn bersiin meshaoui 


25 




— 

100 

B 

Mate, bersim baali, coton ,. ., .. 

. f 

.. 

100 

O 


Total 


300 






J’ai pris, commc on voit, uno pvopviete de 300 feddans, quo j’ai divis6c en trois 
lots dc 100 feddans, portant lcs lettrcs A, B, C. En se rcportant au Tableau, on verra 
quo lcs 100 feddans A sont cultives, la premiere annee, d’abord on mat's (nili) puis 
on bersim baali (nili), enfin en coton (sefi); la sccondc annee, 50 feddans cn fbves, 
25 feddans en bersim raoshaoui, et 25 feddans loues aux paysans, qui sont tenus dc lcs 
cultiver egalcment en bersim mesbaoui (le tout culture cbetoui); enfm la troisiemc 
annee, en bles (cbetoui). Ainsi ees 100 feddans out passe successivement par eliaquo 
culture, ct ce n’est qu’au bout dcs trois annecs qu’ils rccommcncent a rccevoir de 
nouveau la culture sefi. 

Lc Tableau montro ecjalemcnt quo les 100 feddans E ct les 100 feddans C suivent 
le meine mouvement que les 100 feddans A. 


1. Systems (VExploitation.—Grande Propriete'. 

Les frais sont a la charge du proprictaire et lc paysan n’a aucuno participation sur 
les produits sefi ct cbetoui. 


Dispenses. 


Impots do 300 feddans a P. T. 101 


P. T. p. 


P. T. p. 
49,200 00 


Ma'is (nili) pour culture do 100 feddans, a 21 kelali par feddan; 

21 ardebs, a P. T. 00 .. .. .. 1,200 00 

Semence de bersim— 

21 ardebs de bersim baali, pour culture de 100 feddans, a 
2\ kelali par feddan, ainsi que Oi ardebs bersim 
mesbaoui pour culture de 25 feddans, a raison de 
3 kelali le feddan, suit en tout: 27] ardebs, a P. T. 150 4,087 20 

Semence de eo'on pour culture de 100 feddans, 5 raison de 

2 kelah: 17 ardebs, a P. T. 75 _ .. .. .. 1,275 00 

Semence de bid pour 100 feddans, d raison de G kelali par feddan, 

soit: 50 ardebs, a P. T. 05 .. .. .. .. 4,750 00 

Semence de feves, pour 50 feddans, a rai'on de S kelali le feddan, 

soit: 33.] ardebs, a P, T. 85 ., ,. .. .. 2,833 10 

- 11,205 30 

Appointcmcnts </’ Employes. 

Nazir 'Dire •teur de {‘Exploitation) .. •• .. 250 00 

Kindi (Chef de Cultuie),. .. .. .. .. 150 00 

Deux bouviers, nil eliamelier, it tin tinier; soit, 4 homines, a 

T. T. 75 .. .. .. .. ,. .. 300 00 

Un ecrivain eomptuble .. ., .. .. .. 150 00 

Trois gardiens periiiaiii nt*, a P. T. GO .. ,, ,, 180 00 


1,050 00 

Itouze mois, d P. T. 1,030 ,. 12,300 00 

Frais d’irrigution pendant deux mois seulement, pour arro- 
sage des cultures sefi et du bersim, par machines ii vapeur. 

Pendant le restant de l'amide le niveau des caux etant assez 
clove permet d'arroser sans machines. 

Appoints mi nt d un meeanieieii. 00 jours, a P. T. 10.. .. GOO 00 

Appointement d’tin chauffeur, 00 jours, ;i P. T. 2 .. .. 120 00 

Deux homines pour casser le lexis [.sic] du coton, pendant GO 

joins, soit: 120 jours, a P. T. 1^- .. .. ,, 180 00 

llois de coton pour ehautfage de la imiohine ii raison d’un 
1 liemle par feddan et par arrosage, soit : 100 feddans fi 
I- liemles = 50 liemles, ii six arrosages = 500 liemles, ii 
I\ T. 10 .. .. .. .. .. .. 3,000 00 

“ Un liemle de hois de cotnnnicr equivaut d 2 can tars de 
cliavbon de terre, et un arrosage par feddar. exige 1 eantar dc 
cliarbon.” 

Tiges de eotonniers pour arrosage du bersim mesbaoui, soit: 

50 feddans d ■ liemle = 25 liemles, a quatre arrosages = 

100 liemles, d P. T. 10 .. .. .. 1,000 00 


Graisse ct Unite. 

lluile, 00 rotolis, d P. T. 1 ‘30 .. .. P. T. 157 20 

Graisse, GO rotolis,d P. T. 2 • 10 .. .. 135 00 

- 295 20 

Chiffons, etoupe pour nettovage de la machine .. .. 100 00 

- 5,292 20 

A” onrri/iiic dcs Hestiuu.c pendant tjiia/re Mats, 

Feves pour nourriture de 20 bauds, d ] de kirat d’urdeb 
pur tide = d’ankb par jour (l’ardeb se dixise 
en 21 Units) 


Ardebs. 

75 
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Fdvcs pour les tiois cbamcaux, a 1 kirat par tetc 
J d’ardeb, a 1 20 jours .. ” * 

Fex'es pour les 7 baudets, a ] de kuat 1 i v, i. , 
a 120 jours 


P.T. pj 


98f ardebs, a P. T. 85 .. •• 

Paillc pour 20 bneufs, a 5 oeque« par tete = 100 
ocques, a 120 jours = 12,000 ocques, soit .. 

I’aille pour 3 cbamcaux, a G ocques par jour — 1 
ocques, a 120 jours.. .. •• , * ' 

Paillc pour 7 baudets, a 2 ocques = 14 ocques, a 1.0 
jours 


8,393 30 


80 liemles, at P. T. 10 .. •• ** _ 

Sola ires d°s Onrnrrs. 

Deux liommes pour la manipulation du funner pendant 
que lc bftail est an veit. soil: 8 mow n raison de 
1\ T. 4 par jour les deux, sort: 240 jours a 
p t 4 .. .« • • • • 1 * * 

Un enfant condui-ant 3 baudets pour transporter la 

pous.siero des etables dans les champs, soit: -41 ;J(J0 

iours d P. T. li *" , V 

Un enfant conduisi.it 4 baudets pour tiansportor dc 

l’cngrais dcs etables dans lcs champs, _ j ,,qq 

Homines * pour* ttendre fongvais sur la terre, 100 led- 
dans, d I liommes par feddan, a 2 piastres .. 

Lc bersim baali so seme en deux Ibis par moitie ebaq.m fms, d 
miin/e iours de distance afm daxmr unopous-te t.udix! q u 
permette la coupe et h vente de la pronuerc moitio pendant 
nue la detixiemo moitie arrive a matunte ; ii se sunc sous 
KseJ profile de 1'arrosage de celui-ei pour la iirenne c 
moitie. La moitie tardive settle exige un nnoM„e a pie 
coupe du nuns; il no fiiut done compter commc 1J"” 
sam> do 100 feddans bersim baali qu un sud an - n 
5o"feddans; e’est pourquoi il oonvient dcJ" "S! 

25 journces d’bommes pour arroser lcs 100 feddans cn quM 
tion, d 2 piastres, soit • • " * * . 

La semence se fait par le Chef dc Culture lubrndme, qm est 

Cmpl ?m.r irSmtrage du bersim mesbaoui et lc tashifj on 
pilagedes mottes de "terre, et la division du teirain en bods 
raiTCb. 

i* 1T o 1*. 1. I OU 

25 feddans, a 2 liommes par teddan, a l i 

Homines pour jeter lea scmcnees, 1 bomme pat - ^ 

feddans = 12 homines .. *• 

Homines pour arrosages, 1 bomme pai - . ! .1 

soit P. T. 241’arrosage. Le bersim est arrose hint 

fois, d 1‘. T. ... 


9,193 30 


2,480 00 


Culture de 100 Feddans dr Cohn. 

Salairc dcs ouvriew four lc labour et 1ft preparation du 

SLl Premier labuurage, 1 bomme par ders de feildan 300 
Duixieiue labourage, 1 bomme par ^- feddan. - 

Troisieme labourage, l bomme par 1 feddan . 

Ta-bif de la terre, on pduge des mottes He ^ 

1‘ourle takbrhe (on ,illonnage),pour 3feddans ^ 

un bomme • • • • . 

Pour le takhrite on disposition du terrain en 

cam's separes et le traqage des ngoles, * 

1 bomme liar 25 feddans .. •• 

Pour an angement des sillons ct des massa- 

tebs,* 1 bomme pour \ dc teddan . j ___ 


957 liommes, d P. T. 2 .. 


1,914 00 


[107] 


* Talus de rigoles. 
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Homines. 1’. T. p. P. T. p. 

Pour le premier arrosage, un lioinme pour 

2 feddans.. .. .. .. 50 

A partir ilu deuxieme jiequ’au dixieme arro¬ 
sage, un liomme pom- 3 feildans, soit, 

33 homines X 9 arrosages .. .. 297 

317 

347 homines, a P. T. 2 .. .. .. .. 691 00 

Ensemcnccmrnt. 

Un liomme par 1 de feddan, soit 300 homines a P. T. 2 .. 600 00 

300 enfants, u P. T. H- .. .. .. .. .. 450 00 

Biage: nrracher les plantes dans les points ou elles sont trop 
resserrees, un liomme par feddan, soit 200 journecs, a 
P.T. 2 ., \. ., .. .. 400 00 

Sarclage: nrracher les minimises herhes, un liomme pour } de 
feddan, soit 400 jours, a P.T. 2 = P.T. 800. Cette opera¬ 
tion se faisant quatre fois .. .. .. .. 3,200 00 

Gardicns, 4x2 mois = 8 mois. a P.T. 60.. .. .. 480 00 

Culture de Bit' (100 feddnns). 

Salaires des ouvriers— 

Pour le labour un liomme par feddan et par jour, 
le sol thunt Iiumide par suite du dernier arro¬ 
sage du bei'sim: le teirain cat labouie deux 
fois, 200 jours, a P. T. 2.. ., .. P.T. 400 

Ouv riors pour jeter les semcnees, diviser le terrain 
en carri-s et easscr les grosses unities de terre. 
deux homines par feddan, soit 20(1 jouriifes, a 
P. T. 2 .. .. .; .. 40(1 

Ouvriers pour l'arrosago duix fois: la premiere 

fois il f.iut un liomme pour 2 feddans. et la 
deuxieme fois un liomme pour 3 feddms, soit 
83 homines, a P. T. 2 ,. .. HiO 

Deux gardicns pendant un mois. a ]’. T. 2 ., 120 

- 1,086 00 

Culture de lives (50 Jiddunn). 

Pour le labour un liomme par 1'uldan. soit 50 journecs, 

a P.T. 2.' .. 100 

Pour la senienec, un liomme par feddan, 50 liommes. 

uP.T.H. ,. .. 75 

Ouvriers pour egalisrr la terre et la die her en carres. 

50 homines, a P. T. 2 ., .. .. 100 

Ouv l'iers pour arrosage, un liomme par 2 i'edTin-, soit 

25 homines X 2 nrrosages x P.T.2 .. 100 

Gardicns, 2 homines X 2 mois x P T. 60 par mois ,. 240 

- 015 00 

Ouvriers pour battage dc.s produits elietoui. 10 liommes 

par feddan a P. T. 2 = P.T. 20 par feddan x 100 feddans . 3,200 00 

Ces 100 feddans se compi -out de ll’O feddans de bias, 50 feddans 
de feres, et 10 feddans de bersiin, que I’on garde cu terre 
pour eu avoir la graine; ces 10 feddans font paitie de 
25 feddans pour la nouiriture des liestiaux. La moisson 
des reeultos elietoui e-t payee en nature. Pour la garde des 
aircs, 2 homines x 4 mois x P.T. 60 .. 180 till 

--— 15,965 00 

Trunin x a l' lint reprise. 

Ceuillette du colon, 500 eantars ii P. T. 15 ., ,. .. 7,500 00 

Coupe des tiges do cotonniers, 100 feddans, a P.T. 20 .. 2,000 00 

Entretien des rigoles .. .. 1,000 00 

- 10,500 00 

I'm is Generaur. 

liestiaux hors de service, trois a P.T. 2,000 ., ,. 6,000 00 

Materiel agiicole, fas, eouffins, sacs, riqi.u aliens diverses .. 3,000 00 

- 9,000 00 

Total des depenscs .. .. 125,717 00 

Soit par feddan, P.T. 419. 


Ardebs. 


P. T. 


”05 

Hecettes Buutes iks 300 feddans. 


Mais, ou dourah nili, 100 feddans x 5 ardebs, deduction faite 
du salaire pave cn nature par limis^on ct pilagc .. .. 

A deduire— Ardebs. 

Un quart de la reeolte pour les enltivateurs, soit.. 125 
Transport mix magasins a raison de 1 kelali par 

10 ardebs .. .. .. .. 3 


500 


128 


372 

372 ardebs a P. T. 60 .. .. .. .. 

Bersim baali cultivtf en memo temps que le mais, qui se vend vert, ou que 
Toil fait seeh< r pour la noiirriture tits liestiaux on reiiiplaeement des 
fives prtvucs ii 1’Article “ depenscs,” soit. 100 feddans, ii P.T. 150.. 
Coton non egrene, 500 eantars, a P. T. 320 .. .. 

Ble, 49(1 aidebs, deduction faite des frais u’emmagasinage pares en 
nature, a raison de 1 kelah par 10 ardebs, soit, 100 feddans x 
5 ardebs = 500 ardebs — 1 ardebs, = 490 ardebs, ii P. T. 95 .. 

Feves, 50 feddans X 4 ardebs = 200 ardebs — 2 ardebs pour transport 
an magasin =198 ardebs, a P. T. 85 .. 

Graine de bersim, 10 feddans x 2 ardebs = 20 ardebs — J d’ardeb pour 
transport au magasin = 19jj ardebs, ;i P. T. 150,, 

Tiges de cotmuiicrs, ICO feddans x 5 henilcs = 500, ;i P.T. 10 
P.iille blanche et noire de 160 feddan-, 320 liemles, a P. T. 10.. , 

Fermage du teirain donne au fellah pour la culture du bersim. 25 feddans. 
a P. T. 104 


22,320 00 

15,000 00 
160,000 00 

47,120 00 

16,830 00 

2,975 00 
5,000 00 
3,200 00 

4,100 00 


Total brut ., .. .. .. .. 270,545 00 

Soit par feddan, P. T. 921. 

Observations .—Lo colon est 1c principal article comnic recctte. 

L’evaluation do 0 eantars par feddan est au-dessous dc cc quo rendont les terres 
dc premiere qualite; eependant, il faut tenir comptc des degats faits par l('s vers. En 
elfct, rexpcricncc demontre quo, lorsque la reeolte n’est pas attaquee par le vers et no 
manque pas d’eau, le roiulomont est de 7 eantars par feddan. Lorsque la reeolte a 
souifort du mauque d’oau seulemeut, lo rendement est de 5 a G eantars, ct quand olio 
a souifert a la fois dc l’uu ct do l’autrc, le pvoduit est d’onviron 3 eantars. Aiusi la 
moyenne de trois anneds donne 5 eantars par feddan. Il est du rcste a esperer quo 
le systeme d’irrigation sera ameliore et alors on pourra a l’avenir compter sur un 
rendement moyen de G eantars pour des terres de la qualite (pic j’ai pris eommo 
exempli*. .Te n’ai pas lait ligurov dans le Tableau qui precedi' certains produits sell 
tels que— 

Cannes a sucres, legumes, &e., pavee qu’ils sont de peu d’importance dans la 
Basse-Kgypte. 

P. T. p. 

Recettes brutes .. .. .. .. .. .. .. 276,515 00 

Depenscs .. .. .. .. .. .. ,, .. 125,717 06 


Benefices nets .. .. .. ., .. .. 150,827 34 

Soit, par feiblun, 502 piastres environ. 

Copendant nous pouvous din* que si le systeme d’arrosage etait moins defectucux, 
ct si la culture sell etait raieux soignee, le feddan donnerait eommo rccette brute 
£ E. 101, au moins et le benefice par feddan sera it de G31 piastres. 

Pour etablir le taux des benefices par rapport au capital, il faut fixer d’abord 
le montant de cclui-ci; or, lo capital se compose duprix du terrain, des bestiaux, d’une 
pompt* a vapour ot du materiel agricole, aiusi que d’un fond do roulement pour les 
besoins de la culture. Vour determiner ee prix jo preiuls pour base la valeur attribut'd* 
aux moilleurcs terres dc 1’Administration des Domaines do 1’Ktat et qui si* trouvent 
etre colics dc Santa, El ITayatem, El-Safia, et El-Soiabaea (Moudirieb do (larbioli). 
Le prix de ees terres est fixe it une somme moyenne, y eompris le courtage, a E E. 30 
lo feddan. 


Prix du terrain, 300 feddan a £ E. 50 ,, .. .. •• .. 15,000 

Prix d’une pompe a dix elievaux . • .. .. .. .. .. 500 

Prix de 20 buiufs ii t’ E. 20; 3 ehameaux ii £ E. 20, et dc 7 biuulets ii £ E. 3 ., 481 

Prix de 10 ehamies et 2 noiags (batteuses) et autre materiel .. .. .. 25 

Fond de roulement ., .. ,. .. .. .. .. 291 


Total 


16,300 


Le benefice ci-dessus do 502 piastres par feddan, correspond a 9^ pour cent, du capital ei-contre. 
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Resulted de la Propriety Moyenne. — Culture. 

Dans cc cas, la culture est faite cn commun avee le fellali, qui a droit au 
einquiemc du set! et au quart dc la recolte nili, comine nous l’avons dit preeddem- 
ment. 


Depenses. 

Impots .. .. .. 

Seinences suivant les details donnes dans lo premier Tableau 
Appointemcnts „ „ ,, 

Frais d’irrigation „ „ 

Nomrituvo des bestiaux ,, „ 

Ccuillettc du eoton ,, „ 

Frais gcncraux ,, .... 


Soit, par feddan, 355 jus. 33 p. 


P. T. p. 

49,200 00 
14,20.5 30 
12,300 00 
5,292 20 
9,193 30 
7,500 00 
9,000 00 

100,752 00 


Les rccettes, deduction faite de la part prelevee en nature par le paysan associe ct 
des frais de moisson, dc vannage, et emiuagasinage dcs produits, sont:— 

P. T. 

Rccettes brutis eomme premier dicompte ., ., .. .. .. 27G,545 

A deduire: pour numtant du eimpiieme dc la recolte du coton (le quart du pro- 

duit du ma'is etant d£ja deduit, voir premier decompte) .. ,, 32,000 

Reccttes brutes .. ,, 241,515 

Soit, par feddan, 1’. T. 815 0 p. 

Le benefice cst done de P.T. 159 13 p. par feddan ct de 8’ pour cent par rapport au capital. 

Co systeme do culture est lc mcilleur, car proprietairc ct fellali bdnefieient. Cc 
dernier etant interessc dans les produits, fait tons scs elforts ])our la reussite de la 
culture. 

II arrosc aux epoques voulues, arraelte les lierbcs et no neglige aucmi soin pour 
arriver h mi bon resultat. Aussi les produits sefi sont its gcneralement plus 
abondants. 

Resultat du Tr-jisieme Eysteme. 

Le fellali est le proprietairc du terrain qti’il eultive lui-meme avec sa famille. 


Dt.rr.xsES. 

r. t. p. 

Impots . .. ,, ., ,, 

Seinences suiv.mt le pvimier dieompte .. .. .. 1 1,205 30 

Giaine de ber-im mesliaoui pour la culture de> 25 feddans qui, 
d’apres les deux premiers syst&nes, j-ont luue? aux Iciluhs, 

ardeb' a P. T. 1 50 “ ., .. ., ,, 937 20 

Frais d’irrigations ,. ., .. ,. ,, ., 

Nonrriturc des bestiaux ,, .. 

Frais generaux .. .. .. 

Total des depenses ,, .. ., ,, ,. 

Soit, par feddan, P. T. 293. 


Recettes Brutes. 

Dourab, (mill's) nili, 500 arilebs, a P.T. 00 .. ,. 

Bersim baali, une seule coupe, 100 feddans, it P. T. 150 
Bersim mesliaoui, trois seuies coupes, 25 feddans, a 1‘. T. 300 
Coton non egrene, 500 eant.irs, a P. T. 320 .. 

Ble, 500 ardebs, a P. T 95 ., ., .. 

Feves, 200 ardebs, ii P. T. 85 

Graines de bersim, 20 ardebs, a P. T. 150 

T'iges do cotonniers, 500 hemles, ii P, T. 10 .. 

Pailles diverses, 320 hemles, a P.10 


Total des recettes 

Les benefices nets sont done de— 
Recettes ,. ., 

Depenses .. 


Soit, par feddan, P. T. 900. 


P. T. n. 

19.200 00 


15,1 13 1G 
5.292 20 
9,139 30 
9,000 00 

87,829 20 


30,000 00 
15,000 00 
7,500 00 
1 GO,000 00 
47,500 00 
17,000 00 
3,000 00 
5,000 00 
3,200 00 

288,200 00 


288,200 00 
87,829 20 


200,370 14 


IUn£fice net par feddan P. T. 6G7, on 12f pour cent par rappoit au capital. 


*)«■' 


J’ai expose dans ect aper§u ee quo mes connaissanccs m’ont permis d’affirmer, 
sur les differents systemes do culture ct sur lours modes dc; gestion, cn m’appuyant sur 
l’expericnce quo j’ai pit acquerir cn jiratiquant moi-memc dans divcrscs cultures dc la 
Garbicli. 

d’espere quo cc travail sera juge suflisant. 

Je me permets de repeter que toutes levs evaluations donates sont basoes surl’etat 
aduel des dieses ct en tenant comptc du systeme defeetueux d’arrosage ct des 
fleattx dont la culture est qudquefois JVappce. La riclicssc de not re sol depasse cos 
previsions. 

Puisse Dicu nous aider ! 


Inclosurc 3 in No. 201. 


Administration des Domoines de VP tat Eijyptien. 

Etat indiquant, par province, le prix le plus has et le prix le plus eleve de la 
location par feddan, des terns actuollcment afTernices et appurtenant a l’Adminis- 
tration des Domaines de 1’ft tat. 


Province 

AtMnut . 

llci.i-Soucf 

F-l Fa) oum 
(illl/dl . . 

Galioubidi 
Charlie Ii 
Dukahlioli 
Carl.ii ii 

Belicra.. 


T.'l’ticlipc. 

1 Cultures. 

Superfn*i«*. 

Priv dc la Location T 

par Feddan. j Im P 6t3 ' 




Feddans. 



P. T. 

1'. 

P. T. 

P- 

l’om-lt.if.i ,, 

Hcui-Cboquir ,, 

001 

1 Prix lc plus bo* .. 

18.5 

00 

1.5 

00 


Tatalii Ii 

32 

i „ 

eleve .. 

33.5 

00 

117 

05 

r 

llabb.uhiin (tcii'S div 

90 

] „ „ 

has .. 

no 

00 

11 

10 

Aclimcnt .. < 

pcraceb) 








1 

Tezment ,, ,, 

80 

J 

o lev u .. 

000 

00 

120 

00 

11 Fin oum 

Tout lc Tcftichc 

40,159 


n ■ • 

W8 

13 

31 

31 

llcdrcclnn .. .. 

Tout lc Tcftichc .. 

12.228 

st 

,, *. 

270 

00 

131 

09 

t Imubia ct Scriaeos | 

Uirkct ,, ,, 

Olimibr.i .. .. 

32 

120 

} :: :: 

bus .. 
fine .. 

no 

018 

00 

00 

52 

149 

09 

30 

Ahou-Kcbir .. 

Abou-Kcliir .. 

48 

1 

bus ., 

4.5 

00 

71 

22 

T. 11 llauino ., 

Tdl llauiiic .. .. 

24 

1 

eleve ., 

530 

00 

102 

25 

Tnmmay .. .. 

/afar .. 

40 

I 

has 

30 

no 

29 

24 

K innoiii ,, 

090 

f .. .. 

l'Ic\ c ,. 

535 

00 

120 

00 

l)oc|inci t .. 

Kli.iOmic 

20.5 

1 .. .. 

lias ,. 

10 

14 

25 

28 

Sui'idi ct CUcbacat ,. 

No'f.ioucl Cliabn cl Clio- 

41 

I „ 

cl CM* . . 

1,018 

00 

102 

32 

De-smiiies .. | 

liadr 

Kardoud .. ,. 

13.5 

1 „ 

has ., 

C 

20 

17 

37 

Hi “scut.way .. 

30 

I 

cle\c .. 

050 

00 

103 

00 


Le Caire, le Hi Arril, 1883. 


No. 205. 

The Earl of Dufferin to Earl Granville.—(Received May 14.) 

(No. 137.) 

lily Lord, Cairo, April 28, 1883. 

AMONGST the questions tvliich have been occupying my attention has been that 
of the creation of non Municipalities Jbr Alexandria, Cairo, and some of the larger 
Egyptian towns. I have addressed Cherif Pasha on the subject, and have submitted 
to him the outlines of a plan which appeared to me to contain the dements of wluit 
was suitable, together with some observations upon it by Mr.Consul Cookson. Cherif 
Pasha, however, not unnaturally observed that, with so much upon his hands, lie 
preferred postponing the consideration of the subject. As it was impossible to deny 
the force of this plea, 1 have placed the papers in question at the disposal of Sir E. 
Maid, in case a convenient opportunity should arise for reviving the topic. 

I have, Ac. 

(Signed) DIPPER IN 


! 
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No. 200. 

The Eat l of Du fain to Earl Granville.—(Received Man 14.) 

(No. 138 a.) 

My Lord, Cairo, April 28, 1SS3. 

EVERY day my attention lias boon attracted by the absolute impossibility of 
even the most necessary police Regulations being carried into effect in consequence of 
the impotence to which the Egyptian police officials are reduced by the Capitulations, 
and the facilities afforded to foreigners to escape from the consequences of their illegal 
acts. In illustration of this subject, 1 ha\e the honour to inclose, for your Lordship’s 
information, a Memorandum from General La Touche, Chief Inspector of Police, on 
the police Regulations of Egypt in reference to the Capitulations. 

I ha\ e, &c. 

(Signed) DU PEER IN. 


Inclosurc in No. 200. 

Memoranda! i bp Major-Gene) al La Touche on Police R< ijulalions and Capitulations. 

THE best way 1 think of showing the condition of the above will bo for me to 
give a brief account of such cases as lane come immediately under my own notice 
since my arrival here. 

1. Cafes, drinking-shops, music-halls, and such like establishments. 

These in the case of native subjects can only be opened by a licence, and are, it is 
presumed, a source of revenue to the Government; and these also can be made to 
close at a certain hour, and are open to visits and inspections from the polin'. Rut in 
the case of a European proprietor (and most are held by Greeks, Italians, and French¬ 
men) he declines to have anything to say to a licence; disobeys and icsisis ley force 
am orders or attempts to make him close at fixed hours. Such a place is kept open 
often until 1 v. vi., drinking, gambling, indecone'es with women, concocting of crimes, 
quirr Is i d a I fra v -> being the upshot, and niuht in v lint -vicinity b ing made hideous to 
all ic.p,\ Lble people. 

The Prefet of Police oji two occasions made i Units to emorce closing at midnight; 
the police were beaten and driven back, and further action bv tin Piefet was 
suspended. After my arrival I opened the qu -.lion again, and I vv, , p.epaied to 
enloree the law and close the cafes, See. I b >d no doubt oi the Lsue; bip bi'foie 
acting I a])]»lied to Ihc Prefet asking for the Rah 1 '., and iidimaling my readiness and 
ability to deal with the matter. L have heard nothing up to this day, and f am forced 
to conclude that the law does not apply to Europeans, or < anno! be enforced, o« exists 
only in a simple mmdite bv tin* lheiet, in whit h ces(> it .vouhl, of course, no. apply 
to foreigners. 

2. Public conveyances, trutile, &e. 

Hero again a tax is levied, or is {imposed to be levied, on all vehicles {dying for 
hire. Those arc supposed to he legistered and a tarilf fixed. Native subjects must 
obey tin 1 Rub's; but most of the conveyances are owned by foreigners. They object 
either to register or to abide by the tariff, and claim to do as tlcy please in the latter 
respect. Rickety, filthy carnages, horses often lame or badly galled, the driver 
insolent and extmtionatc, demanding treble his proper fare in advance, and disobeying 
all ordeis from the police as to keeping on stands and not blocking up mads, are daily 
matters of complaint, which the police are almost powerless to ledress. 

3. Nuisances, indeemt exposures, depositing of tilth, Ac., on roads and fool pul hs. 

Here again the foieignev claims his privilege. The pavement round the beautiful 

garden of E/bekieh, shunted in a locality ehieily inhabited by Europeans, was list'd 
day and night as a urinal, nay as a hit line, as were the neighboiuiug streets and 
crow ded thoroughfares. 

Ifalf-a-do/eu or more foreigners (I may say that no Englishman was ever seen by 
either myself or any of my subordinates) at a lime would pull up under a balcony in 
which ladies were sitting and relieve themselves. 

The cafe owners in this square, and they can he numbered by tho score, use tho 
public road or “trottoil* ” also as sinks and dustbins, the washings of the house, offal, 
and tilth of all d< scrip!ion being flung out unto it ('very morning. 

Here again whim the police' attempted to inlcrfere they were out-numbered, 
assaulted, and thob’ clothes tom oft their hacks, and then the assailants would run 
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away and take refuge in their houses or shops. Nothing could be done until a 
Janissary arriv ed from a Consulate; the accused would then he taken to the Consul 
only to be discharged by him as regards the primarv offence, and some indefinite 
period would h<' mentioned as to the date on which the offence of assaulting a public 
servant, Ac., would he inquired into, and that would be in all probability the 
end of it. 

I have now waited nearly two months for days to be fixed lor the hearing ol two 
such eases, but notwithstanding tb.ee official applications the end seems no nearer, or 
peiliap-. lias come as above described. 

In one case a shopkeeper, in a large way of business, came actually out of bis 
business premises and committed a miisiuee "on flic pavement in a colonnade, where 
ladies and gentlemen were wa’biug, and vet the Consul considered this was no offence, 
but only a Frenchman’s privilege. 

As*regards other crimes, 1 may mention I wo murders committed by Europeans 
since my arrival. Roth accused remained at large until som- one came from the 
Consulate, and in the meantime they might easily have escaped, or might have killed 
themselves or others. In both ewes the murder was committed by a pistol-shot. 

Roth the murderers aie still in custody, and in tin' first case, the accused—who is 
an Italian—after being for two months in\lurance here is shortly going to be sent to 
Ancona for trial. 

Raise coining is said to he quite a profession amongst foreigner, in Egypt, and 
false weights and measures are said 1o he extensively used by Europeans, who enjoy 
an immunity from sudden visits of detectives, which alone could secure proof against 
them. 

Uric fly, the static quo may he summed up thus :— 

A foreign subject in Ibis country'may commit any crime, breaking laws, refuse 
to abide by any Regulations (police, solitary, or general), and as-ault any public 
servant in the execution of his duty, with what may be termed to all intents 
and purposes practical immunity, and certainly, as a rule, without fear of any 
deterrent measures such as would he a warning to other evil-doers. They laugh 
at tin' laws, defraud the revenue, and scoff at the police. 

The people of the land are tractable and law-abiding; the ciiminnls, the law¬ 
breakers, and the turbulent, trouble-giving people are the foreigners, who, as a matter 
of fact, are under no law, and while (his is so the police work with, as it were, our 
hand. 

(Signed) \Y. F. LA TOUCHE, Major-General, 

Iii'prctor-Genci rl of Police, Epppt. 

('iiiio, Apiil 29, 1>S3. 

N.B. -The late occurrences at “Port Said” perhap. bell or indicate the state 
or affairs ai regards police Regulations and Capitulations that any remarks I can 

W. P. LA T. 


No. 207. 

The Rail of Dufmin to Earl Granville,—(Received Map P.) 

(No. 139.) 

My Lord, Cairo, Apul 2S, Hs 5 . 

1 HAVE thi' honour to transmit herewith copy of the Convention lor the sale oi 
tho Domain lands, concluded between M. Bouteron, Representative of the Domain 
Administration, and Mr. Ralph Snares, as well as the “Caliior des Charges,” 
containing the conditions under which the sales are to take place. 

Roth these documents have been approved by the Council of Ministers. 

I have, Ac. 

(Signed) DUEEERIN. 
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Inclosurc 1 in No. 207. 

Convention for the Sate of the Domain Lands, concluded on the 3rd April, 1883, between 

M, Bouteron and M. Snares. 

31. KDOUARD I’ll [LUTE BOUTERON, fils tie Balthazar, citoycn Franeais, 
no a Paris, demourant ot domicil'd au Cairo. 

Proodilani oonnno mendne do la Commission dos Domainos do l’Ftat ct roprdson- 
tant legal do la ditc Commission, on vertu dos pouvoivs a lui confords par son Excellence 
Roost cm Paclia, Commissaire Hgyptien, ot Mr. Eraneis JYilliam Bowsell, Commissairo 
Brit a no i(] no, ainsi qu’il result c d'uuo ])voouvation roquo ]>ar lo 'Civile du Tribunal 
3Iixto do Premiere Instance du Cairo, on date du 27 Mars, 18b2, ct d’uuo deliberation 
do la Commission dos Domainos on date du 11 Mars, 18^3, d’unc part; 

Et M. Raphael Snares,Ttalien, domicilid ot demourant au Cairo, 

Agissant taut cn son nom personnel qu’au nom cl commo so ]iortant fort dc: 

31. Joseph Snares, sujet It alien, domieilid ct demourant a Alexandrie, 

!. Felix Snare's, sujet Italian, domicilii' ct demourant au Cairo. 

So, deux froros dont il s’oblige a vappovtcr la ratification dos prdsentes, lors de 
lour realisation ]>ar note authontique. 

31. Raphael Snares s’obligoant solidairemont avoc sos froros ct los obligeant 
solidairement avoc lui, d'autre part ; 

II a dtd expose et conveuu oo cpti suit : 

La Commission dos Domainos a divise on 303 lots los immouhles dont olio rostc; 
detent rice a la date do eo jour, a litre do ga ran tie do Pompnint contraeld par lo 
Gouvornemont l-lg\ ptic'm lo 31 Octohro, L w >“8, olio a attvilmd un prix par fcdclan a 
chaquo lot ot sos evaluations sont consignees dans un dtat annexe sous lo No. 1 au 
present. 

Pile a dgalemont fixe dans un Tabh au annexe au present sous lo No. 2, lord re 
dans Loud les lots soronl vondus. 

Eniin i'll' a consigned dans un eahior annexe au pre-ent sous le No. 3, les charges, 
clauses, ot conditions generates applicable a la venti* dos Domainos. 

MM. Snares, Eroros, ont pris eonuaissanco dc cos ditferonL documents ct la Conven¬ 
tion suivantc a dte arrdtdc outre les parlies : 

Article l‘‘ r . M. Snares, soussigud, declare accepter tons les avantagos et charges 
specifies dans lo eahior dos charges, clauses, ct conditions generates annexe au present 
et s’ougage, avoc la solidaiitd sus-ixprimeo, a so ecuformor a toutos les clauses et con¬ 
ditions qu’il renforme. 

Art. 2. La ConimN'Jon ahandonni* a 3131. Snares, Eroros, quo la vento ait eu lieu 
avoc on sans lour intermddiairo, le droit do 2 pour cent quo les acqucrcurs auront a 
payer pour frais de vente en execution de l'Aiticlo 1 I du iaider prdcitd. 

Lo payoment do eette commission lour sera fail dans los 1mit jours qui suivront lo 
paycmi'iit on ospoces du soldo du produit dos ventes. 

Toutefois, dans lo eas oil 31 r. Easton achotorait availt lo 1" Janvier, 1885, lo 
teftish do Belgas, 3131. Snares, Eroros, n’anront droit ii auenne commission sur ccttc 
vento. 

Art. 3. 31. Snares, soussigud, s’ongago, sous la dite solidaritd, ii fa ire fain' par lo 
Credit Eoneier Rgyption, a tout adjudicatairo des Domainos qui on fora la domande, un 
prdt In pothdcaire dhim' somme ri'prdsonfant au minimum GO pour cent do la valour 
lixde par h> Tahh'au No. 1 pour le lot adjugd. 

Lo taux do cos prdts no pourra hire supdrimir ii 1 pour cent net au-dossus du taux 
d’intdret di' revient dos titros dmis par li> Credit Eoneier. 

3T. Snares declare qu’il est dumont ant >rbd par loConsiil d’Administration du 
dit dtablissement, ct il s’engage avoc Indite solidaritd a just i tier do eette automation 
dans un ddlai (Van mois do ee jour. 

Un extrait do la deliberation du Conscil d’Administration do la dite Soeidte con- 
statant son adhesion mix dits prdts sera annexe au coutrat autbeut iquo. 

Art. t. Dour assurer [’execution dos obligations qui lour sold imposdes par lo 
eahior d- s charges ot par lo present eontrat, 31 M. Snares, Eroros, s’ougagout h constituor 
cut re Its mains do FAdminhtratiou des Domainos, avant le 31 31ai, 1SS3, un cant ionno- 
ment de £ E. 50,000. 

Co cautionnomont sera reprdsontc par dos obligations do l’Emprunt Domanial 
d’Egypti', dvaludcs a 10 pour eont au-dessous ilu eours du jour do la remise des 
titres. 

Cos obligations seront deposees eliez 3131. N. 31. Rothschild ot Eils, ii Londres. 


Les frais dc garde ot do o.nnmLsion auxquels eo depot pourrait donnor lieu soronl 
ii la charge do 31M. Snares, Eroros. 

Art. 5. Aussitot quo 3137. Snares, Eroros, auront effect ud lo versomont du 
cautionnomont rise h l’Artiolo precedent, its seront dispenses lorsqu’ils ildposoront lours 
propositions, cn execution dc l’Article 1G du eahior dos charges, do tout versomont it 
tit re do garantie, taut quo lours engagements resultant dc propositions antcriouroi 
n’attoindront pas la so mine do .€ E. 250,000. 

Dds quo oo ehilfro sera attoint, ils seront tonus dc joindro ii leurs pro|)ositions 
nouvellos un rdcdpissd do la Commission constataut lo versomont d’uuo sommo reprd- 
sentant lo cinquii'mo do la valour du lot dont ils proposcront l’acquisit ion, la dite valour 
calculdc d’aprds lo pi'ix fixe par lo Tableau No. 1. 

Eour determiner lc chillTc dc C E. 250,000, on no fora pas ontrer on ligne do 
comptc los lots soumissionnes par l’intcrmddiaire do 3131. Snares, Eroros, ct dont ils 
n’auront pas dtd declares adjudieatairos, ni ceux dont lo prix d’acquisition aura dte 
ddlinitivomcnt soldo. 

Art. G. Les Commissairos auront lc droit, si bon lour soluble, do prononcer la 
resiliation du present coutrat sans qu’il y ait lii'ii do part oil d’autre, ii uidonmitd oil 
dommages-intdrets, si lo montant dos propositions presentees par 3131. Snares, Eroros, ii 
la Commission, ajoutd mix voutos conscntics par ecllo-ci, n’a pas attoint, savoir: — 

Do oo jour au 30 .Inin, 188}., un minimum do C E. 1)00,000. 

Do oc jour au 30 Juin, 1885, un minimum do £ H. 1,000,000. 

Do oo jour au 30 Juin, 1887, un minimum do £ E. 3,000,000. 

Dc co jour au 30 Join, 1881), un minimum do G E. 5,1)00,000. 

Do ce jour au 30 Juin, 1801, un minimum do C E. 8,100,000. 

Art. 7. Eorsque 313L Snares n’auront pas, dans los ddlais presents, acquittd los 
sommes dont ils auront dtd declares rcsponsablos, on execution du eahior dos charges, 
oil lorsqu’ils u’nurouf pas satisfait ontioromont mix obligations imposdes par lc dit 
caliier, les Commissairos dos Domainos foront. vend re a la Bour-v sur lo cautionnomont 
constitud on execution do 1’Article 1, la quantitd tl’obligations suilisauto pour parfaire 
los sommes din's it la Commission, aux risques ct perils tie 3131. Snares, quel quo soit lo 
eours do la Bourse du jour oil 1’ordro d(> vento aura dtd execute. 

Art. 8. La Commission mettra M3L Snares on demoure d’avoir a completer h'ur 
cautionnonu'nt outre los mains de 3T3I, de Rothschild dans un ddlai do quinze jours; 
si, a l’oxpiration do cc ddlai, 3131. Suards n’ont pas satisfait a eette invitation, los Com- 
missairos auront lo droit do rdsilicr lo coutrat. 

Art. 9. Dos coupons dos titros deposes conanc cautioniu'iuont seront paw's a 
Londres, sous deduct ion do tons IVais do garde ot commission a lour dcbcaucc, a 
3r3T. Snares, sur h'ur quittance, taut qu’il n'aura pas dtd dispose dos titros conformd- 
ment a l’Artiolo qui precede. 

Art. 10. Dans tous les oas oil la Commission aura lo droit do rdsilicr avant tonne 
lo present Traitd. eette resiliation result or,a do jdoin droit d’uuo sinqdo notilioal ion 
faito par la Commission an domicile oi-aprds din, a 3131. Snares ou it l’un d’oux, ainsi 
qu'il sera dit ei-apvi's. 

Art. 11. Lo bond lice do la Convention qui precede n’est accordd ('xelusivemont par 
l’Administ rat ion d(‘s Domainos qu’ii 3131. Snares, Froros, 

Eli consequence: 

T1 est interdit ii 3131. Snares ou it Fun d’oux, do odder los droits resultant dos 
present os. 

Au oas do deeds de 3131. Suards, commo aussi au oas oit ils soraient tons les 
trois pour into cause quelconqtte dans I’impossibilitd do donnor lt'urs soins mix 
operations do ven<c tpii lour sont confide*, hi prdsciito Convention '•ora rdsilido <h' ph'in 
droit. 

Fn oas do deeds d’tm on do dt ttx des oontraotants, lo present Traitd rcsten on 
vigucur, mais 1’Adminisl ration n’aura alia ire pour son execution qu’aux stirvivanfs ou 
au survivant dos contraetauts, los lidritiers du ou dos p redded,Ids, tout on resjant 
obliges eoiuine lour auteur l’dtait lui-mdmo, seront rcprdscntds prds de l’Administmfcion 
dos Domainos pur los survivants ou lo survivant. 

11 est (l’aiiloms bion ontondu qu’au oas do deeds dt's oontraotants ou dc Fun d’etix, 
lo memo eautionnomont sera toujours maintonu dans los memos conditions ii la dis¬ 
position des Domainos jusqu’ii parfaite ('xdcution du coutrat. 

Art. 12. 3131. Suards dtaut ('ngagds solidairement il est formolloniont arretd quo 
la signature do Fun d’eux donndc pour l’exdcution du present T’raitd engagera h's deux 

T aut res oontraotants. 

[107] 3 1 





Toutcs significations soraiont valablement fait os a l'un quelconquc dos trois eon- 
traetants au domicile oi-apvos elu, sans que ceux qni n'auraient pas roeudo notification 
pcrsonnellc puissent exeiper dc cc clefaut de notification. 

Do memo, en cas do ddoos d’uu on do deux contractants, la notification faitc au 
contractant survivant sera opjiosnblc aux lidritiors du ou dos predecedes. 

Art. 13. Pour T execution dcs ])i*dscntcs, les parties deelarcnt si' soumettre ii la 
juridiction du Tribunal Mixto du Cairo. 

M. Eouteron au dit limn fait election dc domicile au C.iirc au sif-go dc PAdnimis- 
tration. 

Et M. Snares, soussignd, taut on son nom qu’au mini do sos fivros, au Cairo, au siege 
dc la lianquc Snares, Tivres. 

Art. 31. Le present contra! n’aura cllV't a regard dos Commissairos dos Domaines, 
qn’iipres que le caliicr dcs charges deja approuve par MM. do Rothschild cl par Sir 
Auckland Colvin, au nom du fiouvornomont llgyptien, aura roeii l’approbation definitive 
du Consi'il ill's Ministres iTHgypte. 

MM. Snares, Erercs, s’engageni dans les quinze jours qui sui\ runt cettc approbation 
a transformer la prdscntc Convention on actc autliontique passe di'vant lc grollior du 
Tribunal Mixto du Cairo. 

Art. 15. Les frais dcs presentes et ceux do leur realisation par acte autlientique 
seront a la eliarge de MM. Snares. 

Eait double a Paris le 3 Avril, 1883. 

Approuve Teoriture, Approuve Tderiture, 

(Signe) EOUTERON. (Signe) It. SHARES. 


Inelosuvo 2 in No. "207. 

Administration nr.s Domaints nr. l’Etat. 

Co/iicr dcs Chorijes, Clauses et Conditio as (tcudruh’s ajudinddes a lit Vente des Bums 

domuninux. 

ARTICLE Mb Lea tenvs de> Domaines sent \ endues par lot c oil forme men! au 
Tableau annexe au present sous le "No. 1, et qui indiquo la situation, la composition, 
la eontenanee, et le prix minimum par feddan de ebaque lot. 

Art. 2. Les lots soul divise-,, dans ebaque teftish, en trois categories confovnie- 
nient au Tableau annexe au present sous le No. 2; ceux de la premiere categoric sunt 
vend us au gre des aeheteurs, et sails ovdve de priorite; ceux de ia deuxieme categoric 
sont vendus au gre des aeheteurs et sans ordro de priorite, pour h's groupes, niais en 
suivant dans ebaque gvoiipo l’ordiv du Tableau; ceux de la troisiemo categoric seront 
vendus Miivant Tordre du Tableau et <nilement a pres que les lots des deux premieres 
categories aurmit etc alidnes. 

Art. 3. Afui tie faciliter les vnilis 1 Co nmissaiivs des Domaines etudieront les 
moyens de subdiviser en nil plus grand nombre de lots les cultures qui font l’obji < du 
Tableau No. 1. 

Au tur et a mesiire qu’ils pourront pro. odor au soiis-lotissomont des lots les plus 
importants, ils smnnottrout lours nouvelles eialuations pareellaires au (bmvernement 
et ii MM. de Rothschild, et si cites sont appnmviVs par etix, elhs lemplaeoront dans 
le Tableau No. 1 les evaluation'; primitives. 

Art. 1. Les Commissaires pourront aussi, aiee l’autorisation du (lonvernement et 
de MM. Rothschild, faire passi'i* un lot d’une categoric' dans line autre. 

Art. 5. Le teftish de rayoum ne poumi, jusqifnu 10 Juillet, 3*87, el re vendu 
qu’en totalite, a moins d’une autorisation spei-iale de la Commission, et l'acquereur 
sera tenu ill* respecter le hail consent i par la Commission mix loeataires act acts. 

La Commission sc reserve egalement le droit de vendiv a Mr. Easton, jusqu’au 
1"' Janvier, 1SS5, le teftish de Reigns. 

Mais dans le eas oil avant cettc date, Mr. be-! >n se trouverait deelui des droits 
qu’il tieiu d('son hail, les lots du teftish de Relgas seront lenilus con Torn lenient aux 
indications du Tableau No. 1 ; il en sera de memo a partir du l ,r Janvier, 38S5, si 
Mr. Easton n’a pas fait usage de son droit. 

Ne pourront etre vendues, tail! que l’einpmnt n’aura pas et.' rombour-e, les 
cult ares ei-apres atfeelees et hypothequees, pur eontrat du 3 Fevrior, 1S7K, pour 
assurer et garantir le remhoiirsemeut eii principal, intf-reU, frais, el aeeessoires de 
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IVmprunt contracte par la T’rincessc TewPula Ilancm avee MM. Delort, Suares, et 
Cattawi. 


Cultuir . . 

,, di-Salt 

.. tl’I',1 Minicli 

.. .Mi-lmllot Roll 

,. (le Sequin .. 

„ d(> Sliebvliiiv • 

., Kl II C'Vl . . 

,, (Vl-ll Raslidieh 

Teftish do Ssmteli— 

Miniet Toulc 


Turrisu d’El Ilayatcm. 



F. 

K. 

2,029 

23-10 

1,0 18 

16-16 

245 

20-08 

677 

10-00 

1,905 

07-00 

1,385 

07-00 

574 

01 -00 

832 

23-16 

1,128 

14-00 


Total .. .. .. .. 10,128 03-OS 


Art. (>. Le prix do vento par feddan fixe par lc Tableau No. 3 , ne s’applique 
qu’au sol mi, aux arhres et aux constructions ndeossaivos a Sexploitation, qui sont 
vendus tels qu’ils se pouvsuivent et eomportent, eonformemeut mix hodgi'ts de la 
Commission, dans Total oil ils se trouveront au moment de la prise de jiossession de 
Tnequereur, avee lours defants et servitudes apparents et non apparonts, sons anemic 
garant ie pour erreur dans la designation oil dans la eontenanee, et generalement sans 
gavantie ill* trouble ou il’eviction qui result ora it (Tun fait et ranger a la Commission. 

Art. 7- Ne sont pas eompris dans la vente: les usines, fahriques, hatiments, et 
lours dependanees, quo la Commission jugera liecessaires ii son service et qu’ello 
deelarora vouloir se reserver. 

En sont egalement exclus, les hestiaux, machines fixes, locomobiles, le materiel 
agrieole et indust riel, dout la cession sera traiteo de gre a gre outre Taequereur et la 
Commission. 

L’acquereur on le proprietaire d’un lot quolconque aura ion join's un droit do 
preference, quel que soit le mode do leur vente, sur les hestiaux, machines fixes, loco¬ 
mobiles, materiel agrieole et industriel se trouvant sur le lot dont il a acquis la 
propriety. 

Art. 8. Les ventes cffcetuecs ne pouiTont apportcr nueuu trouble soit a l’irriga- 
tion, taut naturelle qu’artifieielle, soit a Te.-oiilemenf des eattx des teri-es domauiales 
rest ant inveiidtics. 

Les canaux, les rigoles d’irrigation, les eonduites d’eau dcs machines a vapour ou 
des sakiohs, norias, ehadoufs, ou nattalas, les masrafs ou canaux d’eeimlement, les 
rigoles (Logout foment, les ouvrages d’art, syphons, pouts barrages en terre ou en 
niAeonnerie, les haddalas ou goulottes eontinueront a etre regis ou reglonicnlds par 
TAdministvation (h's Domaines de TMtat, taut que cos divers ouvrages eontinueront a 
intdresser ou a dessorvir un ou plusieurs lots invcnilus. Ils ne pourront etre modifies 
par Taequereur, ni rceevoir du fait du dit acquereur line destination autre que cello 
qu’ils avaient au moment de la vente, sans uno autorisation exprosse de TAd-.ninistra- 
tion des Domaines, taut qu’ils eontinueront ii intdresser ou a dessorvir un ou plusieiirs 
lots invendus. 

Art. t). L’aequerour entretiendra a ses frais, et eonformemeut aux indications de 
TAdministration lies Domaines, ees divers om rages su' la tvaversee des tirres qu’il aui'a 
aehetees, si ees ouvrages prolitenf aux dites terres. 

Art. 10. Tour ebaque lot mis en vente, il sera dressd par les agents de la Com¬ 
mission un proof's-verbal imliquant les canaux, rigoles, on ou\ r/.ges dont TAdminis¬ 
tration des Domaines se reservera Tillage, et dans quelle mesiuo cot mage pourra et 
devra avoir lieu. 

Ce proof's-verbal, dressd en double exemplaire, sera signe ne ranetitr, par le Pre¬ 
sident de la Commission, et mis a la disposition des acquereurs lmit jours avant 
Tadjiidieation tixee par TArticle It). 

Eue exemplaire en sera remis au moment de Tadjiidieation a Tncqi:■'vciir qui en 
delivvem rei;u sur Pexeniplaire qui restera entre les mains de la Commission. 

Art. 11. Dans tons les eas, les lots vendus demeureront sounds aux memos servi¬ 
tudes d’irrigatiou et iTceoulement qui les frappaient avant la vente, soit envers la 
Commission, soit envers les tiers. 

Art. 12. Les ventes sont faites ail comptant. 

Art. 13. 1-llles seront paw'es an gre des acquereurs, soit devant le Mekhemch, 
soit devant le Tribunal de la Reforme au Cairo. 

Art. It. Les acquereurs auront a paier a la Commission, pour frais de vente. 
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mi droit dc 2 pour cent sur lc total du |>rix; dc undo; ils auront, on outre, a supporter 
ics frais (Facte qui poumnd dire exigds par lo (louvernement. 

Art. In. Los propositions d’aolial pournmt dtve adrosseos ii la Commission, soit 
direetoment, soit par rentromiso do AIAl. Snares, Lreros, qui, aux tonnes d’uno eonven- 
tion spdoialo, out etc agrees commo souls courtiers <1<' l’Administiation. 

Art. 10. AIAL Snares, Lrdres, lbrmuleront par dcrit los propositions faites par lour 
entromiso. 

JIs indiquoront— 

1. Lo toftisli oil so trouvo lo lot. 

2. La designation du lot. 

A Son numdro snr lo catalogue. 

!•, Sa ronton,moo. 

5. L ■ prix d'ostimation par t'oddan porte an Tableau No. 1. 

L M. Snares, Freres, pnurront aussi I'ormulor dans les memos formes qui ei-des^us, 
los do.,land.>s pris >i,;ant line oll'ro indivisible pour plusiours lots d’un memo toftisli 
rdunis on mi soul blot*. 

Dans oe oas les onolioros so feront snr lo Idoe. 

.V lour proposition sera joint un pli eaoliete indiipiant lo irnm, lo domioib' do 
Facqtidrour, ot lo prix olVort par lui par foddan, on spdoifiant soulomonl quo 
AIAL Snares, Lreros, so portent aequdreurs pour eompte do tiers ot lo prix olVort par 
oux parfoddan. 

Co pli no sera ouvcrl quo lo jour do l’adjiidioat inn. 

11 sera dolivro par la Commission ii MM. Snares, .Frores roeu do lour proposition 
i't du pli v annexe. 

Les Coimnissaircs dos Domaincs lixoront dans une eonvention spdeiale la nature 
i't. lo montant du eantionnomont ii versor par ALAI. Snares, Froro it ti»re do •••arantie 
do 1 ours pro|)ositions. 

Art. 17. Aussitbt a pros avoir roeu la proposition do ALM. Snares, Livres, la Cum¬ 
uli'sien leur I’ora oonnaitro quels son| ) t >, bailments, usines, fabriipios, et ddpondanees, 
quelle entend se rdsom r i u execution d-> l'Artiolo 7. 

Art. Is, fn 'o ( . ion fo.it ilrs ,'n r>, . .I.nis le- nix j.uir- qui - ui\mm la lioF- 

lie.ition <| ui i< ur aura dtd i'ailo do oo„ rdsones, AIAl. Suaros, Livvcs, torn it eo.maihv a, 
la Commi'sinn s’ils persistent dans bur proposition. 

Art. I'l, !Luis lo i-as oil AIAL Sum os, Fiores, n'auroni formuId, -’..m-. lo ddlai 
preeitd, am urn- objection aux id-ervos do la Commission, oollo-oi i' , in-dior dans los 
journaux nflioi.ds A.vo.lv ( t Fmneais, line fois par somaine pendant mi niois, un Avis 
indiquant :— 

1. Le toftisli oil so trouvo lo lot demandd. 

2. La designation du lot. 

0. Son numdro an catalogue. 

4. Sa comenanee. 

5. Le prix par feild.m indiijud an Table m Mo. 1. 

0. Les usiuos, fabriipios, bat intent-*, ot dopoudanoos, qu’c'lo on*.-ml -s' rdsoi \ or m 
execution do l’Artiolo 7. 

Lo dit Avis infonuera le publie qu’imo adjudication aura lion an Cairo, au siege 
do TAdministration, a mu' date lixde ot qui sera postdriouro dc tronto jours au moms 
;'i cello qui suivra la premiere iu-ertion aux journaux otlioiols, ,-t invitora los pcrsomics 
voulant prendre part ii col io adjudication, ii adro--or I ms soil missions par dcrit ii la 
Commission, 

Art. 21). Les e-umissi mi no dm rout, sous peine do nullitd, stipulor auoiiiio condi¬ 
tion coutrairo aux clauses <-t conditions gdndralos inserecs danslo present ; < Uedcvront 
cnonoor clairement on Arabe, on J’raneais, on Italien, on on Anglais, lo nom, los 
prdnoms, id I’adrossi- du soumissionnaire, lo toftisli oil ost situd lo lot, la designation, 
lo numdro, la composition, ot la contonanco du lot, onfln lo montant on tunics Idlres, 
oxprimd on piastres on livios Lgyptiennos du prix oilVrf par foddan. 

Touto soiimis.siou spdoifiant un prix infdriour a oolui tixd par le Tableau Mo. 1 
sera eousiddrde com me nullo oi non avenue. 

Art. 21. Mul ne sera admis ii eoncouvir s'il no justiiie du versomont eontie roipi 
a la Caiss ( > do TAdministration dos Domaiuo.-., au Cairo, d’un oaulionnomont roprd- 
sentimt lo oinquiomo do la valour totalo du lot, telle quVlleest lixde par lo Tableau 
No. 1. 

Ci* eautionmiomeni pourra dire verse soil on or, soit on litres do l’Lmprmit 
Domanial oil dos Lottos I'nilidos on I’livildgidos do Tllgypte, dvaludos a 10 pour emit 
au-dessous du eours du jour. 


L(*s cautionnements on espdccs no portoront aucun interet au profit dos 
ileposants. 

Art. 22. Los soumissions, aecompagndos du roeu do eautionnement montionud a 
1*Article prdeddent, soront emoydes ii la Commission au Cairo, sous plis caehotds 
portant l’adrossi* du President. Liles devronl parvimir a la Commission au plus turd 
i] ?> liourt's du loir, la veil!(* du jour tixd pour Fadjudication. 

Lib's roeevrout un numdro d’ordre, ot roeu on sera domic aux porteurs s’ils lo 
demand cut. 

L’onvoloppe devra porter 1’iiidioat ion sommaire dos terrains mis on rente. 

Art. 2)1. Le jour qui sera tixd pour fadjudicai ion on execution dc l’Artiolo 10, si 
aucune soumission n’a dtd adrossdo a la Commission, lc pli depose par ATAI. Snares, 
Prorcs, sera ouvort, ot faequorour propose par oux sera declare adjudieataire an prix 
formula dans lo pli ddposd. 

Si oo pli, par suite d'une eireonstance (pieloompio, no contiont aucune indication, 
il sera eonsiddrd commo prdsonld par AIAl. Suaros, Freres, cux-mdmcs, ot portant 
soumission au prix d’ostimation du lotissement. 

Avis du result at do l’adjudicat ion sera donnd i'l AIAl. Snares, Frdrcs, lo memo jour, 
ot une afliclio plaodo i'l la porto do l'Administration fora oonnaitro au public ocs 
rdsultats. 

Dans los buit jours qui suivront la did* notification, Fadjudi'*atairo dovra v(*rsor on 
or (Napoleons, livres sterling, oil livres Lgypticnnos) ii la Cais ,o Cent rale do FAdminis- 
tration au Cairo, lo soldo du prix <Fa< (position ; il devra, on outre, si* omformer, dans 
les ddlais Jixds, it toutos b*s obligations stipuldos par lo prdsenl eabior dos clauses, 
charges, ot conditions gdndralos. 

Art. 24. Dans lo oas oil, dans los ddlais fixes, Faequorour ddsignd par AIAl. Soares, 
Lreros, ne se sera it pas presents, on no so sera it pas conformd aux proscriptions dn 
dernier pa rav, raphe de l’Artiolo prdeddent, AIAL Suaros, Proves, soront eonsiddres 
oomnu* adjudieatairos. 

Avis it'ur on sera donnd par la Commission, ot iK soront tonus do payor, dans los 
buit jours qui suivront la notification, la soiiimo duo par le ddfaillant; ils dovront. 
egalemenf satisfairo a toutos los obligations imposdos a oelui-oi par li* eabior dos 
clauses ot conditions gdneralos. 

Dans lo oas oil AIAL Suaros, Fro res, soruioul adjudieatnires pour leur eompte on 
pour lo oomph* do tiers, non ddnommds, on si Fail judication ost ])rououod(* au profit 
(Filin' personae ddbqndo i't pid-ouldo ]>ar oux, la Commission devra, snr lour dmnaudo, 
et moyonnant lour gamut io solidairo, lour aocordor pour lo payomciit du soldi' du prix 
do vonie un ddlai do quaranto jours a compter do la date do Fadjudication. 

Toutofois, A1 M. Suaros, Freres, in* |)oum>nt jamais dtre ainsi ddbitoiirs \is-a-vis do 
la C nmission d’une somiin supdiiouro ii C L. ,"00,000, i*t lorsqui* eotte somme sera 
nlleinto, ils no pourront domander aiieiiu ddlai do pavement. 

'font ]>ay«'in<*ii( dilVdrd sera ]>assible (Fun interet do pom* coat au profit do 
FAdministration dos Domaincs; lo dit inldrdt sera ealould iipaitirdu neuvidme jour 
qui suivra Fadjudication. 

Art. 25. Si, lo jour llxe pour fadjudication, on execution de FArticle 10, um* on 
plusiours soumissions out etc adrosseos ii la Commission, los soumissions soront ouvertes 
on seance publiqiio a 10 liouros du matin, et Fadjudication sera prononedo au profit 
du soumissionnairo a^ant fait Follro la ]»1 us dlevdo. 

Dans lo oas on Folfro la plus dlevdo sorait prdsi'iitde a la fois par deux on plusiours 
soumissionnaircs, il s<*ra jirooddd, sdanoe tenante, au tirago au sort outre eux, presents 
on absents, par los soins di's Commissures. l/adjudicatum sem prononedo ail profit 
do oolui (pli aura did favorisd par b* sort. 

Los eauloniu'iiK'iits sb's (*nobdris>oms dvineds lour soront immediatoment rostituds. 

Art. 20. Dans los bail jours qui suivront Fadjudication, Fa Ijudieatairo (b*vra 
vorser a la Caisse do FAdministration 1 ’cut rale au Cairo, on or (Napoleons, livres 
sterling, on livres Kgyptiennes) le soldo du prix d’aoquisition. 

Tout(*fois, s’il (*n lait la domando par derit dans b's quaranto-liuit liouros qui 
, suivront Fadjudication, i! lui sera aecordd pour le payement de son prix d’aeliit, 

un ddlai do quaranto jours, ii la condition qii’en faisant cot to domande il eldve son 
eautionnement ii une s mime represent ant b's quatro dixiomos du montant total du prix 
(lo vente. 

Dans b* oas oil il usoraii do la facultd qui lui ost acoordde par le paragraplie 
pvdeddont, Fadjudioatairo dovrait payor l’intdrdt ii 5 pour cent Fan ii partirdu neuvidme 
jour qui sub mit Fadjudication ; si son eautionnement a dtd constitue oil or, il n’aiu'a & 
oavi'r l’intdrdt (pie mu' la diHorenot' entn' oo oaulioimomout et lc prix d’achat. 
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Art. 27. Quand ^adjudication aura etc prononeee an profit de la personae 
presentee par MM. Snares, Pro res, si celle-ci n'a pas sat isfait dans les delais preterits, 
mix dispositions de 1’Article precedent et aux stipulations du present. caliiiT des clauses 
ct conditions generates, MM. Snares, Freres, seront consideres coniine adjudicataires et 
tenus a T execution de telites les clauses, charges, ct conditions de 1’achat, coniine si 
l’adjudication avail etc prononeee a leur profit. 

Art. 2S. Dans le cas oil Tadjudicataire no se serait pas conforine aux prescriptions 
de IWrticle 20 ci-dessus, on n’aurait pas sat isfait, dans Ys delais prescrits, aux autres 
obligations qui lui sent imposees par le present cahier des clauses et conditions 
generates, it sera deelm di' tout droit et le cantonncmcnt depose par lui deviendra la 
propriety di' la Commission des Domaines di' l’L’tat ii litre de donunages-interets, 
nonohstaut tout recours (pie de droit. 

L.i Commission aura egalemeut le droit, si (die lc prefere, de fain 1 proeeder a la 
folk 1 ('uchere, coniormement aux Articles 090 ct suivants du Code de Procedure 
Civil.' Kgyptieu, et le cautionnement vinulra en deduction de la (inference du prix 
obtenu siir la telle encliere. 

Art. 29. Taut que la niise (*n rente d’un lot n’aur.t pas etc annoneee par les 
journaux, le Couvernemeut aura li' droit, (>n se conformant a l’ordre ih' ventt' specific 
par le Tableau No. 2, et en payant b' prix par 1‘eddan lixe par le Tableau No. 1, de 
eonserver la propri.de de tout lot qu’il jugera lui etre neeessairc. 

II devra manifester son intention dans uni' lettre qui st'ra signee par le President, 
du Conseil des Mini-dres ct remise au President di' la Commission. Cette lettre 
indiquera le teftish on est sitin' le lot, sa composition, sa contenanee, sa misc a prix. 

Aussitdt apres avoir rc.m cctte lettre, le President de la Commission fera eonnaitre 
au President du Conseil des Minis!res quels sont les bailments, usiues, fainiques et 
dependances que la Commission enteml si' reserver en \ertu de PArticle 7. 

Si la Commission fait di's reserves, dims les dix jours qui suivront la notilieation 
qui lui aura ete laitede ees reserves, le President du Conseil des Mini.-dres, s'il persiste 
dans son intention, en inlbrmera la Commission et lui fi'ra remeUre mi mandat, 
payable a \ue, siir le Tivsor public, et representant ]e prix total du lot. 

II sera precede de bi merne nruiiere, dans le menu' del.ii,si la Commission n’a pas 
fait de reserves. 

Les ti'rres si'ront delivrees au (iimiernemi’nt dans les conditions fixees par le 
eabicr des clauses et conditions generates. 

Dans lc cas oil une onchcie aurait etc annoneee, le (Souvernement sera tcuu do se 
conformer aux dispositions des Arlicb's 20, 21, et 22. 

\rt. dO. Les per-omi's ipii loudront adresser dircctemcut des propositions d’achaf 
ii bi Commission, dm rout pi entablement eondit ucr, entiv lc-. mains do VAdminist ra¬ 
tion di's Domaines, dans les conditions indiquees ii PArticle 20, un eautionuement 
repvesontant b> oinquiemo do la valour totale du on des lots dont i’acipiisiii m sera 
proposce. 

Le reecpissc eonstatant b' versement <b* cc eautionuement smvi joint ii la 
proposition. 

Cette proposition devra enonecr : 

1. Le toftisb oil se trouve b' lot; 

2. La designation du lot ; 

3. Son mnm'ro sur lc catalogue; 

1*. Sa contenanee ; 

5. Le prix d’estimation par fedclan porle au Tableau No. I. 

Pile pourra aussi forimiler dans les memos formes que ci-do^siis une mire indi¬ 
visible pour plusii'urs lots (Tun mime teftish rcunis en un s. ul bloc. Pans ce cas, les 
encheres se feront sur le bloc. 

A la ])roj)osition sera joint un pii cachete iudiquanl lc prix olfort par Tacqiierour 
par feddan. 

C(* pli lie sera ouvert que le jour de radjudication. 

S’il no oontiont anemic indication, la soumission sera reputee 1Aiti' an prix indique 
par b' Tableau No, ]. 

II '■era dclivrc par la Commission recu de la proposition (>t du pli y annexe. 

Art. 31. Aussitdt apres avoir recu cctte proposition, la Commission fera au 
soumisxionnaire la notification prevue par TArticIc 17; si dans lc dclai de dix jours 
qui suivra cctte notification, il lait eonnaitre son intention de rctircr sa proposition, 
eolle-ci sera annulee ct lc eautionuement sera rendu au deposant. 

Art. 32. Dans lceas contrairc, il sera proeede eon forme meat aux Articles 19 a 22, 
25, et 2G de _ •' at caliier des charges. 
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Art. 33. Si le jour fixe pour l’adjudication qui aura lieu on execution no 
1*Article 19, le soumissiovmairc vise a 1’Article 30 cst declare adjudicatairc, il devra. 
dans les delais stipules, satisfaire aux proscriptions de 1’Article 20 et a toutes b's dis¬ 
positions du present eabicr des clauses et conditions gcneralcs. 

A defaut, il sera declare deelm dc tout droit ct son cant ioiinouu'iit dcmourera 
acquis a la Commission a tit re dc dommages-interets ; celle-ci aura cgalcmenL la 
facultc, si clb' lc prefere, de ])roci''(lcr a la Colic onolmro eon formemeut aux prescriptions 
des Article (!9(! i'l suiiants du Code de Procedure Civile Kgyptieu, ct le eautioiinc- 
raent viendra en deduction de la difference du prix obtenu sur la folic encliere. 

Art. 3 L Aussitdt quo 1’aequereiir aura ri'iupli les formalitcs oxigoes par les 
Articb's 23 ct 20 du present eabicr das charges, la Commission lui remeHr.i : 

1. l T n extrait des bordi'reaux de delimitation concernant la propriete vendue; 

2. Un ordre au Moufettish do remettre a l’acqucrcur les clefs des maisons ct 
magasins, s’il en exist(', ot de lui donner toutes facililcs pour entrer ('ii jouissance. 
La remise de cos documents constituent la dolivranee previa* par 1’Article 313 du Code 
Civil, sans quo la Commission soit tonne ;'i d’autres formalitcs. 

Art. 35. la's reeoltes ne sont. ]»as comprisi's dans la vente du sol; mais l’acipierour 
sera tenu de prendre livraison de tons l< i s produits de I’annee courante, sur pied, sur les 
aires ou en magasin, existant au jour de la vente, ct d’en rembourser le montant a la 
Commission. 

Un conseijnonce, au moment memo oil il sera declare adjudicatairc, le President de 
la Commission lui remettra: 

1. Un etat des soles du lot mis en vente; 

2. Un dbeompto indiquant les nvnnees ('t frais faits par la Commission relativo- 
ment aux reeoltes non Henries on opioos,la quantito et la valour des reeoltes ileuries 
cu fqiiees existant sur pil'd, celles des produits bait us ou non hatt us, vannes ou non 
vaunt's existant sur les aires ou en magasin, la part revennut a la Commission dans les 
fermages, metayages, prestations, &c. Lt' montant d(' oo decompte, dumont arrete par 
le President dc la Commission, sera verse en or, a la Caissi' tb' la Commissi.,n, dans It's 
bait jours qui suivront ^adjudication. 

Art. 30. Les sommt's a rembourser a la Commission seront oaleulees dc la manicre 
suivante: 

Art. 37. Terrain* cullin'* direr 1 ement par la Commission. — § I. Produits non epic* ct 
non jlcuri*. —L’aequcrcur rembourscra tons It's frais ct avances faits par la Commission, 
d.'puis la premiere irrigation appolce “ li a i Cbara Ki,” jusqu’au jour di' la vente, 
cYst-a dire, b' prix des semenees et (It's articb's consommes, le montant de la nourriture 
des bestiaux, des salain's ct des ap]iointements du persnniK'l, Arc., le tout rvalue cm- 
formcmcnt aux ecritures do la Commission ; il remboursera, <*n oi tro, la portion d’impot 
eorrespondant a ees produits. 

vj 2. Produits epics on fleuris sur pied on coupes mais non ramies. — L’cvaluaf ion i n 
sera laitc par un agent de la Commission assistede trois Notables. L'impot corrcspon- 
dant si'ra a la charge de la Commission. 

§ 3. Produits prrfs a etre rendu* et se tronrant en Magasin ou sur le* Aire*. — I Is 
lvsteront la propriety do la Commission, qui prendra a sa charge l'impot correspomlant. 

Art. 3^. Fermaijes et Metayages. — Les baux et ('Ugag('in(*nts seront remis a 
l’aoquereur en memo temps que les etats mention lies a l’Arfiole 35 ; il lui sera < _;alo- 
ment remis, b' menu' jour, un etat des torros eoneedei's aux ouvriers (•* tainallieb ’’); 
cot etat indiquera les noms des ouvriers, la (piantite di' fi'ildans eoneedee a ebaeiin 
d’euv, la duree di* la concession, le taux di* la dariba. 

Hu ('change (les remhoursements dmit il sera parlc ei-apres, la Commission subroge 
l’aequen'ur i'l tons scs droits eomnu* aussi a toutes ses obligations vis-a-vis des fermiers, 
loeataires, et metayers. 

§ 1. Fermaijes, Locations, Concessions, a I’Amo'e. — L’acipii'rcur remboursera a la 
Commission la part revennut a cello-ei di'puis le commencement do 1 annee courante 
du bail, dans le montant des (lits fermages, locations, et concessions, deduction 
faife des sommes qu’elle aura percpies; cctte part sera priqnirtionnelb' a la periodo 
eourue avant la vente, et ealoulec jour par jour. La Commission jirendra a sa ebaigo 
uni* part proportionnolli' d’impot. 

§ 2. Fermaijes pour Culture Nil! ( doura et bersim ) en Argent ou en Nature. —La Com¬ 
mission remettra a Taequereur les engagements ou line listi* des cult ivateurs autorises 
u faire des cultures intercalaires payables a prix il’argent ou en^nuture. 

Si la vente a lieu avant lc 15 Oetobre, racquereur bencileiera de ecs locations 
et n’aum ii rembourser ii la Commission qu’un tiers de l’impot annuel ties ieddans 
cultives. 
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Si la rente a lien posterieurement an 15 Oct ol ire, le tiers de Timpot annuel (les 
feddans eultives restera ii la charge de la Commission, mais lacquerem* remhonrsera a 
eclle-ei la totality du fermage. deduction faite de ee qui Ini aura etc pave par les 
locataires; les produits en nature seront calcifies anx tanx lmfigefaires. 

§ 3. Metayagea .—II sera precede suivant le eas, d'apivs les dispositions de 
I’Article 37, et l’acqucreur remhoursera, en outre, a la Commission, tonics les avanees 
qu’elle aura faites aux metayer'-. dupre-- les Conventions faite-, avee (nix. 

Art. 3S). Pour tons los eas non prevus par les Articles precedents, it sera precede 
])ar analogic on sui\an< h's usages agricoles de la region. 

Art. 40. L'aequereur sera turn, sous peine de 2 it. 10 de dommagcs-inlerets par 
jour de retard, de prendre livraison des produits dans les quin/.e jours qui suivront 
^adjudication; a l'expiration de ee delai, la Commission lie pourra eneourir de lespon- 
sahilite d'aueune sorte, 

La livraison sera faite par un agent de 1’Administration en presence de deux 
Notables dengues, Pun par la Commission, 1‘autre par Lacquerem*, et a delaut, par la 
Moudirieh, a la requete de la part it' la plus diligente. 1! en sera dress.' un juoees- 
verhal dans lequel seront, s'il y a lieu, mentionuecs les observations des personnes 
present e.-. 

Tons h>s assistants signeront on appo«cvont lour cachet suv le proc^s-verhal, qui 
sera dre-se en double exemplaire : l’un sera remis a Paequereiir, I’autre a la Com¬ 
mission. 

Art. 11. Pour les produits exist ant siir les aircs et en magasin, si le proces-verbal 
constate line dillei'enee i litre les quantiles poriees siir lY-tat dressc par la Commission, 
<4 eelles existant lvellement an moment de la livraison, la Commission sera tenue de 
rest it hit la diilV-renee a l’aequereur an prix nientiwnne dans l’etat, dans les huit jours 
qui suivront la (dot lire du proei'-s-verbal. 

Art. 12. Ln eas de contestation sur lY'tablissement du deeompte dresse en execu¬ 
tion de l’Artiele 37, l’acquereur n’en sera pus moins tenu de prendre, dans les (lelnis 
fixes, livraison des produits. Les part'es nommevon! dmix experis qui siatueront 
defiuitivcment. En eas de desaecord, il .era statue par uu tiers expert nomine par les 
deux premiers experts, et A eeux-ci no s’entemleiii pus, par le jugc des re feres. 11 
sera egalemen', ;'i la requete de l’autre partie, pour, u par voie de riTeve, a la nomina¬ 
tion de l’expert de la partie la moins diliuente, quand eidli'-ei n'aura pas fait son choix 
dans la buitaine de la notification (pi’eHo en aura revue. 

Art. 43. La Commission so re-ervo un delai (fun mois pour enlevcr les produits, 
les machines, ainsi quo le materiel en magasin mm enmpris dans la vente et pour 
evaeuer les divans, maisons des employe-. ainsi quo les eiables, maiiaks, Ye. 

Art. 41. La Commission x’engage a rap})orter s’il en fait la deiuande, a tout 
acquereur s’etant oomplotoment liln're et ayant satisfait a toutes les obligations du 
present eabier des charges, main-lew'i* des inscriptions grevant, an profit de MM. do 
Dothschild, les terrains vendu-. 

L’acquereui* devra supporter les fr.fi'- auxquels fionnera lieu cette maiu-levec. 

Art. 13. L'aequeieur sera ti'iui d’elire domicile en Egypt e pour l’exeeution des 
clauses, charges, et conditions du prcsei.i eahier; sinou, et par le fait de fadjudi¬ 
cation, co domicile sera eta de droit an grefib du Tribunal Mixte du Cairo. 

La juridictiou du (lit T.ilmnal sera adopte-* pmu Unites les contestations ayant 
trait ii l’exeeution du present cahier. 

Presen tc par h's Commissures des Domuinos. 

Par Delegation : 

Le Comniissaire Delegue, 

(Signe) L. DOLTEKON. 

Paris, le 31 Mars, 1SS3. 


No. 20^. 

The Karl of Dll fieri n to Eat' (i ra a ri //-.— (Received Mm/ 8 .) 

(No. lit.) 

My Lord, Cairo, April 2s, 1.S83. 

I HAD always intended after a certain inf meal to write an Appendix to my 
General Report of the tit h februai \, with the \icn of eorreel i ng any errors of fact or 
appreciation which might have heen hrouglit to my nolice by persons who were better 
acquainted with the country than iu\self. It would have cost me nothing to hn\e 
signalized any mistakes, as l felt sour Lordship would consider them sulUcientlv 


excused by the complexity and extent of the subject-matter with which I bad to deal* 
Somewhat to my surprise, I find that although the paper in question has been care¬ 
fully examined by local critics who would not have hesitated to call both my attention 
and that of tb * public to its shortcomings, it is generally accepted here as a true and 
accurate picture of the present eondit ion of Egypt. Your Lordship maybe certain 
that I would not make this statement if I were not justified in doing so; the only 
respect in which the Deport needed even verbal correction being a clerical error in a 
single figure, to which 1 immediately drew your Lordship’s attention in my despatch 
No. 101 of the 3rd instant. 

Two other points have indeed occasioned a slight amount of controversy, viz., 
Mr. Yillicrs Stuart’s estimate of the gross produce* per foddan of delta land of the best 
quality, and a question as to -which side of the Domains accounts a certain entry 
should he charged. As the productive power of the soil is a matter of the greatest 
importance,! have since gone into tin* question thoroughly, and am sending to your 
Lordship by this mail some very valuable statistics in reference to Egyptian agriculture. 
The question of account raised by one of the Domains Commissioners does not 
require further discussion, The Egyptian Government takes the same view of the 
matter as T and most other persons have done; and the other Commissioner of the 
Domains admits that from the standpoint wo have adopted our conclusions arc 
valid. 

Defove, however, dismissing; fin* subject of my Deport altogether, there is one 
criticism to which it has heen very generally exposed, on which lam anxious to say 
a few* words. 1 have so<'u it constantly repeated in the newspapers and elsewhere, that 
I myself did not leciu to believe in my own proposals, especially in regard to the 
projected political institutions. This is altogether an incorrect assumption. In 
writing to your Lordship, the oik* thought always present to my mind is to give you 
perfectly accurate information. I should have heen wanting in my duty if I had 
attempted to conceal the inherent difficulty of endowing an Oriental people that has 
been ground down for cent tub's by the most oppressive despotism with anything 
approaching to representative Government; but I have no hesitation in declaring that 
if only it is given fair piny, the reorganization of Egypt upon the lines now approved by 
ller Majesty's (Jovernincut has every chance of success. Our object has heen, on the 
one hand, to maintahi the Egyptians in the enjoyment of their domestic independence, 
while, on the other, wo assisted them in ameliorating their defective administrations 
in such a way as should not wound their national susceptibilities or self-respect. 
Doth these ends have heen ;ueomplished. The Khedive and his Ministers remain 
the real rulers of Egypt; hut appreciating the sincerity of our intentions, they 
have, of their own accord, asked us to furnish them with a certain number of 
highly trained, experienced, and able officials, whom they have attached to each 
of the Departments of State. The same principle has been applied to the army, 
tin; police, and flu* constabulary. As a consequence, the whole machinery of 
Government will be assisted and inspired by an exceptionally able stall’ of Europeans, 
principally Englishmen, but in which both France and Germany will be repre¬ 
sented. working in harmony w ith each other, and in loyal subjection to their Chiefs. 

* It is impossible bill that, in a short time, the effects of these arrangements w r ill 

begin to tell and will produce an immense improvement in the general condition 
of the country. Nor will tin* stimulus to he derived from the a-sisfnnce of Europeans 
hi* confined to the central Departments. In every province there will be a con¬ 
stabulary inspector perpetually on the move, and in constant communication through 
his chief with 11 k* Minister of the Interior, so that it wall he impossible for any 
abuses or defects of administration to remain unnoticed. 

Pari passu with tin* additional energy thus communicated to the Executive will 
be the development of 1 he political education of tin* people. Our representative 
institutions have heen so contrived that while, on the one hand, neither the Legislative 
Council nor the General Assembly can, through ignorance or perversity, obstruct the 
functions of Government, on the other, a strong and almost irresistible i'ercc of public 
. opinion, as represented by the most intelligent men in the country, is focussed in such 

a manner as to exorcise an effectual control upon, the arbitrary or capricious impulses 
of the Khedive’s Ministers. Every Government proposal, instead of as now passing 
straight from the Cabinet into the official “Moniteur” in the form of an unques¬ 
tioned Decree, will he examined and discussed, and its authors will be required to 
give a reason for the faith that is in them. Nor will they ever feel strong enough to 
over-ride the National Councils, unless the obvious necessities of the ease justify or 
require them to do so. 

*} [1(>7] 3 L 
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Finally, when we remember that the system thus created will he placed under the 
protection of an "all-embracing body of law, administered by Courts absolutely 
independent of the Executive and strengthened by a learned and experienced European 
element, the prospect seems as hopeful as could be reasonably desired. 

In any event I hope I have vindicated myself from the aspersion of having ventured 
to make to your Lordship mere formal recommendations which were not intended to 
he carried into practical eilect. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFERIN. 


No. 209. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville.—(Received Mail 8.) 

(No. 112.) 

My Lord, _ Cairo, April 00, 1883. 

AS it may perhaps be objected to the system wo have established in this 
country that it implies a certain addition to the number of European employes, I 
think it right to inform your Lordship that, in the first place, every new appointment 
has been made, not merely with tbe consent, but at the solicitation, of the Egyptian 
Ministers. In no ease have I attempted to force upon them a European administrator 
when they themselves did not think his services required. The fact is, that the objec¬ 
tions raised to tin* number of posts occupied by foreigners in Egypt belongs to a totally 
different order of ideas from those connected with the nomination to high and respon¬ 
sible office of distinguished individuals with whose qualifications no native talent can 
pretend to compete. What vexes the Egyptian is to sec well-paid offices filled by 
persons who discharge duties for which they know themselves to be equally competent, 
or dual offices created not out of regard to the nature of tin* work to be done, but 
to suit the political convenience of European nations. The Egyptians are perfectly 
intelligent enough to understand what an insignificant relation the salaries of a dozen 
fir-3-rate experts bear to the benefits their ability and talents ('liable them to confer 
upon the country. It is when wo descend into the inferior ranks and return to the 
protected Administrations that the multiplication of European clerks and Commis¬ 
sioners begins to breed bad blood and discontent. 

I have, &c. 

(Signed) DLTFERIN. 


No. 210. 

The Earl of Duffer m to Earl Granville.—(Received Mail 7.) 

(No. ua.) “ 

My Lord, Cairo, April 29, 1883. 

THERE is one very pleasing circumstance in connection with my mission to 
Egypt with which I am sure your Lordship will desire to be acquainted, namely, 
the very friendly attitude assumed towards me by all the Representatives of the 
foreign Powers at Cairo. Many of these gentlemen* have been long resident in the 
country ; 1 ha\e derived great assistance from the information which they have been 
good enough to place at my disposal; and one and all without exception have done 
everything they could to help forward the work of Egyptian reorganization. Without 
fear of appearing invidious, I may specially mention the names of M. do .Martino, the 
Doyen of the Diplomatic Body, and M. Anslvn, the Dutch Agent, whose political 
sagacity mid many other titles to respect are universally recognized here. L cannot 
help adding to the above the name of M. de Lex, the lute Consul-Cleneral of Russia, 
whose sudden death has been greatly deplored by all his colleagues. 

1 also desire to call your Lordship’s particular attention to very correct and loyal 
attitude of M. de Raindre, the French Agent and Consul-General, and of all the French 
officials in the country. Not only have these gentlemen shown great personal 
cordiality towards myself, but neither in word nor deed have they from first to last 
done anything to impede or thwart my efforts in the execution of our programme for 
the amelioration of Egyptian affairs. The French press has, of course, discussed with 
its usual vivacity and polemical talent the policy we have pursued. Some of its 
criticisms, if not just, lane been advanced on fair and plausible grounds, and none 
have exceeded V e limits of legitimate and honourable controversy. Considering the 
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peculiar circumstances of the case, I cannot but admit that the tendency of French 
sentiment in Egypt has been dignified, conciliatory, and forbearing. Upon my part I 
have done my best to abstain from anything likely to irritate or ofl'end any of the 
foreign nationalities. I have hastened to recognize the valuable and important 
interests possessed by the various European Governments in Egypt, and especially by 
those of France and Ttaly, and I have gone out of my way to make the European 
employes in the Egyptian Government, whether French, German, or Italian, under¬ 
stand that our presence in the country would not in the slightest degree compromise 
the security of their positions, and that I welcomed the-presence of these able and 
high-minded public servants as heartily as if they were my own countrymen. In 
recasting some of the Departments, I especially recommended the Egyptian Government 
to show great consideration towards its French employes wherever it could do so 
without detriment to the public service. The abuses arising from the duplication of 
offices for political reasons had, of course, to bo removed; but I told Cherif Pasha 
that it would be wise of him to abate the evil in such a way as to cause tbe least 
amount of personal irritation. "When the economical necessities of tbe case compelled 
the Egyptian Government to dismiss a considerable proportion of minor officials from 
their service, neither I nor Sir A. Colvin said a word to influence the decision of 
the Heads of Departments as to the persons who were to go. 

I have, &c. 

(Signed) DUFFEIIIN. 


No. 211. 

The Earl of Duffcrin to Earl Granville.—(Received Map 8.) 

(No. 114.) 

My Lord, Cairo, May 1, 1883. 

THE time having come for me to quit Egypt, your Lordship might, perhaps, 
expect me to submit to you a general view of the actual condition of the country; 
but I have so recently dealt with this portion of the subject, that I do not consider it 
necessary to recur to it. In order, however, to give your Lordship an estimate of the 
situation, I venture to forward to you a private letter which I have addressed to Cherif 
Pasha, in which I conveyed to his‘Excellency my appreciation of his eminent services 
and his personal kindness to myself. I also subjoin a copy of the reply with which 
he has honoured me. This latter document sufficiently proves that everything which 
has been done has been effected with the hearty and cheerful co-operation of the 
Egyptian Government, that the Khedive and his Ministers have adopted with gratitude 
and satisfaction the programme elaborated between myself and his Excellency, and 
that the regime about to he applied to tbe country has not been forcibly imposed upon 
it through any pressure from us, but has been spontaneously accepted by all c m- 
eerned. llad 1 any doubt upon the subject, it would have been removed by a visit I 
lately received from Sultan Pasha. Sultan Pasha, as your Lordship is aware, is an 
Egyptian “pur sang,” and may be taken as the most influential representative of 
Egyptian interests and aspirations, as distinguished from those of tin 1 Circassian and 
official world. I had observed that for some time past he bad been keeping aloof from 
me, and a friend informed me that it uas on account of the had impression made upon 
his mind by the garbled and inaccurate versions of my Report given in some of the 
local newspapers that are hostile to our influence. The other day, lionever, he came 
to me, as he said, for tbe purpose of expressing the undying gratitude of the Egyptian 
people to England for all the benefits she had designed for their country. Our pro- 
posals surpassed anything he had expected, and he hail not words to express his satis¬ 
faction. lie confessed that he had been under a complete misapprehension.as to our 
intentions. Now, however, he had had an opportunity of reading the Arabic version 
of my official communication to your Lordship, and he and bis wore more than, 
content. 

With regard to the general feeling of the mass of the people, there is not much 
to be said. Their chief preoccupations are their debts and their taxes. As Arabi had 
promised to wipe out the out' and to reduce the other, they are naturally disappointed 
at finding that there is no longer a chance of so happy a consummation, nor has our 
presence in the country as yet afforded them any appreciable compensation for their 
disappointment. We have restored and maintained order, but these are benefits of 
which they are scarcely conscious. Most of the wrongs beneath which they havo 
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hitherto groaned, though somewhat abated by the sincere desire of the actual Ministers 
to do their duty, remain practically unredressed, as must continue to be the case until 
definite laws and effective justice are substituted for the blundering and arbitrary rule 
of the provincial officials. From time to time Petitions and complaints have been 
forwarded to me by different individuals, signalizing various acts of oppression to 
which they bad been subjected, but I have invariably refused to interfere with the 
administration of the country, on the strength of ex parte statements of this descrip¬ 
tion. In the first place, to have done so would have weakened the authority and 
prestige of the Executive, as well as its sense of responsibility; and in the next, I bad 
neither the time nor the means of acquiring accurate information of ubat was going 
on, or of forming a just judgment of the several remedies to be applied. When any 
glaring instances of misconduct on the part of any high functionaries were brought 
to my notice I have suggested the dismissal of the guilty parties, and have called 
the attention of the Ministers to such glaring abuses as admitted of obvious and 
speedy correction; but I fell that my proper function was rather to come to an 
agreement with the Khedive and his Cabinet for the future good government of the 
country than to attempt the hopeless task of personally tinkering the existing 
system. 

Put although up to the present moment we have not given the people at large 
any practical proof of the beniticent character of our intervention, there is no doubt 
that very soon its effects Avill become signally manifest. The chief root of bitterness, 
to which whatever discontent or uneasiness which prevails in the country ma\ he 
traced, is the indebtedness of the fellaheen. It is the one really critical question that 
calls for an immediate solution, and I am happy to say that Chcrif l’asha and his 
colleagues are fully alive to the necessity of dealing with it without delay. Once 
relieved from the pressure resulting from the accumulation of the enormous rates of 
interest with which they are being charged, the Egyptian peasantry will he able to 
breathe freely, at the same time that their relations with the foreign capitalists, without 
whose assistance the Egyptian agricultural system cannot he conveniently worked, 
will lx' put upon a better footing. "When, puri puysu with the application of some 
well-considered solatium to their pecuniary difficulties, they find themselves for the 
first time in their lives protected by law against the evils of corruption and tyranny 
ami tin' arbitrary caprices of the local Pashas, and perceive, as they will not fail to do, 
that they have been given a voice in the administration of their affairs, 1 have no 
doubt that, as Sultan Pasha assured me, a universal fooling of gratitude towards 
England will possess the country from one end to the other. It is true our presence 
will still be regarded as a menace by a considerable proportion of wliat are called the 
“influential” classes, tlmt is to say, those persons a\1io have hitherto found their 
profit in misgovernment and opportunities of corruption. Put the “influence” of 
this class, founded as it is on terrorism, will decay in the wholesome atmosphere 
created by the new regime. Xor need we in any way concern ourselves witli their 
feelings and opinions; the new forces about to he brought into play Avill prove 
sufficiently poiverful to silence and crush their self-interested opposition. I hai'o, 
therefore, no hesitation in predicting that as to-day ive can point to n perfectly 
tranquillized Egypt, so in the near future avc shall receive the grateful acknowledg¬ 
ments of a free, cheerful, and law -protected Egyptian people. 

T have, &c. 

(Signed) DU PEERIN'. 


Tuclosure 1 in No. 211. 

The Earl of Buffer')n to Cherif Pasha, 

My dear Chdrif Pasha, Cairo, April 20, 1880. 

I HAVE now the pleasure of for Awarding you my General Report on Egyptian, 
reorganization. I might have contented myself Avitli communicating it to you under 
cover of an official despatch, hut our friendly intimacy enables me to address you 
through the familiar medium of a private letter, in Avliich 1 can convey to you my 
personal sentiments without engaging the responsibility of llcr Majesty's Govern¬ 
ment. 

My hope is that you Avill regard my Report as fairly reproducing the results of 
our numerous and anxious consultations in reference to the common task in Avhicli avo 
have been engaged. I cannot, of course, expect that your Excellency or your 


colleagues Avill endorse every fact or opinion noted in a document Avhieh deals Avith 
such a A'ariely of subjects; hut as all my most important recommendations have been 
founded on facts and conclusions draAvn from your own and their political experience 
and knowledge of the country, I am anxious that, the persons to Avhom Egypt, Avill ho 
principally indebted for all that is good and beneficent in the projected reforms should 
obtain the credit they deserve. You yourself Ikiac been all along the enlightened 
champion of liberty, thereat exponent of Egypt's political aspirations, and, in enabling 
mi'to put the British GoA'ernmont in possession of the true lines along aa 1 i it• i i lie* 
country should advance, you have only continued a work to which, under the umpires 
and directions of j 5 is highness tin* Khedive, you had long .unci' put a our hand. 

It is a source of deep regret to me that 1 should he compelled to return to Con¬ 
stantinople instead of remaining to wiiimss the gradual application of those Audi- 
considered measures, A\hieh are destined in a short time to give Egypt justice, security, 
and political content. As yet avc are hut standing on the threshold of ihe new era, and 
the expectation of Avhal is in preparation only accentuate-, more foreibh ihe uns-ois- 
faetorv nature of Ihe system Avliich for the moment avc must submit to tolerate. 
Already, however, I !ia\e to congratulate you on the progress w Inch has been made. 
The moral agitation excited In recent events has disappeared. The material tran¬ 
quillity of Ihi' country is absolute from one end to the other. The progress made in 
the reconstruction of the army iris excited the surprise and admiration of all who 
have witnessed its evolutions. 

The defects which for some filin' prevailed in the organization of the police have 
been remedied, and that force begins to command the conlideius' of the public, while 
thi' provincial constabulary has completely cleared the country of tin* marauder-, Avho 
infested some of the rural districts. The harvest of Upper EgA pt is good, as arc also 
the cereal crops in the delta ; the land nwenue and the taxes are being satisfactorily 
paid; and the population at large is busily intent mi (In'prosecution of 11r* national 
industries. The Indemnity Commission has h, eu for some time at work, and, so far, 
the claimants have no reason to he dissatisfied Avith its awards. With a humane 
consideration which is beyond all praise, your Execdlenev lias made preparation for the 
immediate payment of all the smaller claims, and already their owners have begun to 
rebuild the shops in Alexandria. The application of the “ courbash” has been declared 
illegal by the Minister of the Interior, and the summary dismissal of two high otlieials 
for authorizing its use has proved that the Government is determined to enforce its 
abolition. 

The Avorst abuses attendant upon the conscription have been removed, and 
reforms in the application of the corvee arc under consideration. D is true that the 
misuse of arbitrary power, corruption, in official circles, and a thousand injustices, still 
prevail. What else can lx* expected in a land still Avithout law or any semblance of 
constitutional freedom? Ei.t the elaboration of the Civil a.id Criminal Codes and 
their procedures is completed; they are now being translated ; in a lew weeks they w ill 
he issued, thus securing, once and for ever, to every Egyptian, hoAvever poor, definite 
and indestructible rights of person and property Avliich lie will he able to vindicate 
before trustworthy Tribunals, emancipated from the control of Executive authority. 
As soon as if is seen that the taking of a bribe, the illegal striking of a follow citizen, 
or tlie abuse of the corvee or the conscription leads the author o 1* the Avroug, no matter 
how highly placed, straight to the felon’s cell, corruption and tyranny Avill giadually 
become .as.rare in Kgv pt as in any other country. Long before the end of the v ear, 
your Excellency has assured me, the represent at ive inst it ut ions Avith Avliich 11 is i 1 iglriess 
the Khedive has so generously endowed his people will have been called into activity. 
It seem* to be generally admitted that they are well calculated to promote the cause 
of good government, but doubts have been expressed as to the possibility of finding 
mi'll to work them. Upon this point 1 have no misgivings. Their function is to 
acquaint the Government Avith the Avanfs and Avishes of the people ; and, as no one 
knows Avhere the shoo pinehe-, so accurately as he a\1io wears it, av<> nee l he under no 
misapprehension that the popular representatives will fail to aiiiculaie the needs of 
the nation. Xor is it probable that constructive .statesmanship will he wanting. 

"Within the circle of my own Egyptian acquaintance, I could point to many a 
personage of unblemished integrity and of proved ability who w ill he anxious to assist, 
in the regeneration of their country. In any event, it is plain that fortune lias 
atforded Egypt an unexpected opportunity of Avorking out her own salvation, and she 
will only have her own children to blame if she fails in the endeavour. Though the 
problems before her an* arduous, they are not disheartening. With one of the most 
dillieult of them, namely, the liquidation of the Domains, a our Excellency has 
[107] HM 
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already dealt. The next, ■which is, T understand, to engage your attention, is that of 
the indebtedness of the fellaheen. Such indications of uneasiness and dissatisfaction 
as still prevail in Egypt, however differently expressed, may all he traced to this root 
of bitterness. The mere fact of the Government seriously endeavonrinu' to discover 
some mode whereby the fellaheen may he relieved from the instant pre^sme of their 
present embarrassments, without detriment to the legal interests of their creditors, 
would at once relax the strain of the actual situation. Eor the solution of the other 
problems, time, patience, and administrative ability will suffice. In the discharge of 
the task your Excellency will be able to rely witli confidence on the loyal assistance of 
those distinguished Europeans whom urn have attached to the principal Slate 
Departments An abler, more high-mindt d, m experienced group of men will not he 
found in any Gout mental Government. Animated by a sincere desire to give their 
best services to the country of their temporary adoption, you will find them vie with 
one another in loyal deiotionto their respective chiefs and to their common master. 
It is quite impossible to suppose that, with such powerful coadjutors, your Excellency 
can fail in quieklv ameliorating the mechanical administration of the country’s 
affairs. 

I cannot conclude this letter without expressing my personal thanks for the 
invariable kindness and courtesy you have shown me. During the course of our 
intercourse 1 have learnt to appreciate at iis true value your Excellency's high sense 
of honour and lofty and patriotic character. 

There is one further word which it may be desirable to add, hut here again T 
must remind you that 1 am speaking as your private friend, and not in my official 
capacity. There is no point on which you and I have been so thoroughly agreed as 
on tin* necessity of its being understood by all concerned that the Goiernmental 
system about to he inaugurated should possess the character of permanence and 
stability. As long as men’s minds are shaken by the expectation of change, every 
public, private, commercial, and political inteie-A in the country is compromised and 
endangered. 1 tlieiefore do not hesitate to assure you thai the new order of things 
you are creating, with the hearty approval and concurrence of the Queen’s Govern¬ 
ment, is one which is destined and intended both to wereed ami to endure. On frequent 
occasions .Lord Granville has expressed his < onhdence in the Khedive, and his strong 
desire that His Highness’ Gowvnmenl shield be e-aubiished on sure and unassailable 
foundations. "Words of this kind uttered in Parliament are not lightly spoken. It 
follows as a consequence that all those patriotic Egyptians who are now engaged in 
reorganizing the Government of their country may count upon the unfailing good¬ 
will and support of the English people to the very last. Nay, Europe at large is 
watching with sympathy and approval the experiment upon which you have embarked. 
The correct and honourable line of conduct adopted by the Agents of the Continental 
Powers, without exception, arc additional proofs of their anxious desire to see your 
efforts crowned with success. 1 confidently predict that erelong you will find practical 
effect gi\en to these generous sentiments by tin* European Governments in unani¬ 
mously consenting to relieve the people of Egypt of one of their chief grievances —(lie 
exemption of foreigners from taxation. 

Wishing vou health and strength for the acrompiKhment of vour high aims, 

(Signed) * DUPE EH IN. 


Inclosure 2 in No. 211. 

CLi'rif Pits'itt In th<‘ Karl of DuIfa in. 

IVlon elier Lord Dufferin, /> Cairn, In 1" Mai, Ls8I. 

AU moment de quitter I’Kgvpte, vous avez temi, on m’adivssant part iculiereiueiit 
voire Eapport sur sa reorganisation, a me donivr, ainsi qu'anies collogues, uu temoignage 
preeieux lie vos sentiments d’estime et de sympalhie personnelle et si nous exprimer la 
confiancv quo vous inspire not re desir sincere de met t re a execution le programme 
fiat riot ique auquel vous avez collaboiv avoc une preoccupation si sincere des iiilercts 
de 1" Egypte. 

Permettez-moi de vous on romercier profondement et dc vous dive dans la forme 
amieale que vous ave/ hien voiilu adopter vous-meme que, s’il nous a etc donne 
d’eelairer votre marche au milieu des ombres et des mines qui s’etaient aecumulees sur 
not re pays, nous no nous eroyons pas le droit de rovendiquer la part trop large que 
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vous nous faites dans la ilecouvcrte des nouvelles et eonsolantes perspectives qui 
s’ouvrent heureusemont pour lui. 

C’est prinoipalement sur vous, mon elier Lord Dufferin. (pie nous devons reporter 
le merit e de lYx-pose lumineux que contient votre Happort sur la situation du pays. 
C’cst a votre clairvoyance, a votre haute experience, et au vif interet que vous offrait 
une mission generouse entre toutes que nous devons de pou voir nous engager desormais 
avee eonfianee sur le ehemin qui doit eonduire au relevement ct au salut de notre 
patrie. 

Nous sommes assures d’y roncontrer avant tout la justice; ee premier hesoin de 
tous les peuples; le Gouvermauent de Son Altesse le Khedive s’est toujours preoecupe 
d’en repandre les bienfaiis, persuades que sans clle le niveau moral du pays nc pent 
que s’abaisser d quo seule clle pout fonder sa prosperity par la repression dc tous les 
mefaits, par la security ijui en r.'sulte, par le respect, des droits de chacun de quelque 
cote <]U( l vienne l’attdnte quo l’on vcuille y poi'ter. 

Nos Trihunaux sent a la veillo de fonetioiiuer et il’offrir a tous les interets la 
hienfaisanto cgide d’une legislation doja proparee et adoptee nux muuirs et aux 
necessites locales. 

Dans I’ordre des ideas eonstitutionnclles, le Gouvernemont a senti le hesoin de 
donner satisfaction aux aspirations lilx'rales d’un peuple qui a trop longtemps souffort 
dc I’absonee de toute garautie contre I’arhitraire. 

Notre Khedive, anim6 des meillouros ct des plus loyalcs intentions envers ses 
sujets, a toujours rceherchy l’oeeasion de favoriser lour marche vers une sage liberty. 
Anjourd’hui memo par son augnste volonte, d’accord avee les sentiments de ses 
Mi nisi res, line Loi Orgiuiique es( promulgiice marquant le eommi'ncemi'nt d’une 6re 
de ivd prog res ; le pays es< dole d’institulions qui mettent en quelque sorte dans ses 
propres mains le depot do ses dcntiuccs; ehaeim, du plus humble au plus influent 
Egypt ion, est appcle a designer les premiers et les phis utiles inlorpretes des besoms 
du peuple; ehaeun eoneourt par lii a I’aMivre de 1’administration du pays; tons 
peuvont fain* parvenu* lours doloauces an Chef de l’Etat, surs d’etre eeoutes quand 
lours plaintes sout reeonnues justes. 

La mist* en mouvement des nouveaux rouages administratits et legislatits sera le 
plus possible aetiveo et on est en droit d’en attendre, avant la tin de l’anneo, les 
meillenrs resultats. grace au cnractere liberal ih* Son Altesse le Khedive, qui est notre 
premiere garaiitied'unc sincere et franehi* application do la Loi< Irganiqiu* Egyptionno; 
lc concours de mos collogues et le mien ne I’cront pas defaut au lihre fonctionnement 
des nouvolles institutions; mais nous no tieiidrons pas moins a ctve soeondos dans 
l’leuvre patriotique dont nous poursuivons I'accomplis-sement, par 1’appui genereux d(* 
la nation Anglaise et du Gouvernemont do Sa Majeste la Heine, <pii nous a toujours 
etc si preeieux, par la sympathie des Puissances etrangeres, toujours attentives et 
hienv(*jilant(*s envers 1* Egypte. 

Nous reehereherons riiiiu notre plus puissant auxiliaire dans le sentiment des 
populations dont la sagesse, eeartaut touti* impatience sur la realisation ties progres 
qu«* nous appelons de tons nos vieux, donnera an stares le enraeler,* di* stability et de 
duree si desirable apres les proi’ondes seeousses qui dejuiis trop longtemps out (‘braille 
et eonipromis son existence. 

En omployant dans tons les eas nos moih'stes efforts ii executor le programme que 
vous nous avez si puissamment aide a arreter, nous u’ouhlierons pas, mon oher Lord 
Dufferin, mes collogues ct moi, la dette de reconnaissance qui* nous avons contracted 
vis-a-vis de vous; nous nous souviendrons qu’a l’heurc du danger vous etes venu ii 
nous pour le conjurer, apaiser li*s soull’ranees du pays, et nous iudiqiier le remedc avee 
une eonliauee qui nous soutiendra surtout si, appcle par vos brillantes qualites a 
remplir d’mitres missions, vous voulez hien, de loin eommi* de pres, consorvcr pour 
l’Egypte le sympathique interet que vous lui avez montre jusqu’iei. 

Personnellenu'iit, mon elier Lord Dulferin, laissez-moi vous exprimer eomhi.ai 
j’aurai a coeur d<* conscrver le souvenir des relations si amicales quo nous avons cues 
ensemble; ee ne sera pas non plus le moindre honneur ih* ma longue ea"i*i( N rc cl’avoir 
eu l’oeeasion dY;( tidier avee uu liouune de Mitre valcur de* quest ions inloressant a un 
si bant degre l’avenir de mon pays. 

Eecevez, &e. 

(Signe) C! 11*1 HIE. 
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No. 212. 

The Earl of Duffer in to Earl Granville .— (Received May 8.) 

(Xo. 145.) 

My Lord, < Cairo, May 1, 1883. 

I HAVE at last the satisfaction of informing your Lordship that the Civil and 
Criminal Codes, with their procedures, as well as the general plan for the reorganiza¬ 
tion of the new Egyptian Tribunals, have been completed. The labours of the 
Commission engaged upon this business concluded, as your Lordship will sec by the 
accompanying letter from the Minister of Justice, on the 25th instant. 

The documents, which were drawn up in French, are now being translated into 
Arabic. 

Sir Henson Maxwell, who has recently been appointed Procureur-CJeneral, has 
already arrived, and in a short time we may expect that he will be followed by the 
European Judges, whom a special Commission has been deputed to engage. 1 have no 
doubt that Sir Henson Maxwell’s long experience in the East, his great learning, and 
his well-known energy will prove of incalculable assistance to the Egyptian Govern- 
ment in their arduous task of endowing Egypt with a justice that shall he pure, cheap, 
simple and rapid. 

Xot being a lawyer, I cannot presume to pass an opinion upon either the Codes or 
the Procedure as now elaborated, but 1 have reason to believe that, though they may 
not be perfect, they are sufficiently satisfactory. Great elforts have been made to 
simplify the procedure, and time and experience m ill doubtless give opportunities for 
further improvements. 

In connection with this subject, I desire to place on record my sense of the services 
rendered to this country and tin* cause of justice by his ILxeelleney Eakhry Caslua, the 
Minister of Justice, and the members of the Commission generally, whose names 1 
venture to subjoin. It was under the auspices of Eakhry kasha that the Commission 
originally entered upon those labours which have now been brought to so happy a con¬ 
clusion. Judge Ilills and .Judge Muriundo joined the 4 Commission during the course 
ot the winter, and soon alter his return to Cairo the services of his Kxeelicney Xubar 
Pa dm were also enlisted. .Vs ^our Lordship is aware, it is to Xubar Pasha’s unremit¬ 
ting energw, to his skilful diplomacy, and to his enthusiasm in the cause of justice, 
that Europe and Egypt have been indebted for the establishment of the International 
Tribunals. It is a fortunate circumstance which has enabled the Commission to profit 
by liis experience and counsels. 

I have, &c. 

(Signed) DUEEERIN. 


Inclosure 1 in Xo. 212. 

Eakhry Pasha to the Earl of Dujjerin. 

Milord, Le (‘(lire, le 2b Anil, 1.8*3. 

SACI1AXT tout l’interet quo vous portoz a 1’ieuvre <le la reorganisation do nos 
Trilmnaux, je me i'ais tin plaisir de vous annoncer quo la Commission chargee dc 
preparer, sous ma presidence, le nouveau programme jiuliciaire, a termine ses travaux 
dans la seance du 25 du eourant. 

Cc travail, d’un si haut into ret pour le pays, etait depuis longtemps l’ohjet des 
preoccupations du Gouvcrnement du Khedive. 

Ihi (diet, des 1S80 tine Commission avail etc iustitueo dans le memo but sous ma 
presidence, mais les etudes ayant etc interrompues par les eveuements, la (pies! ion I'ut 
reprise au mo is de Doeembre dernier par la nouvelle Commission, qui a dfTm it Lenient 
prepare le reglement de reorganisation judieiairo et les divers codes a appliquer par 
les nouveaux Tribunaux. 

Veuillez, &e. 

(bigne) IL. EAK11KY. 


Inclosurc 2 in No. 212. 

List of Members on Commission for New Codes and Procedure. 

SOX Excellence Eakhry Pacha, President. 

Memhres:— 

Son Excellence Xubar Pacha. 

Chcikh Abdul Hahman el Eahraoui. 

Abdul Sami Effendi. 

Ara Hcv. 

Rorelli Roy. 

Houtros Gliali Pacha. 

Son Excellence Cadrv Pacha. 

Mr. Hills. 

Ismail Pacha Yousri. 

Mr. Law. 

At. Moriondo. 

M. A. M. kietri. 

Al. Rogers Hey. 

M. Vachcr. 

M. Th. Cantel, Secretaire. 

M. Youssef Waliba, Secretaire Traductcur. 


No. 213. 

The Earl of Diiff'nin to Earl Granville.—(Received Mai/ 8.) 

(No. 140.) 

My Lord, Cairo, May 1, 1883. 

I HAVE the satisfaction of informing you that this morning was issued a Decree, 
copy of -which 1 inclose, creating the new political institutions for Egypt. Having 
already submitted to your Lordship a preliminary draft of the proposed arrangements, 
it will not be necessary for me to enlarge upon the final form which they have assumed, 
inasmuch as no new principle has been introduced, nor any material alteration been 
made in the original Articles. 

Some of the clauses have been transposed, with the view of insuring a more 
logical sequence; and all tin* modifications which have been introduced have been 
in a liberal direction. The mechanism of the system has been carefully elaborated, 
and the procedure in accordance with which the elections arc to be conducted has 
been minutely described. Vote by ballot has been provided for. Reading and writing 
have been declared a necessary qualification, not on the part of the voter, but of the 
candidate; and cumulative \oting has been introduced on the principle of the English 
School Hoard system, with a view to the protection of Christian minorities. 

The elections arc to be superintended by Commissions, constituted in a manner to 
insure freedom and purity. 

The functions of the Legislative Council and of the General Assembly have been 
somewhat enlarged. Hy Article 57 the Legislative Council may spontaneously invite 
the Ministers to submit a “ Projet de hoi” on any subject it may deem desirable. 

The principle is enforced throughout that whenever the Government rejects a 
protest, a criticism on the Rudget, a suggestion, or a Petition, their reasons for doing 
so must be communicated to the bodies concerned. 

An obligation is imposed on the Government of presenting an account of the 
last year’s expenditure at least four months before the now Rudget is presented. 

Public instruction has been added to the subjects with which the Provincial 
Councils are invited to concern themselves. 

With the view of vindicating the independence both of electors and of the 
Assemblies, the intervention of a judicial element has boon invoked in reference to 
three points. All questions as to the interpretation of any clauses or Articles in the 
“Fundamental Law ” are to be referred to a carefully constructed Commission, which 
shall include three Judges of the Court of Appeal in Cairo. The validity of all 
elections, as well as the registration claims, are to be decided by a judicial Court. 
The disqualifications of electors in the original scheme have been reduced, and made 
more precise, by being brought into conformity with the terms of the new Criminal 
Code. 

[107] 3 N 
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I am happy to he able to assure your Lordship, in the most positive terms, tiiat 
the “ Fundamental Law ” lias met with the cordial approval of His Highness the 
Khedive, and has been accepted unanimously hy the Council of Ministers; and I have 
reason to believe that the beneficent character of its provisions are appreciated hy the 
principal people of the country. 

I have, Ac. 

(Signed) HUFEERIN. 


No. 214. 

The Earl of Duti'erin to Earl Granrille.—{Received May 8.) 

(No. 117.) 

Mv Lord, Cairo, May 1, 1883. 

I HAVE the honour to forward herewith a letter addressed to your Lordship hy 
JI is Highness the Khedive. 

I have, &c. 

(Signed) D DEFER IN. 


[nclosure in No. 214. 

The Khedive of Eijjijtl lo Earl Granville. 

M. le Comte, Cairo , Palais d'Ahdine , le l ,r Mai, 1883. 

VOTUE Excellence a hieu voulu m’annoncer, le 3 Novembre dernier, que Sa 
Majeste la Heine, desireuse dc donner un<' nouvelle prenve de sa bicnveillance envers 
ma personne et de Einteret tpi’elle daigne porter an developpeinenI du bien-efre do 
I'E rypto. avail charge son Exeelleime le Comte de Dulleriii de se rend re en Egypt e, 
alin qit’il pot commit re mes intentions sur les dispositions a prendre tm \ ue de retahlir 
mm ant mm!'' et assurer I’avenir do la population Egypt it nue do toute elasse. _ 

son Excellenee le Comte do i)ull‘«»i*i i i i ; tant sur le point de quitter VEgypte, jo 
remplis un devoir agreahle tm priant \oiro Excellence de vouloir hieu presenter a Sa 
Graeieuse Souvorai.ie lVxprossion de ma profonde reeonimissauce pour les sentimt'uts 
(pii ont motive 1’envoi en Egypto d'un pei'Miiinago de la valeur He l’Amhassadeur de 
Sa Majoste a Constantinople. 

.le desire egalement, Excellence, manifesA'r toute ma sincere '-atisi'aelion pour 
l’obligoanee avee laquelle le Comte de Duti'erin m'a pivie nin -i q e umn (iou\rrne- 
ment le eoneours tit* sa grande experience ec de ses ^ haute.-, eupacitc-, pour hi 
reorganisation de dill erents services do l’Admini 4 nit ion Eg\ ptienne et, ■ urtout, pour 
la creation d’institutions uppelces, eonformeinent a mes \<eu\, a fa ire partieiper ia 
nation, progrt'ssivt'inent t't dans une sage inesure, a I'aoininisi rat ion du pays et a 
intcresser ainsi tout Egypt ion a la prospered do EEgypt*'. 

Cc eoneours que moi et mes Ministres avons trotive ehoz le Comte dc Hutferiu 
n’ayant pu nous etro acquis qu'avee I’assentiint'iit du Cabinet Britannique, je prie 
votrt' Exet'llenet' de reeevoir, pour elh' et pour ses collegia's, Pexprexsi m de tons mes 
sentiments de gratitude. 

de suis, &e. 

(Signe) MEUEMET TIIHWFIK. 


No. 2Id. 

Earl Granville to Viscount Lyons. 

(No. 192.) 

My Lord, Eorehjn Office, May 14, 1833. 

1 TRANSMIT to your Excellency herewith, copy of a despatch which l have 
received from the Earl of Duti'erin testifying to the cordial relations existing between 
his foreign colleagues and himself, and calling particular attention to the friendly 
attitude of the French Agent and Consul-Ceneral and all the French officials in 
Egypt.* 


* No. 2.0. 


Your Excellency is at liberty to communicate this despatch to the trench 
Government if you should think it advisable to do so. ^ ^ 

(Signed) GRANVILLE. 


No. 21G. 

Earl Granville to Lord AmpthilL* 

(No. 202.) Vorehjn 0 ^o, May 14, 1883. 

y I TRANSMIT to vour Excellency herewith, for communication to the German 
Government eopv of a despatch, as marked in the margin,f from Lord Duth lin, 
hearing testimony to the friendly attitude assumed towards him by all the Lepresen- 
lativosof the foreign Powers at Cairo. ^ &c _ 

(Signed) GRANVTLLE. 


No. 217. 

Earl Granv Me to the Earl of Duff*rin. 

2 V VoreUjn Offer, Mmj 15, 1X83. 

1 ' V YOl’ni mission in Jg-y|it lmvim? come to a eom'lminn, it li.-c.imcs 

..... A 1V U to you, on liul.aU' of tin- Queen's Oovoruraenl « ml 

(banks Aor vonl baving'mnl i'lal.oi, 111.- task •■nimsted to you, and Ilnur onion 

,i,=.umj-uit. 

nroblems connected nitii the reorganization of a country just relieved from a wildniy 
rebellion and suffering in all the branches of its Administration irom the disoulei 
e ? ' Sled ^ Ihllv appreciated hy Her Majesty's Government, and hey are 
S,lv ..ratified at the happv results thus far achieved through your arduous labours. 
They‘sincerelv trust that the reforms which the Khedive and lus Go\ eminent have 

introduced into the ^ tw \ " n" S, 

n,thnt"m a dll «i-l of I In' eountry, may lie ilu- n,nmnn,.nn„n ; ,,t 

f u newm or m-osnorilv and oonlontment for liaypt and Us .nbalntant-. I 

development of con-lilnliona! Iloverument in l-.iOTil -'>11 h '' "‘’’V Kl 11 

a inleiesl in tins ..nin-, and in atlainine Hunt ohjeet llu; hm?™ -Mjj 

and if I'.ulermnyeonlideully mly on Ibo as-Uane.. <■> 

,.t llm Qimcn. lam, &c. 

(Signed) G RANVILLE. 


No. 218. 

Earl GraariUc lo Sir E. Thornton. 

(No. 127.) Foreitjn Office, May 15, 18S3. 

S "“’ T TR IXSM Ff herewith to your Excellency copy of a despatch from the Earl of 
OulVerin eVlIhm at enlion to thu'friendly attitude Innards Imn o[ l ie kepresenlaUvos 
Powers in Eg,-,,, it and i bar,- lo Bluest your Money to eonnnum- 
eat.o a copy of this documeut to the Russian Government. ^ ^ ^ 

(Signed) GRANVILLE. 


• Al.o to Sir II. Elliol (No. 119), Sir A. l’op. (No. 117). and Mr. (No. 30). 

-{■ No. 210. 
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No. 210. 

The Earl of Duffei in to Earl Gianville.—(Received May 23.) 

(Iso. 1.) 

My Lord, Constantinople, Min/ 11, 18b3. 

I HAVE the honour to inform your Lordship that I arrived at Constantinople on 
Tuesday, the 8th instant, and was immediately informed that I was to he admitted to 
an interview with Ilis Majesty on the following Thursday. On Wednesday, the 9th, 
I paid a visit to the Grand Vizier and the Minister for foreign Affairs. In answer to 
their inquiries, I gave them a full aeeount of everything that had been done in Egypt 
during my stay there. They hotli testified their satisfaction with the results which 
had been attained, and expressed their best thanks to Her Majesty’s Government for 
having restored order, and for having so pow erfully contributed to the re-establishment 
of the domestic affairs of Egypt on a stable and prosperous footing. 

I subsequently took occasion (o remark that, in order to meet the indemnities 
and other extraordinary expenses occasioned by the late troubles, Egypt would find 
herself under the necessity of embarking upon a new- loan, and 1 expressed a hope 
that she would be able to count upon the assent of Turkey in doing so. Both Said 
Bash a and the Minister for foreign Affairs seemed very much pleased at this reference, 
and intimated that if an application in the required sense were made by the Khedive 
to the Porte no difficulty would be raised at Constantinople. I then added that there 
were a few other matters of minor importance connected with the Egyptian settlement 
which would have to Ik* discussed between the Porte and the Ministers of the Khedive, 
hut that their consideration was not of immediate moment. 

I have, &c. 

(Signed) DUFEEHIN. 


No. 220. 

The Earl of Du fa in to Earl Granville. — (Received Mai/ 23.) 

(No. 3.) 

My Lord, Constantinople , May 1 l, 1883. 

ON Thursday, the 10th instant, I had ihe honour of being admitted loan audience 
with the Sultan. Ilis Majesty received me with great courtesy and personal kindness. 
A very small proportional* the conversation was occupied with the affairs of Egypt, 
His Majesty having declared himself at the outset perfectly contented with everything 
that had been done there. In proof ol“ this he mentioned that some Pashas Inn ing 
proposed to him to retire to Constantinople in consequence of their dissatisfaction at 
the arrangements initiated at our instance, he had sent them a severe reprimand, and 
had told them that their misgivings were unfounded, and that they should remain 
where they were, and do their best to promote the reorganization of the country upon 
tho footing suggested by Her Majesty’s Government. 

I also touched upon the Egyplian loan with Hi* Majesty, hut Ik* requested that 
any observations T might have to make on that subject should lie addressed to his 
Foreign Minister. 

I have, &e. 

(Signed) HUFFEll IN. 


X 


